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Au  Président  WILSON, 

à  l'arbitre  de  la  Société  des  Nations, 

qui  a  dit,  le  8  Mai  1918  : 

**  En  ce  qui  me  concerne,  je  suis  décidé  à  défendre  la 
Russie  aussi  bien  que  la  France.  Ceux  qui  restent 
sans  appui  et  sans  amis  ont  précisément  besoin  d'un 
appui  et  d'amis....  *' 


INTRODUCTION 


Lecteur,  ce  Hure  est^  honnête,  Il  n'est  à  la  solde 
ni  d'un  intérêt  ni  d'un  préjugé.  Il  dit  ce  qui  est. 
Il  laisse  parler  les  hommes  et  les  fails.  Il  veut  être 
une  histoire,  il  nesl  pas  un  pamphlet, 
i  Le  public  français,  et  f  oserai  dire  mondial,  a  le 
droit  et  le  devoir  de  connaître  Vhistoire  de  la  Russie 
bolchéviste  autrement  que  par  les  «  gloses  »  partiales 
ou  aveugles  de  ses  ennemis  et  de  ses  thuriféraires. 

Le  bolchévisme,  considéré  au  point  de  vue  inter- 
national  comme  au  point  de  vïie  social,  doit  jouer, 
dans  les  événements  prochains,  un  rôle  tel,  qu'il 
serait  puéril  et  criminel  de  vouloir  continuer  à 
l'ignorer  purement  et  simplement. 

Quelques-uns  des  plus  graves  problèmes  soulevés 
par  le  bolchévisme  sont  de  demain,  presque  d'au- 
jourdhui  ;  et  ce  sont  problèmes  pratiques  qui  se 
poseront  ou  se  posent  déjà,  inéluctablement,  à  nos 
gouvernants  et  aux  peuples  qui  doivent  gouverner 
nos  gouvernants. 

Le  programme  de  paix  du  président  Wilson, 
accepté  par  l Allemagne,  prévoit  l'évacuation  des 
territoires  russes  occupés  par  les  Empires  centraux. 

Dans  quelles  conditions  se  fera  cette  évacuation  ? 

A  qui,  tout  d'abord,  sera  faite  la  transmission  des 
pouvoirs  ? 

Les  Allemands  ont  occupé  ces  territoires  en  vertu 
de  traités  conclus  avec  les  bolcheviks  de  Grande 
Russie,  avec  les  socialistes  dUkraine.  Est-ce  à  ces 
autorités  qu'ils  vont  restituer  les  pouvoirs  souverains 
et  administratifs  qu'ils  détiennent  aujourd'hui  ? 
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Qui  ne  sent  que  la  réponse  à  la  question  est  lourde 
de  conséquences  redoutables. 

Les  méthodes  terroristes  du  holchévisme  contre 
lesquelles  les  voix,  en  apparence  les  plus  autorisées, 
se  sont  élevées  dans  le  monde  entier,  vont-elles 
refleurir,  de  par  la  volonté  même  des  nations  libé- 
rales et  démocratiques,  sur  ces  terres  dites  libérées  ? 

Va-t-on  livrer  ces  populations  à  la  vengeance  de 
classe  dun  gouvernement  qui  fera  payer  cher,  on 
peut  en  être  sûr,  aux  bourgeois  de  Kief  ou  aux 
barons  baltes  la  revanche  passagère  prise  contre  lui 
et  ses  fidèles,  sous  la  protection  militaire  allemande. 

Si  on  ne  rend  pas  au  gouvernement  bolchéviste 
V autorité  souveraine  sur  ces  territoires  évacués,  à 
qui  la  remetira-t-on  ? 

Aux  autorités  locales  établies  par  le  lieutenant 
allemand  qui  entrait,  revolver  au  poing,  dans  laRada 
de  Kief,  le  28  avril  1918,  en  commandant  :  «  Silence, 
haut  les  mains  I  »? 

Aux  autorités  locales,  fictives  d'ailleurs  à  l'heure 
actuelle,  se  réclamant  du  droit  des  nationalités  ? 

Aux  autorités  locales  de  U ancien  gouvernement 
provisoire  de  Kerensky  ? 

Mais  aucune  de  ces  solutions  ne  peut  être  envisagée 
sans  engager  V avenir,  sans  préjuger  du  statut 
national  et  international  que  la  paix  mondiale  devra 
reconnaître  à  la  Russie  bolchéviste,  jusqu'ici  «  non 
reconnue  »  par  les  gouvernements  éirahgers. 

Cette  question  tranchée  —  et  qui  devra  l'être,  d'après 
le  programme  Wilson,  avant  même  qu'on  puisse 
aborder  celle  de  l'armistice  —  une  nouvelle  se  posera, 
tout  aussitôt,  qui  ne  sera  pas  moins  délicate. 

Accueillera- t-on  le  gouvernement  bolchéviste  aux 
négociations  de  paix  ?  Si  on  lui  refuse  l'accès  de  la 
conférence  mondiale,  jusqu'à  quand  maintiendra-t-on 


—  7  — 

cette  (f  mise  à  l'index  »  d'un  peuple  de  170  millions 
d'habitants  ? 

Interviendra-t-on  pour  lui  imposer  un  autre  gou- 
vernement ?  Et  si  les  bolcheviks  résistent,  leur  fera- 
t-on  la  guerre  ?  Evacuera-t-on  Arkhangel  et  la 
Sibérie  quand  les  Allemands  évacueront  les  territoires 
de  l'ouest  ? 

Enfin  sur  quelles  bases  établira-t-on  le  statut 
juridique  international  de  la  Russie  d'après  guerre  ? 
Est-ce  que  les  principes  mêmes,  proclamés  par  le 
président  Wilson,  n'impliquent  pas  qu'on  recon- 
naîtra, au-dessus  du  droit  des  nations  à  disposer 
d'elles-mêmes,  le  droit  de  l'humanité  à  empêcher  une 
nation  de  s'isoler  économiquement.  Le  monde  entier 
na-t-il  pas  un  droit  a  humain  »  sur  les  richesses  de 
la  Russie,  immobilisée  par  un  régime  d'impuissance 
et  de  stagnation  économique  ? 

Mais  si  vous  ne  reconnaissez  pas  le  bolchévisme,  si 
vous  lui  refusez  une  place  dans  la  Société  des  nations, 
d'après  quelles  règles  fixerez-vous  ses  rapports  écono- 
miques, politiques  et  juridiques  avec  les  autres 
nations  ? 

•  Et  s^il  n'accepte  pas  les  règles  de  votre  u  droit  capi- 
taliste »,  s'il  ne  reconnaît  pas  les  mêmes  valeurs 
juridiques  que  vous,  de  quelle  nature  seront  donc 
les  rapports  que  vous  établirez  avec  lui  ? 

Telles  sont  quelques-unes  des  questions  —  les  plus 
urgentes  seulement  —  que  fait  naître  la  persistance, 
au  milieu  des  nations  capitalistes  et  démocratiques, 
d'une  Russie  bolchéviste,  socialiste  et  prolétarienne. 

On  le  voit,  c'est  pour  la  Russie  actuelle,  plus  que 
pour  toute  autre  nation,  que  se  posent  les  questions 
angoissantes  que  soulevait,  devant  Ihumanité  pen- 
sante, le  président  Wilson  dans  son  discours  du 
¥  emprunt  : 
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«  . .  .Des  peuples  deuronl-ils  continuer  à  ^ubir  la 
volonté  dautrui  et  ne  pourront- ils  point  faire 
entendre  leur  propre  volonté  ? 

((  Réalisera- t-on  un  idéal  commun  pour  tous  les 
peuples,  toutes  les  nations,  ou  le  puissant  pourra-t-  il 
continuer  à  agir  comme  il  le  voudra  et  faire  souffrir 
le  faible,  sans  réparations  ?  Est-ce  que  la  revendica- 
tion du  droit  sera  aléatoire  ou  y  aura-t-il  une 
entente  commune  pour  rendre  obligatoire  l'observa- 
tion du  droit  commun  ?  » 

Et  pouvez-vous  même  parler  à  la  Russie  bolchévisie 
de  «  droit  commun  »  puisque  «  la  commune  mesure 
même  du  droit  »  nexiste  plus  entre  vous  et  les 
bolcheviks  ?. . . 

Pour  répondre  à  ces  questions,  pour  résoudre  ces 
problèmes  avec  toute  la  justice  sereine  qu'ils  exigent, 
il  faut,  n  est-il  pas  vrai,  connaître  tous  les  éléments 
de  l'immense  problème. 

La  Russie  bolchéviste  est  un  des  éléments,  un 
élément  essentiel  de  ce  problème. 

C'est  pourquoi  f  ai  cru  qu'il  serait  utile  et  opportun 
de  dire,  sans  passion  mais  sans  fard,  ce  qu'est  la 
Russie  bolchévisie  que  j'ai  vue,  dans  sa  philosophie,* 
sa  doctrine,  ses  hommes  et  ses  actes. 

Enfin,  par  dessus  toutes  ces  raisons,  il  en  est  une 
qui  aurait  suffi  à  justifier  mon  modeste  effort  :  la 
vérité  doit  être  dite,  contre  tous  les  mensonges  et 
toutes  les  sottises. 

14  octobre  1918. 


Depuis  que  ces  pages  ont  été  écrites  plusieurs  mois 
se  sont  passés. 

Des  amis,  dont  j'ai  pu  éprouver  sur  place,  en 
Russie,  la  sûreté  et  lindépendance  de  ju.jpmeni  et 
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qui  rentrent  aujourd'hui  en  France,  ni  assurent  que 
ma  vision  d'ensemble  de  la  Russie  bolchéuiste 
demeure  rigoureusement  exacte. 

Sans  doute  sur  quelques  points  ces  notes  devraient 
subir  quelques  retouches  de  détail  —  le  décret  sur 
Yoccupation  des  locaux  bourgeois  du  28  octobre  a  été 
appliqué  beaucoup  plus  régulièment,  les  nationali- 
sations d'entreprises  industrielles  et  commerciales 
ont  été  étendus  y  la  lutte  contre  les  éléments  contre- 
révolutionnaires  a  été  intensifiée  jusqu'au  terro- 
risme —  ,'  mais  soucieux  de  ne  point  retoucher  et 
dramatiser  ce  récit  et  ces  impressions,  qui  veulent 
rester  un  témoignage,  j'ai  cru  nécessaire  de  ne  rien 
modifier  du  texte  primitif.  Les  documents  nouveaux 
qui  me  sont  fournis,  dont  certains  viennent  fortifier 
singulièrement  mes  observations  et  dont  aucun  ne  les 
contredit,  feront,  au  besoin,  l'objet  d'une  étude 
nouvelle, 

Paris,  le  15  janvier  1919. 


PREMIERE    PARTIE 


LE  BOLCHÉVISME  POLITIQUE 


CHAPITRE    PREMIER 


AVANT  LE  BOLCHKVISME 


Le  mouveriient  libéral.  —  Le  mouvement  socialiste. 

—  Le  irouvement  populaire  :  paysans  et  ouvriers. 

—  Les  trois  courants  et  la  révolution  de  février 
1917.  —  Le  Bolchévisme. 

Lorsque  le  gouvernement  tzariste  fut  renversé, 
dans  les  journées  de  février-mars  1917,  aucune 
protestation,  dans  l'immense  Russie,  ne  se  fit 
entendre.  Quand  les  policiers  eurent  abandonné,  au 
bout  de  quelques  heures,  les  mitrailleuses  fjui 
devaient  faire  respecter  l'ordre  autocratique,  la 
Révolution  ne  rencontra  plus  aucune  résistance, 
ni  matérielle,  ni  morale.  Pas  un  de  ces  130.000 
nobles  terriens  qui  devaient  tout  à  leur  «  tzar  », 
ne  crut  nécessaire  d'esquisser  un  geste  de  défense; 
pas  un  de  ces  innombrabLes  «  tchinovniki  »,  tyrans 
iii supportables  du  régime,  ne  songea  à  la  sauve- 
garde de  sa  situation.  Il  sembla  qu'une  immense 
aspiration  morale  portait  le  peuple  russe  à  la 
libération  politique. 

Au  cointraire,  quand  les  bolcheviks,  en  octobre 
1917,  prirent  le  pouvoir,  la  protestation  sembla 
immédiatement  unanime.  Tous  les  fonctionnaires, 
des  ministres  adjoints  au  dernier  gratte-papier, 
prirent  une  attitude,  de  révolte  et  de  boycottage; 
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tous  Les  bouigeois,  deis  grands  banquiers  au  dernier 
boutiquier,  une  attitude  de  terreur  imprécise;  tous 
les  partis,  tous  les  hommes  politiques,  des  octo- 
bristes  aux  intern'ationalistes,  d'Alexandre  Goutch- 
kof  à  Maxime  Gorki  ot  Martov,  attitude  d'oppo- 
sition violente  et  de  combat  (1).  Il  sembla,  le  pre- 
mier jour,  que  Le  bolchévisme  ne  représentait  que 
l'émeute  crapuleuse  des  faubourgs  d'une  grande 
ville  s'installant  au  pouvoir  pour  quelques  heures. 
Dans  les  cenicles  diplomatiques,  dans  la  presse, 


(1)  Dans  les  milieux  industriels,  on  répandait  le  bruit,  ^ 
la  'date  du  5/18  novembre,  qu'un  nouveau  gouvernement 
était  en  formation,  qui  laisserait  Pétrograd  et  Moscou  en 
dehors  de  son  action,  prévoyant  que  «  même  au  cas  où  les 
bolcheviks  ne  seraient  pas  écrasés  par  les  forces  armées, 
leur  entreprise  devra  prendre  fin  d'elle-même  dans  deux 
semaines  au  plus,  par  suite  de  l'épuisement  de  toutes  les 
ressources  des  bolcheviks  » . 

UV  la  date  du  22  novembre  (a.  s.)  le  barreau  de  Pétrograd 
votait,    par    466    voix    contre  6   abstentions,   une   motion 
«  contre  d'usurpation  du  pouvoir  par  les  bolcheviks  » . 
i    A  la  même  date,  le  Sénat  votait  une  longue  protestation 
dans  le  même  sens. 

A  la  date  du  26  novembre,  l'Union  Académique  de  Pétro- 
,  grad  votait,  à  l'unanimité,  une  résolution  où  elle  déclarait 
qu"  «  elle  ne  reconnaissait  pas  'le  pouvoir  des  usurpateurs  » 
et  qu'elle  saluait  l'Assemblée  Constituante  qui,  «  seule, 
a  droit  d'organiser  le  pouvoir  légal  de  tout  -le  peuple  et  de 
parler  au  nom  de  toute  la*  terre  russe...  » 

Enfin,  à  la  même  date,  un  appel,  dans  le  même  sens,  était 
publié  par  la  presse,  qui  était  signé  de  l'Académie  Russe 
des  Sciences,  Conseil  de  l'Université  de  Pétrograd,  Confé- 
rence de  l'Académie  de  Médecine  militaire.  Conseil  de 
l'Institut  des  Mines,  Conseil  de  l'Institut  technologique  de 
Pétrograd,  Conseil  de  l'Institut  des  Ingénieurs,  Conseil  de 
l'Institut  féminin  de  Médecine,  de  l'Institut  des  Ingénieurs 
civils.  Cours  supérieurs  féminins  de  Pétrograd,  Conférence 
de  l'Institut  pédagogique  féminin,  etc.. 
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dans  le  public,  l'opinion  fut  la  même:  une  vague 
de  dégoût  allait  rejeter,  vomir  ces  aventuriers 
honteux. 

Pourtant,  maigre  cette  réprobation  unanime, 
cette  coalition  de  toutes  les  forces  morales  de  la 
nation  contre  eux,  les  bolcheviks  s'emparent  du 
pouvoir  sans  rencontrer  aucune  résistance  maté- 
rielle, et  ils  s'y  maintiennent,  non  pas  des  heures, 
comme  tout  le  monde  le  pensait  au  matin  du 
25  octobre,  non  pas  des  jours,  mais  des  m#is,  dans 
une  situation  qui  finit  par  prendre  toutes  les  appa- 
rences de  la  stabilité. 

Commeni  expliquer  ces  contradictions,  .cette 
situation  paradoxale  qui  déconcerta  l'opinion  et  la 
déconcerte  encore  souvent  dans  1er,  pays  alliés  ? 

La  réppnse  k  ces  questions  doit  être  cherchée 
d'abord  dans  l'histoire  du  mouvement  révolution- 
naire russe. 

La  révolution  de  1917  ne  fut  pas  un  mouvement 
politique  spontané,  imprévu  et  incohérent.  Elle  ne 
fut  pas  une  explosion,  mais  un  aboutissement.  Elle 
fut  déterminée  par  la  rencontre,  fortuite,  il  est 
vrai,  de  trois  mouvements  sociaux  et  politiques 
distincts,  déjà  niicieus et  puissants:  le  mouvement 
libéral,  le  mouvement  socialiste  et  le  mouvement 
plébéien  (pwlétarien  et  paysan). 

La  Russie  connaissait,  depuis  plus  d'un  siè,r,le, 
une  aspiration  libérale,  qui  s'était  traduite,  au 
cours  du  xix^  siècle,  par  plusieurs  manifestalions 
passagères  et  malheureuses. 

Les  premiers  indices  de  ce  mouvement  libéral 
apparaissent  en  Russie,  dès  le  xviii*  siècle,  en 
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même  temps  que  les  amitiés  philosophiques  de 
de  Catherine  II.  Sans  doute,  il  convient  de  ne  pa? 
attacher  une  grande  importance  aux  manifesta- 
tions isolées  des  deux  «  Galitzine  »  assistant,  le 
iusil  à  la  main,  à  la  prise  de  la  Bastille,  non  plus 
qu'au  gest-e  d'un  Strogonof,  assistamt  aux  séances 
du  Olub-  des  Ja,c.obins,  à  côté  de  son,  précepteur 
Romme,  le  futur  conventionnel. 

Pourtant,  le  récit,  fait  par  Séçur,  de  la  manifes- 
tation par  laquelle  fut  accueillie,  à  Saint-Péters- 
bourg, la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille  semble 
attester  rexistence  d'un  vague  mouvement  libéral, 
dès  cette  époque,  en  Russie  (2).  La  fin  du  règne  de 
la  Grande  Catherine  est,  au  rest-e  rempli,  à  l'inté- 
rieur, par  la  lutte  contre  les  francs-maçons,  «  mar- 
tinistes  »,  «  illuministes  »  ou  libéraux  (volno- 
doumtsi).  Ivan  Novikof  est  em fermé  à  Schlùssel- 
bourg,  Radichtchef  est  déporté  en  Sibérie. 

Alexandre  I",  élevé  par  le  vaudois  Laharpe, 
8 près  quelques  années  de  gouvernement  à  tendance 
libérale,  revient  bientôt,  sous  Finfluence,  dit-on,  de 
Metternich,  au  régime  autocratique  brutal;  mais 
les  sociétés  secrètes  et  les  loges  de  fraacs-mac^ns, 
recrutées  parmi  les  hauts  fonctionnaires  et  les 
officiers,  entretiennent,  sous  la  cendre,  le  feu  sacré 
du  libéralisme.. 


(2)  «  Je  ne  saurais  exprimer,  écrit  Ségur,  l'enthousiasoit 
qu'excitèrent  parmi  les  négociants,  les  marchands,  les  bour- 
geois et  quelques  jeunes  gens  d'une  classe  plus  élevée,  la 
chute  de  cette  prison  d'Etat  et  le  premier  triomphe  d'une 
d  une  liberté  orageuse.  Français,  Russes,  Danois,  Allemands, 
Anglais,  Hollandais.  Ions,  dans  los  rues,  s'embrassaient 
comme  si  on  les  eut  délivrés  d'une  chidne  trop  lourde  qui 
posât  sur  eux...  Cett«  folie,  que  .j'ai  peine  à  croire  en  la 
raconlanf,  n'cul  que  quolquf^s  instants  de  durée;  la  craints 
aiTètd  bitiilôt  ce  premier  mouvement  ». 
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On  sait  que  ce  mouvement  souterrain  aboutit  au 
malheureux  soulève  ment  de  décembre  1825. 

Les  trois  sociétés  secrètes  qui  avaient  préparé 
Taction,  étaient  établies  sur  le  modèle  des  «  carbo- 
nari  >>  et  représentaient  dès  lors  les  trois  courants 
(!e  libéralisme  qui  vont  s'affirmer  peu  à  peu,  au 
cours  du  XIX''  siècle:  la  «  Société  du  Nord  »,  établie 
à  Saint-Pétersbourg,  réclamait  une  monarchie 
constitutionnelle;  la  «  Société  du  Midi  ».  fecrutée 
parmi  les  officiers  de  la  Petite  Russie,  tenait  pour 
la  République;  enfin.  les  «  Slaves  Unis  »,  rêvaient 
de  fédération. 

Le  mouvement  a\orté  des  «  décabris  tes  )>  sombre 
dans  un  procès  célèbre,  oi^i  sont  traduits  321  accu- 
sés presque  tous  mobles.  Cinq  condamnations  à 
mort  sont  prononcées. 

De  cette  époque  date  la  création,  par  le  pouvoir 
effrayé,  de  la  fameuse  troisième  section  de  la  chan- 
relierie  (Ministère  de  la  Police  politique). 

Le  régime  de  compression  politique  brutale, 
Habli  par  Nicolas  P",  incarnation  sinistre  d'un 
.'Utocratiismie  impitoyable,  rendit  la  Russie  muette. 
Toutefois,  le  «  doucli  »  (l'esprit  libéral)  souille 
Muand  même  daiis  les  fnnes  slaves.  De  temps  en 
temps,  une  petite  fiamine,  vite  étouffée,  éclaire 
rette  obscurité  et  atteste  la  vitalité  du  foyer.  C/est 
(i'abord  le  cercle  de  «  l'arzamas  »  qui  vaut  à  son 
fondateur,  le  grand  Pouchkine,  un  exil  de  quelques 
années  au  Caucase,  sur  les  bords  de  la  mer  Noire. 
Puis,  c'est  le  cercle  de  l'étudiant  Stankevitch,  fré- 
(fuenté  par  Rielinsky,  Katkof,  Bakounine  et,  à  leur 
retour,  après  raccomplissement  de  leur  peine  d;^ 
déportation  administrative,  pai'  Nicolas  Ogaref  et 
Mexa.ndre  Ilerzen.  Plus  tard,  Tourguénef  doit 
"exiler,  Dostoïevsky,  .condamné  à  mort,  et  qui  voit 
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sa  peine  commuée  au  moment  où  on  le  conduit  à 
l'exécution,  est  envoyé  en  Sibérie,  d'où  il  nous 
rapportera  les  Souvenirs  de  la  Maison  des  morts. 

Mais  survient  l'avènement  d'Alexandre  II  et 
fleurit  alors,  on  son  âge  d'or,  oe  libéralisme  slave 
si  longtemps  contenu.  Il  semble  que  le  vieil  empire 
tzariste  va  se  transformer.  On  rappelle  des  pros- 
crits, on  permet  le  voyage  et  le  séjour  à  l'étranger, 
en  promet  des  réformes,  on  prépane  l'abolition  du 
servage.  L'empereur  lit  le  Kolokol  (La  Cloche),  de 
Herzen.  La  Russie  respire. 

Mais  ici,  Thistoire  révolutionnaire  russe  marque 
Une  bifurcation.  Le  mouvement  libéral  persiste, 
mais  un  mouvement  socialiste,  nouveau,  démo- 
cratique et  mystique  se  sépare  de  lui. 

Jusque-là,  le  mouvement  libéral  qui  avait  pris 
une  forme  socialiste  avec  Herzen,  Ogaref,  Bakou- 
nine,  était  resté  confiné  dans  les  classes  cultivées 
de  l'aristocratie,  de  la  noblesse  ou  de  la  richesse. 
Il  était,  à  l'intérieur,  plus  littéraire  qu'agissant. 
Vers  1800,  une  nouvelle  dàsse  de  la  nation  paraît 
s'éveiller  à  la  vie  sociale,  c'est  la  classe  de  «  l'Intel- 
liguetnzia  ^)  comme  on  dira.  Les  membres  du 
«  Comité  central  de  Révolution  »  de  1862,  sont  des 
jeunes  gens  des  écoles,  de  petits  employés,  des 
journalistes  comme  Dobrolioubow,  Pisarew  et 
Czernicliewski.  On  voit  apparaître  le  type  nouveau 
dé  la  «  femme  tondue  »,  de  l'étudiante  révolution- 
naire aux  cheveux  courts.  Les  désordres,  dans  les 
écoles  se  multiplient  et  le  mouvement  révolution- 
naire  devient  plus  violent.  1800  voit  le  premier 
-attentat  de  Karakozow  contre  Alexandre  II. 

Le  pouvoir  revient  alors  aux  méthodes  de  répres- 
sion sévère;  Alexandre  II,  Alexandre  III  et  Nico- 
las II  redeviennent  des  autocrates  sur  le  modèle  de 
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Nicolas  I".  Le  mouvement  libéral  proprement  dit 
i^e  peut  plus  s'exprimer:  la  parole  est  au  poignard 
et  aux  bombes  des  terrorisbes. 

Pourtant,  Nicolas  II,  sous  la  menace  de  la  révo- 
lution populaire,  sent  le  besoin  de  concessions.  Et 
à  partir  de  1906,  on  assiste  à  une  renaissance  du 
mouvement  libéral,  qui  gagne  bientôt  toutes  les 
classes  cultivées,  la  noblesse,  le  monde  universi- 
taire, le  monde  des  affaires  (3).  Les  fautes  accu- 
mulées du  honteux  régime  rcispoutinien  aboutis- 
sent à  une  coalition  formidable  de  toutes  les  forces 
morales  du  pays.  On  voit  se  former  à  la  «  Douma  » 
le  «  bloc  progressiste  »,  qui  réunit  tous  les  élé- 
ments libéraux,  des  «  nationalistes  progressistes  » 
aux  «  oadets  » ,  pour  ré^îlamer  : 

«  La  création  d'un  gouvernement  uni,  compo<?é 
de  personnes  jouissant, de  la  confiance  du  pays, 
d'accord  avec  Les  institutions  législatives  sur  la 


{3}  L'importance  du  mouvement  libéral,  dans  les  villes,  se 
manifesta  surtout  aux  élections  pour  la  seconde  Douma,  en 
1907.  A  Moscou,  toute  la  liste  des  cadets  qui  portait  60  noms 
est  élue.  55  0/0  des  suffrages  sont  allés  aux  cadets,  24  0/0 
aux  octobristcs,  8  0/0  aux  monarchistes,  13  0/0  au  bloc 
des  gauches. 

Au  même  moment,  une  manifestation  symptomatiquo 
marque  le  progrès  des  idées  libérales  dans  le  monde  univer- 
sitaire. L'assemblée  des  délégués  du  corps  universitaire  de 
toute  la  Russie  élit,  le  6  mars  1907,  ses  six  représentants 
au  Conseil  de  l'Empire.  Ce  sont  MAL  Maxime  Kovalevski, 
menibre  du  Parti  des  Réformes  démocratiques;  le  prince 
Eugène  Troubetskoy,  membre  du  Parti  de  la  Régénération 
pacifique;  Manouilof,  recteur  de  l'Université  de  Moscou 
(cadet)  ;  Grimm,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  à  l'Un'versité 
de  Pétersbourg  (cadet)  ;  Vassilief,  recteur  de  l'Université  de 
Kazan  (cadet) 
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mise    en     pratique    au    plus     tôt    d'un    régime 
di'luii...  »  (4). 

Quand  la  révolution  de  février  éclate,  le  parti 
libôral  est  prêt  à  Taction.  Il  a  son  personnel,  son 
programme,  et  c'est  lui  qui  va  jouer  le  rôle  en 
apparence  déicsif,'dans  les  premiers  événements. 


* 
** 


Le  .mouvement  socialiste  révolutionnaire,  qui 
s  était  détaché  du  mouvement  libéral  vers  1861, 
sous  l'influence  des  propagandistes  réfugiée  à 
rétranger,  se  développe  rapidement  dans  la 
deuxième  moitié  du  xix''  siècle. 

Le  mouvement,  né  dans  les  universités,  atteignit 
vite  des  dimensions  séo^ieuses.  Le  17  octobre  1S6J, 
avait  lieu  le  premier  procès  politique  jugé  par  le 
Sénat,  celui  de  Michel  Michaïlow. 

Netschaïew,  avec  l'anarchiste  Tkatschow,  orga- 
nise la  <(  Société  de  la  Libération  du  peuple  »,  qui 
recrute  vite  un  nombre  important  d'adhérents:  les 
«  Netschaïwtzy  ».  Un  grand  procès,  en  1871,  vint 
mettre  fin  à  ce  mouvement.  (5). 

Bien  que  son  chef  ait  pu  être  considéré  comme 
le  premier  théoricien  du  «  terrorisme  »,  la  propa- 
gande garde  encore,  avec  lui,  un  caractère  essen- 


(4)  M.  Charles  Rivet,  dans  sa  belle  étude,  le  dernier 
Komanof,  a  marqué  nettement  le  caractère  et  la  genèse  de 
cette  renaissance  libérale  à  la  fin  de  l'ancien  régime  tzariste. 

(5)  On  sait  que  Netchaïew  parvint  à  se  sauver  et  à  se  réfu- 
gier en  Suisse.  Par  son  ardeur  révolutionnaire,  il  séduisit  un 
instant  Bakounine.  Mais  bientôt  celui-ci,  dégoûté  des  pro- 
cédés et  de  la  moraJité  de  son  jeune  ami,  s'en  éloigna 
définitivement.  L'incident  accuse  la  différence  des  méthodes. 
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tiellenient  littéraire.  Netchaïew  envoie  des  procla- 
mations aux  propriétaires,  qu'il  engage  à  se  venger 
du  gouvernement;  aux  paysans,  pour  les  soulever 
contre  la  noblesse,  etc.. 

La  propagande  socialiste,  avec  Tschaïkowsky  et 
les  «  Cercles  d'enseignement  mutuel  »  qui,  en 
1871-1873,  fleurit  dans  toutes  les  grandes  villes  de 
Russie,  agit  surtout  sur  la  classe  des  étudiants 
(Dmitri  Pissarew,  Lermontov,  Serdioukow,  et.c)  et 
prend  un  caractère  mystique  qui  se  traduit,  en 
1875,  par  la  fondation  en  Amérique,  de  la  com- 
mune socialiste  de  Msulikow. 

Traqués  par  la  police  du  comte  Schouwalow,  les 
chefs  révolutionnaires  gagnent  l'étranger  et  prin- 
cipalement Zurich  et  Genève.  En  Russie,  sous 
'influence  de  Dolgouschine,  Natansohn  et  quelques 
autres,  le  caractère  de  la  propagande  change.  Les 
«  Dolgouschintzy  »  adoptent  les  principes  émis  par 
Bakounine:  l'impossibilité  d'agir  sur  les  classes 
dirigeantes  de  la  Russie  et  la  néioessité  d'agir  sur 
le  bas  peuple.  C'est  à  Ba'kounine  encore  qu'ils 
empruntent  leur  formule,  leur  mot  d'ordre:  «  aller 
dans  les  forêts  et  le  peuple  ».  Mais  le  système  qui 
séduit,  par  son  côté  dangereux  et  messianique,  ces 
âmes  mystiques  et  jeunes,  n'a  pas  beaucoup  do 
succès.  Le  peuple  lui-même  arrête  souvent  les 
prophètes  pour  les  livrer  à  la  police. 

Alors,  peu  à  peu,  les  révolutionnaires  groupés 
dans  le  cercle  «  Terre  et  Liberté  »,  évoluent  des 
idées  de  Lawrow  qui,  dans  son  journal  Vpcriod, 
soutenait  qu'il  fallait  rempliir  le  plus  possible  les 
centres  populaires  de  représentants  du  parli. 
écrivains,  petits  propriétaires,  marchands  forains, 
aides-chirurgiens,  maîtres  d'école?,  aux  doctrines 
de  Pierre  Tkatschow,  qui  écrit,  à  celte  époque,  sa 
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brochure:  Le  problème  de  la  Propagande  révolu- 
tionnaire  et  Russie. 

Sous  rinfluen.c.e  de  Tkatschow  et  de  son  organe 
le  Nabal,  sous  l'influence  aussi  des  «  Bountari  " 
de  Kiew  et  d'Odessa,  le  terrorisme  devient  la 
doctrine  révolutionmaire  dominante,  avec  la  nou- 
velle organisation  de  «  La  Volonté  du  peuple  ». 

Le  terrorisme  apparut  d'abord,  à  l'état  spora- 
dique,  dans  le  sud  de  la  Russie;  mais,  à  partir  du 
Congrès  de  Lipetzk  et  de  Woronège,  il  prit  de 
grandes  proportions.  Le  groupe  «  La  Volonté  du 
peuple  »  fut  remplacé  par  le  «  Comité  exécutif  »,  J 
qui  prit  la  direction  du  mouvement.  A  cette  époque,  " 
Nicolas  Morozow  rédige  la  profession  de  foi  du 
terrorisme  : 

«  Il  faut  faire  jouer  le  poignard,  la  dynamite,  les 
bombes,  le  poison.  Par  une  telle  action,  les  auto- 
rités seront  tenues  en  émoi,  le  public  sera  en  per- 
pétuelle surexeitation,  le  peuple  sera  démoralisé, 
le  parti  affirmera  sa  vitalité,  le  prestige  du  pouvoir 
sera  ébranlé.  » 

Alors  commence  la  période  terroriste  véritable, 
avec  l'attentat  de  Vera  Zassoulitch,  dont  Tacquitte- 
niont  par  le  jury  de  Pétrograd,  le  31  mars  1878, 
eut  un  retentissement  considérable  dans  tout  le 
monde  libéral  russe. 

A  côté  de  ces  «  narodowoltzy  »  subsista  l'ancien 
parti  des  «  narodniki  »,  fidèle  aux  principes  des 
«  Dolgouschintzy  »  et  des  adeptes  du  «  repartage 
noir  »,  groupés  autour  de  Plekhanov. 

L'opposition  entre  ces  deux  tendances  prit  un 
caractère  plus  net  à  l'occasion  d'un  incident.  En 
novembre  1883,  parut  la  première  livraison  du 
Moniteur  de  la  Volonté  du  peuple  {Wiestnik 
Narodoï-Woli)   dont  les   rédacteur.^   Pierre  Law- 


I 
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row  et  Tvikomirov,  refusèrent  un  article  6^ 
Plekhanov  sur  les  «  Problèmes  du  sociali<="me  ». 
Celui-ci  rompt  alors  ave.c  le  Moniteur  et  le 
groupe  de  la  «  Volonté  du  peuple  »,  entraînant 
avec  lui  Axelrod,  Deutsch  et  Vera  Zassoulitsch.  Le 
groupe  fonde  la  «  Société  de  l'Affranchissement  du 
travail  )>.  Le  but  du  nouveau  cercle,  consiste,  dit 
lo  manifeste  du  nouveau  groupe,  dans  une 
propagande  pacifiste  au  sein  de  la  classe  ouvrière 
et  dans  une  critique  des  «  cercles  révolu- 
tionnaires qui  s-e  sont  laissés  envahir  par  la  lutte 
politique  au  point  d'oublier  le  problème  indispen- 
sable du  socialisme  ». 

En  1886,  Plekhaniov  et  son  groupe  entreprennent 
une  campagne  en  vue  d'obtenir  l'unification  de 
tous  les  groupes  <ei  envoient  à  cet  effet  des  ques- 
tionnaires concernant  les  prinf'iipes  de  la  lutte,  dont 
les  réponses  devaient  servir  à  élaborer  le  pro- 
gramme définitif.  Mais  ces  efforts  restèrent  vains. 

Un  certain  David  Kobermann,  d'Odessa,  répon- 
dait au  questionnaire  que  «  c'était  seulement  des 
personines  qui  résidaient  à  l'étranger  et  qui  avaient 
perdu  toutes  notions  sur  le  monde  russe  qui  pou- 
\aient  proposer  des  programmes  démocratiques 
pour  la  Russie  ».  Le  moment  actuel  était  aux  socia- 
listes-révotlutionnaires  et  non  aux  démocrates  ! 

A  la  fin  de  décembre  1886,  Alexandre  Oulia- 
nof  (6),  au  nom  du  groupe  qui  organisa  l'attentat 
(îu  1"  mars,  rédigeait  un  manifeste  où  on  pouvait 
lire  :  «  Le  seul  moyen  de  lutte  est  une  terreur  sys-té- 


(6)  Alexandre  Oulianof,  frère  aîné  de  Lénine  (Wladimir 
Oiilianof),  fut  exécuté  dans  la  forteresse  de  Schlusselbourg, 
Pli  1887,  pour  sa  participation  à  la  conspiration  régicide  de 
cette  année. 
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matique....  La  terreur  ne  sera  pas  une  vengeance, 
utn  jugement  despotique,  ou  une  protestation 
inconsciente  du  désespoir,  ni  même  un  moyen  plus 
direct  pour  l'abolition  du  régime  économique 
existant;  elle  sera  une  lutte  provisoire,  conscience 
et  calculée  des  rcvelutionnoires  contre  les  policiers 
du  despotisme,  qui  n'ont  pas  de  terrain  sous  leurs 
pieds....  ». 

A  partir  de  1895,  le  Parti  socialiste,  déjà  divisé 
en  «  uarodniki  »  et  «  narodowoltzy  »,  subit 
une  nouvelle  transformation.  A  cette  date,  Wla- 
dimir  Oulianof  ^Lénine)  fonde,  en  compagnie 
de  Tsederbaum  (Martov),  à  Pétrograd,  «  L'Union 
de  la  lutte  pour  la  libération  de  la  Classe  ouvrière  ». 
En  1898,  est  fondé  le  Partîi  social-démocrate  ouvrier 
russe.  Lénine,  alors  exilé  en  Sibérie  avec  son  ami 
Martov,  écrit  une  brochure  pour  s'opposer,  au  nom 
des  priimcipes  de  la  social-démocratie,  au  courant 
opportuniste  des  économistes. 

En  1903,  au  deuxième  Congrès  du  Parti  ouvrier 
social-démocrate  russe;  la  scission  se  traduit  par  la 
formation  des  groupes  qui  prennent  le  nom  de 
«  Bolcheviki  »  (majoritaires)  et  «  Mencheviki  » 
(minoritaires)  (7). 

Ces  trois  grandes  divisions  du  Parti  so,cialiste 
russe  ont  subsisté  jusqu'à  la  Révolution:  social- 
démocrates  menché\iks,  social-démocrates  bolche- 
viks, social-révolutionnaires. 

L'action  du  Parti  socialiste  sous  toutes  ses 
formes,  mais  surtout  sous  celle  des  social-révo- 
îutionnaires,  a  été  considérable  dans  le  peuple 
russe,  depuis  plus  de  cinquante  ans. 


17)  Voir  VHistoire  du  Bolchevisme,  ci-après,  p.  58  et  s. 
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Mais  il  convient  de  remarquer  que  ce  parti  a 
groupé  exclusivement  des  intellectuels.  Il  n'avait 
pas  sa  source  même  dans  le  peuple.  Il  allait  au 
peuple,  il  n'en  venait  pas  (8).  Parmi  los  bolche- 
viks eux-mêmes,  tous  les  militants  sont  des  intel- 
lectuels: étudiants,  littérateurs,  etc..  Aucun  ne 
vient  du  peuple. 

Lénine  (Oulianof)  est  fils  d'un  conseiller  d'Etat 
actuel,  et  ancien  étudiant;  Trotzki  (Bronstein)  est 
fjls  d'un  coloniste  et  littérateur;  Lounatcharsky  est 
fils  d'un  conseiller  d'Etat  actuel;  Zinovief  (Rado- 
mislski)  est  un  bourgeois;  Kamenev  (Rosenfeld) 
est  ancien  étudiant  de  l'Université  de  Moscou; 
Martov  (Tsederbaum)  est  un  ancien  étudiant  de 
l'Université  de  Pétrograd;  Ouritski  est  un  ingé- 
nieur-architecte; Rykov  est  un  traducteur- juré  do 
langues  étrangères;  M"*'  Kollontaï  a  été  la  femme 
d'un  lieutenant-colonel  et  est  restée  très  peu 
«  poissarde  »  ! 

Aussi  l'action. du  Parti  socialiste  sur  le  peuple 
russe  a  été  surtout  une  action  morale,  un  messia- 
nisme social  dont  l'action  tolstoïenne  reste  le  type 
le  plus  pur. 


(8)  Ce  n'est  qu'au  Congrès  de- Stockholm,  de  1906,  après 
l'échec  lamentable  de  la  révolution  de  1905,  que  le  Part' 
socialiste  décide  ofPi;iell?ment  pour  la  première  fois  : 

1"  «'Que  le  Parti  doit  soutenir  le  mouvement  qui  porte 
les  ouvriers  vers  les  organisations  professionnelles  m^^me 
indépendantes  des  partis. 

2°  «  Qu'il  faut  mener  une  campagne  pour  la  liberté 
complète  des  associations  professionnelles  par  l'élargisse- 
ment des  cadres  de  la  loi  du  4  mars  1906. 

3"  «  Pousser  au  rapprochement  entre  îles  organisations 
professionnelles  et  le  Parti  par  une  propagande  socialiste 
ective  au  sein  de  ces  associations.  » 
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Mais  à  côté  et  en  dehors  de  ce  mouvement  socia- 
liste des  intellectuels,  de  «  Tlntelliguenzia  »,  on 
voit  se  former,  au  cours  du  xix**  siècle,  d'abord  très 
inconsciemment  dans  la  classe  paysanne,  puis 
dans  la  classe  ouvrière,  une  mentalité  de  clause,  un 
esprit  de  révolte  et  d'organisation  autonome. 

L'esprit  de  révolte,  fruit  naturel  d'un  esclavage 
tyrannique,  a  toujours  existé  dans  la  classe 
paysanne.  L'histoire  russe  abonde  en  scènes  sau- 
vages de  pillage«,  de  jacqueries,  vite  étouffées  dans 
le  sang.  L'exemple  le  plus  célèbr-e  d'une  révolte 
paysanne  aux  temps  modernes,  nous  est  donnée 
paa^  la  jacquerie  de  Pougatchef,  dont  l'histoire  fut 
écrite  par  Pouschkine. 

Ce  cosaque,  nous  dit  1-e  vieil  historien  Lévêque, 
«  dut  moins  son  succès  au  nom  de  Pierre  III  qu'il 
avait  usurpé,  quoiqu'il  n'eût  avec  lili  aucune 
ressemblance,  qu'à  sa  haine  pour  la  noblesse,  et 
à  la  promesse  qu'il  faisait  d'abolir  la  servitude  ». 

Ce  sont  les  réformes  de  1851  qui,  en  donnant  aux 
paysans  des  organisations  locales  autonomes, 
firent  naître  l'esprit  de  classe.  Le  mouvenrent  pesta 
longtemps  très  souterrain,  très  caché.  La  manifes- 
tation extérieure  d'une  aspiration  social-e  orga- 
nique, ne  se  produit  —  sous  une  forme  encore 
très  vague  —  qu'en  19(^.  Au  printemps  de  1905. 
on  as<si?te,  pour  la  première  fois,  à  une  agitation 
profonde  et  généralisée  de  la  classe  paysanne.  Les 
paysans  coupent  les  bois  des  seigneurs,  pillent  les 
granges,  ne  paient  plus  les  fermages,  les  indem- 
nités de  rachat  de  la  réforme  de  1861,  ni  les 
impôts.  La  terreur  paysanne  s'étend  partout  mais 
principalement  dans  le  sud-est. 

Une  «  Union  paysanne  pan-russe  »  se  forme. 
Des  congrès  de  paysans  se  réunissent. 
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La  première  Douma  compte  166  députés  paysans 
qui  forment  la  masse  principale  du  «  Groupe  du 
Travail  ». 

A  la  deuxième  Douma,  les  paysans  envoient  de 
nombreux  députés  de  leur  classe.  Dans  les  villages, 
on  naît  à  la  vie  politique  avec  enthousiasme.  On 
se  réunit  pour  écouter  la  lecture  des  débats  de  la 
question  agraire  à  ta  Douma.  Certaines  circons- 
criptions envoient  même  un  autre  paysan  pour 
surveiller  le  député  à  Saint-Pétersbourg. 

Mais  la  seconde  Douma  est  dissoute  et  la  répres- 
sion réactionnaire  s'abat  sur  les  campagnes  russes. 
En  1907,  plus  de  4.000  paysans  sont  condamnés 
par  tes  tribunaux  pour  participation  au  mouve- 
ment agraire  ou  adhésion  à  des  organisations 
dites  illégales. 

€omme  protestation  contre  une  lai  ojeotorale 
inique  (9),  les  paysans  boycottent  les  élection»  de 
troisième  Douma.  Dans  plus  de  500  cantons  ils 
refusent  de  prendre  part  aux  élections.  A  Poltava, 
à  Tver,  les  paysans  sont  même  condamnés  pour 
avoir  refusé  de  dresser  les  listes  d'électeurs. 

Les  troubles  agraires  ont  recommencé:  refus 
d'impôts,  actes  de  vengeance  individuels  sur  des 
propriétaires,  incendies  volontaires,  destructions  de 


(9)  D'après  la  loi  du  Ifi  juin  1907,  les  trois  quarts  des 
paysans  furent  privés  de  leur  droit  électoral  ;  les  ouvriers  de 
toutes  les  villes  sauf  Odessa,  Riga,  Saint-Pétersbourg, 
Moscou  et  Kief  furent  privés  de  leur  droit  éleictoral;  les 
gros  propriétaires  fonciers  obtinrent  le  droit  à  100  délégué.s 
pour  10  délégués  paysans;  les  délégués  paysans  devaient  sa 
réunir  avec  ceux  des  propriétaires  pour  nommer  leur-^ 
députés  dans  un  collège,  mixte;  dans  les  villes,  les  deux 
curies  des  riches  et  des  ouvriers  étaient  organisées  de  telle 
sorte  que  la  seconde  était  étouffée  par  la  première. 
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pi'upriétés.  Partout  la  fermentation  sociale  se 
révèle.  A  Tomsk,  cinq  socictés  de  paysans  sont 
condamnées.  Les  chefs  de  «  l'Union  générale  des 
Paysans  »  sont  condamnés  à  un  et  deux  ans  de 
forteresse. 

La  réforme  agraire  de  Stolypine  n'apaise  pas  ce 
mouvement  social  profond,  il  lui  donne  un  nouvel 
aliment.  La  classe  paysanne  se  tait,  elle  n'est  pas 
domptée. 

En  même  temps  qu'elle  prend  conscience  de 
sa  force  politique,  son  organisation  économique  se 
développe.  En  1903,  on  comptait,  en  Sibérie,  trois 
coopératives  laitières  (fabrication  du  beurre);  en 
1907,  plus  de  200  fabriques  coopératives  fonction- 
naient déjà.  En  1912,  «  l'Union  des  Artels  de 
Sibérie  »  comptait  220  coopératives  fabriquant  du 
beurre  et  49  magasins  d'artels. 

Au  1"  janvier  1913,  on  comptait,  en  Russie, 
2.700  .coopératives  laitières,  4.510  autres  coopéra- 
tives rurales. 

Quand  la  révolution  de  1917  éclate,  la  classe 
paysanne,  contrairement  à  ce  qui  s'était  passé  en 
1905,  est  prête  à  agir. 

L'autre  élément  de  la  classe  populaire  est  consti- 
tué par  la  classe  ouvrière. 

Celle-ci  n'a  représenté  jusqu'à  l'époque  contem- 
poraine qu'un  infime  élément  des  masses  russes. 

En  1861,  on  estimait  qu'il  y  avait  environ 
520.000  ouvriers,  serfs  arrachés  à  la  campagne, 
que  la  loi  de  1861  libéra  pour  en  faire  des  salariés. 

En  1875,  «  l'Alliance  Ouvrière  du  Sud  de  la 
Russie  »  marque  le  premier  et  bien  timide  éveil 
de  la  classe'ouvrière  russe  à  la  vie  politique. 

En  1883.  Blagoïev  fonde,  à  Pélrograd,  le  premier 
groupement  socialiste  ouvrier,  affilié  2.u  groupe 
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de  la  «  Libération  du  Travail  »  et  qui  a  pour 
organe  le  journal  L'Ouvrier. 

L'année  1891  mérite  une  mention  spéciale.  La 
famine  terrible  de  cette  année,  avait  rejeté  beau- 
coup de  paysans  dans  les  villes,  qui  vinrent  grossir 
la  masse  ouvrière  et  lui  insuffler  un  nouvel  esprit 
de  révolte. 

Le  parti  S.  D.  0.  R.  (social-démocrate  ouvrier 
russ€)  se  fonde  en  1898,  et  le  mouvement  d'agita- 
tion ouvrière  commence.  Le  1"  mai  1900  voit,  à 
Kharkoff,  la  première  manifestation  ouvrière,  dont 
le  retentissement  est  grand  dans  les  masses.  En 
1902,  des  troubles  graves  éclatent  à  Rostoff-sur- 
le-Don. 

Ce  mouvement  naissant  inquiète  le  gouverne- 
ment. Au  lieu  d'aborder  le  danger  franchement,  il 
fait  appel  aux  vieux  procédés  tzaristes.  Zouvatoff, 
policier  de  «  l'Okhrana  »,  va  jouer  le  rôle  de 
provocateur,  fonder  des  so.ciétés  ouvrières  qu'il 
poussera  aux  manifestations,  pour  provoquer  les 
répressions  sous  lesquelles  on  étouffera  le  mouve- 
ment. Le  prêtre  Gapone  lui  succède  dans  ce  rôle. 
Mais  ici,  la  politique  policière  tzariste  s'égare. 
Dans  ce  terrain  neuf,  où  l'action  des  individualités 
devait  être  nécessairement  noyée  dans  celle  des 
collectivités,  le  système  de  la  provocation  et  de  la 
corruption  devait  fatalement  aboutir  à  une  catas- 
trophe. 

Celle-ci  survint  le  22  janvier  1905.  A  la  suite  d'un 
conflit  avec  la  direction  des  usines  Poutiloff, 
Gapone  conduit  une  manifestation  d'ouvriers 
devant  le  Palais  d'hiver,  avec  l'intention  de  pré- 
senter une  supplique  au  Tzar.  Les  manifestants 
pacifiques  sont  accueillis  à  coups  de  fusils. 

La  situation  politique  générale  et  économique 
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était  alors  troublée  par  les  événements  malheureux 
de  la  guerre  du  Japon.  Le  vieil  édifice  tzariste 
vermoulu,  n'attendait  pour  s'enflammer  que  l'étin 
celle.  Les  fusillades  du  22  janvier  l'apportent.  Le 
mouvement  s'étend  aussitôt  à  toute  la  Russie 
grèves  des  chemins  de  fer,  des  imprimeries,  des 
boulangeries,  révoltes  dans  la  marine  (affaire  du 
«  Potemkine  »). 

Le  6  août  1905,  le  tzarisme  débordé  fait  une  pre- 
mière concession,  en  créant  la  Douma  d'Empire. 
Le  parti  libéral,  satisfait  de  cette  victoire  inespérée, 
abandonne  la  lutte.  Mais  les  éléments  extrêmes 
ouvriers,  étudiants,  maintiennent  l'agitation.  Une 
nouvelle  grève  des  chemins  de  fer  éclate.  Le 
IB  octobre  1905  se  forme  le  premier  soviet  des  D.  O. 
(députés  ouvriers)  qui  devient  le  centre  du  mou- 
vement révolutionnaire. 

Il  convient  de  remarquer  que  ce  premier  soviet, 
fondé  par  les  ouvriers,  est  une  organisation  absolu- 
ment indépendante  des  partis  socialistes.  Son  pré- 
sident Kroustalev  n'appartient,  à  ce  moment,  à 
aucune  organisation  ^politique.  Ce  n'est  qu'après 
la  formation  du  soviet  que  les  partis  politiques  sont 
invités  à  y  assister.  Lénine  est  en  ce  moment  en 
Finlande,  dirigeant  des  journaux  bolchévistes, 
faisant  œuvre  de  militant  socialiste  mais  ne  se 
mêlant  pas  directement  au  mouvement  ouvrier. 

Le  30  octobre,  la  grève  générale  est  proclamée. 
Mais  les  ouvriers,  abandonnés  à  eux-mêmes,  sans 
liaison  avec  les  paysans,  sans  l'appui  moral  des 
libéraux,  doivent  céder.  Le  soviet  D.  0.  est  arrêté. 
Le  mouvement  ouvrier  est  brisé.  Le  groupe  socia- 
liste S.  D.  (social-démocrate)  n'a  que  six  repré- 
sentants à  la  première  Douma. 

Mais  alors  les  ouvriers  se  rattachent  politique- 
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ment  à  ce  parti  et  à  la  deuxième  Douma  les  S.  D. 
sont  cinquante-quatre. 

La  troisième  Douma  .compte  onze  députés 
ouvriers  et  quatorze  S.  D.  Le  mouvement  ouvrier 
paraît  donc  résister  à  la  fusion,  même  sur  le 
terrain  politique,  avec  les  socialistes. 

La  loi  du  17  mars  1907  sur  les  Unions  profession- 
nelles accorde  aux  Syndicats  une  vie  précaire,  en 
les  soumettant  à  la  formalité  de  l'autorisation 
préalable. 

Sur  cent  seize  demandes  d'enregistrement,  dans 
les  quatre  mois  qui  suivent  la  promulgation  de  la 
loi  de  1907,  soixante-huit  sont  rejetées.  Les  asso- 
ciations tolér'es  vivent  sous  la  menace  perpétuelle 
de  la  suppression.  La  persécution  systématique  des 
chefs  du  mouvement  ne  cesse  pas  un  instant.  Le 
Syndicat  des  Métallurgistes  de  Pétrograd  a,  en 
dix  ans,  de  1907  à  1917,  dix  présidents  et  dix 
comités,  sa  direction  étant  envoyée  à  chaque 
instant,  en  prison,  en  Sibérie,  en  exil.  Cependant 
quelques  groupements  se  développent  chez  les 
métallurgistes,  les  typographes,  etc..  A  la  fm  de 
1913,  un  mouvement  en  faveur  de  la  liberté  de 
grève  à  Pétrograd,  Riga,  Moscou,  groupe  plus  de 
150.000  ouvriers. 

La  guerre  de  1914  modifie  le  caractère  des  orga- 
nisations ouvrières.  Des  femmes,  des  enfants,  des 
ouvriers  «  non  qualifiés  »  forment  bientôt  la  majo- 
rité dans  toutes  les  usines  de  guerre.  Ces  nouveaux 
éléments,  qui  n'ont  aucune  expérience, ^aucune 
pondération  ni  'aucune  stabilité  professionnelle, 
.sont  plus  ardents  dans  leurs  revendications  et 
moins  «  réformistes  ».  Le  milieu  est  prêt  à  l'action 
révolutionnaire. 

A  côté  de  cette  organisation  spontanée  du  syndi- 
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calisme  ouvrier,  il   faut  signaler  le  m^/avcment 
coopératif,  qui  agit  parallèlement,  quoique  dans  un^l 
sens  plus  modéré  et  qui  va  jouer  un  grand  rôle;; 
politique  dans  la  première  partie  de  la  Révolution,.] 
sous  le  gouvernement  de  Kerensky.  Au  1"  jan- 
vier 1913,  on  comptait  7.500  sociétés  coopératives 
de  consommation,  formant  un  certain  nombre  de 
fédérations,  dont  la  plus  importante  était  .celle  de 
Moscou,  qui  groupait  600  sociétés. 

,i\ 
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Ainsi  les  trois  grandes  forces  politiques,  Parti 
libéral.  Parti  socialiste,  Parti  populaire  (ouvriers»; 
paysans)  ont  pris  corps.  Elles  ont  leurs  cadres,  leurl 
programme,    leurs    organisations.    Les    libéraux,^ 
groupés  dans  les  partis  du  «  bloc  progressiste  »  dej 
la  quatrième  Douma  sont  constitutionnels,  parle--^ 
mentaires  et  démocrates.  Les  socialistes  sont  révo-J 
lutionnaires  (avec  tout  le  vague  que  le  terme  com 
porte)  et  démocrates.  Le  peuple  ouvrier  et  paysan- 
n'a  pas  de  doctrine,  mais  un  programm-e  précis: 
l'accaparement  du  pouvoir. 

Survient  la  Révolution  de  1917.  Elle  débute  pa 
un  mouvement  populaire,  provoqué  par  le  mauvçiis 
service  du  ravitaillement,.  Le  22  février/7  mars,  un 
meeting  est  organisé  aux  usines  Poutiloff.  L'admi- 
nistration ferme  les  ateliers.  En  représailles,  une 
grève  est  dé.cidée.  Le  lendemain,  vendredi  24  fé- 
vrier/9 mars  la  grève  s'étend,  les  tramways  cessent 
leur  service.  Des  cortèges  de  femmes  se  forment, 
réclamant  du  pain.  Des  désordres  se  produisent 
la  police  charge  les  manifestants.  Mais  on  sent 
que  les  mesures  sont  désordonnées,  que  le  gouver 


—  31  — 

1  nement  perd  pied.  Aussi  dans  la  soirée  du  9^  les 
I  faubourgs  ouvriers  s'organisent.  On  se  groupe  en 
'  comités.  Le  25  février/10  mars,  la  grève  générale 
!  €st  décrétée.  La  police  garde  les  ponts,  mairf  les 
'  ouvriers  traversent  la  Neva  gelée  et  se  répandent 
f  dans  le  centre  de  la  ville.  Les  collisions  deviennent 
sanglantes. 

Remarquons  que,  jusqu'ici,  le  mouvement  est 
exclusivement    populaire    et    ouvrier.    C'est    une 
'  émeute,  ce  n'est  pas  encore  une  révolution. 

Alors  le  gouvernement  commet  la  dernière  faute. 
Le  dimanche  26  février/11  mars,  un  oukase 
impérial  ordonne  la  suspension  de  la  Douma.  La 
mesure  amène,  d'un  coup,  à  l'émeute  loas  les 
'  éléments  libéraux.  La  Douma  décide  de  siéger  en 
permanence  et  de  passer  outre  à  l'ordre  de  proro- 
f  gation.  Elle  nomme  un  Comité  exécutif,  chargé  de 
rétablir  l'ordre. 

Les  ouvriers  ont  fait,  en  même  temps,  une  pro- 
pagande active  dans  les  casernes  (10). 

Les  premiers  actes  d'insubordination,  dans  les 
troupes,  ont  lieu  le  dimanche:  la  4*  compagnie  du 
régiment  de  Paul  fait  défection.  Le  lendemain 
lundi,  c'est  le  tour  du  régiment  de  Volhynie,  puis 
celui  de  Lithuanie,  enfin  les  Préobajensky. 

Mais  l'émeute  est  sans  chefs,  Ouvriers  et  soldats 
forment  une  cohue.  C'est  alors  qu'un  jeune  sous- 
lieutenrant,  Georges  Astakhof,  a  l'idée  de  conduire 
la  manifestation  à  la  Douma.  A  partir  de  ce 
moment,  le  «  Comité  exécutif  »  prend  la  direction 


(10)  Cette  propagande  est  essentiellement  pacifiste.  II  faut, 
écarter  la  légende  d'une  révolution  russe  patriote.  La  masse 
russe  qui  a  fait  la  révolution  a  toujours  été,  dès  le  début, 
défaitiste. 
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du  mouvement.  Le  13  mars,  tous  les  régiments  de 
la  garnison,  officiers  en  tête,  défilent  devant  la 
Douma.  La  révolution  est  faite.  Le  régime  tzarisle 
s'est  écroulé. 

Les  trois  forces  révolutionnaires,  dont  l'action 
conjuguée  a  déterminé  le  mouvement,  en  dehors  de 
toute  entente  préalable,  se  trouvent  en  présence. 

Vont-elles,  maintenant,  devant  le  fait  accompli, 
comprendre  la  nécessité  d'une  entente,  pour 
assurer  l'évolution  du  nouveau  régime.  Une  telle 
attitude  politique  serait  probable  en  Occident. 

En  Russie,  deux  raisons  s'y  opposent  invinci- 
blement. La  première  est  d'ordre  psychologique: 
l'idée  de  transaction,  de  concession  n'entre  pas 
dans  la  mentalité  slave.  L'esprit  va  directement  à 
«  l'absolu  »,  à  la  réalisation  totale  et  exclusive.  La 
seconde  raison  est  d'ordre  social:  la  société  russe, 
maintenue  profondément  divisée,  jusqu'au  der- 
nier jour,  par  les  cloisons  étanches  des  classes,  n'a 
pu  s'élever  à  une  mentalité  démocratique  ou  seule- 
ment nationale. 

Les  forces  politiques,  dégagées  par  le  coup  d'Etat 
de  février/mars  1917,  vont  donc  se  juxtaposer, 
mais  non  fusionner.  Chacune  tendra  à  la  réalisa- 
tion totale  de  son  idéaJ,  sans  aucune  concession. 

Mais  chacun  de  ces  éléments  représente  une 
force  de  nature  très  différente.  Les  libéraux  ont  le 
prestige  de  leur  expérience  politique,  de  ieifr  auto- 
rité intellectuelle.  Les  socialistes  ont  le  prestige 
de  leur  dévouement  à  la  cause  populaire,  depuis 
cinquante  ans,  de  leur  propagande  démocratique 
dans  le  peuple.  Mais  le  peuple  seul,  groupé  dans 
ses  «  soviets  »,  a  la  force  matérielle  du  nombre. 
Ce  peuple  n'a  pas  de  chefs,  il  est  vrai,  et  comme  il 
est  docile  par  atavisme,  il  va  accepter  ceux  qui 
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vont  s'offrir  à  lui,  tant  que  ces  chefs  paraîtront 
vouloir  réaliser  son  idéal,  qui  se  concrétise  dans  oe 
programme  vague  mais  impératif:  la  paix,  la  terre, 
la  liberté.  Au  premier  instant,  il  se  rallie  autour 
des  libéraux,  mais  bientôt  il  accueille  les  démo- 
crates socialistes,  Avksentieff,  Dane,  Tchernoff. 
Kerensky  par  le  prestige  de  son  passé,  comme 
leader  du  groupe  «  travailliste  »,  qui  fut  à  la 
Douma  le  groupe  des  paysans,  réussit,  plusieurs 
mois,  la  gageure  de  s'imposer  à  cette  masse  impa- 
tiente et  désordonnée. 

Mais  jusque-là  nous  assistons  à  une  tentative  de 
gouvernement  de  la  masse  par  l'extérieur,  gouver- 
nement d'action  morale  qui  ne  dispose  d'aucune 
force  matérielle. 

Survient  le  bolchévisme,  qui  va  prendre  le  con- 
trepied  de  cette  politique  de  préparation  et  d'édu- 
cation démocratique,  Sans  aucun  souci  des  contin- 
gences politiques  du  milieu,  il  va  affirmer  sa  poli- 
tique marxiste  de  l'organisation  sociale  directe  et 
spontanée,  par  en  bas,  par  l'action  autonome  de  la 
classe  prolétarienne.  Une  telle  tactique  révolution- 
naire est  admissible^danS"  lin"  milieu  qui  a  déjà 
réalisé  la  démocratie  politique.  Mais  dans  un 
"milieu,  comme  la  société  russe,  oii  rien  n^a  préparé 
le  peuple  au  sentiment  démocratique  de  l'intérêt 
collectif,  la  prise  du  pouvoir  par  la  masse  et  son 
organisation  politique  autonome,  ce  n'est  plus  la 
démocratie,  ce  n'est  plus  le  socialisme,  c'est  le 
.^débordement  des  instincts. 

Dès  que  les  bolcheviks  affirment  leur  doctrine, 
tout  le  monde  a  l'intuition  de  ces  vérités  profondes. 
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Et  runaiiimité  de  tout  ce  qui  pense  politiquement 
se  fait  contre  cette  thèse. 

Mais,  par  contre,  le  bolchévisme  répond  parfaite- 
ment aux  aspirations  simplistes  de  la  masse  russe. 
Celle-ci  n"a  aucune  préoccupation  d'organisation 
sociale  d'ensemble.  Elle  poursuit  uniquement  des 
.vantages  matériels  de  classe,  avec  un  t^l  sentiment 
d'absolu,  qu'elle  s«nt  bientôt  que,  seul,  Taccapare- 
ment  direct  du  pouvoir  pourra  lui  apporter  la  réali- 
sation totale  de  son  désir.  Aussi  cette  classe,  impa- 
tiente et  grisée  par  la  fa.c.ilité  d'un  succès  qui  se 
déroule  comme  un  rêve,  a  vite  fait  le  tour  des 
concessions  et  des  «  répits  »  qu'elle  accorde  aux 
autres  classes.  Et  quand  les  Bolcheviks  lancent 
leur  mot  d'ordre:  «  Tout  le  pouvoir  aux  soviets  », 
le  peuple  entier  le  répète  parce  qu'il  traduit  son 
sentiment  le  plus  profond  (il). 

Ainsi  s'explique  la  situation  politique  paradoxale 
du  '25  octobre  1917:  les  bolcheviks  faisant  l'unani- 
Imité  de  l'opinion  contre  eux  et  l'unanimité  des 
forces  populaires  pour  eux. 


,11)  M™*  Breèliku-Breslikovska.  revenue  de  Sibérie  h 
74  ans,  après  une  vie  consacrée  au  peuple,  en  pronon<^anl 
bon  discours  de  <■  doyen  d'âge  -.  au  Préparlement,  le 
S  '21  octobre,  mettait  en  garde  les  intellectuels  contre  le 
danger,  en  termes  propliétiques  : 

"  Nous,  citoyens  russes,  nous  n'accordons  pas.  disait-elle, 
iMie  attention  suffisante  aux  besoins  liistoriques  du  peuple... 
Il  faut,  à  la  fin  des  fins,  vous  faire  tous  à  celte  idée  que  la 
ï<  rrc  doit  appartenir  au  peuple  et  qu'elle  lui  appartiendra... 
Si  vous  ne  décidez  pas  dans  le  sens  que  j'indique,  la  Russie 
•restera  divisée  on  deux  forces  antagonistes:  l'intelligence 
|d"un  côté,  la  force  physique  de  l'autre.  Ce  sera  le  chaos. 
N'oubliez  pas  que  j'ai  vécu  un  demi-sièole  au  <:ontact  du 
ipaysan  russe:  je  parle  à  bon  escient  et  vous  montre  l'unique 
'voie  qui  m^ne  au  salut  ». 
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Mais,  au  fond,  la  victoire  des  bolcheviks  repose 
sur  un  nralentendu.  Ils  sont  socialistes,  c'est-à-dire 
qu'ils  ont  des  préoccupations  d'organisation  sociale 
d'ensemble.  Le  «  pouvoir  aux.  soviets  »  c'est  pour 
eux  un  moyen;  pour  la  masse,  c'est  un  but.  Les 
bolcheviks  vont  d'abord,  avec  une  adresse  politique 
,  incontestable,  essayer  de  manœuvrer  cette  masse 
populaire  vers  des  fins  sociales.  Mais  bienlôt  débor- 
dés, vaincus,  ils  vont  s'abandonner  au  flot,  n'ayant 
plus  qu'un  seul  souci,  celui^de  se  maintenir  au 
"^pouvoir  en  attendant...  l'ère  nouvelle  socialiste. 
Mais  alors,  en  butte  à  l'opposition  de  toutes  les 
forces  sociales  bourgeoises  qui  les  rendront  juste- 
ment responsables  de  la  tyrannique  oppression  des 
masses  livrées  à  leurs  instincts;  en  butte,  en  même 
temps,  à  l'attaque  des  partis  socialistes,  qui  leur 
reprocheront  l'abandon  et  la  trahison  de  l'idéal 
socialiste  démo.cratique,  les  bolcheviks  seront  fata- 
lement conduits  à  instaurer  un  régime  de  terro- 
risme que  les  conditions  sociales  du  milieu  rendent 
particulièrement  aisé  à  maintenir,  dans  la  faiblesse 
numérique  des  partis  bourgeois  et  intellectuels  et 
dans  la  sympathie  des  masses  paysannes  qui 
voient,  dans  ce  terrorisme,  le  seul  moyen  d'assurer 
et  d'affermir  leurs  conquêtes  matérielles. 

Ainsi  la  Russie  sera  passée,,  presque  sans  tran- 
sition, du  despotisme  tzariste  au  despotisme  bol- 
chéviste. 

Maisjes  Bolcheviks  n'auront  été  que  les  instru- 
ments accidentels  d'une  évolution  fatale  qui  était 
commandée  par  les  conditions  historiques  de  l'or- 
ganisation des  forces  sociales  de  la  Russi» . 

Peut-être  mêm^  l'histoire  impartiale  derra-t-elle 
reconnaître  qu'ils  étaient  les  seuls  à  pouvoir  empê- 
cher, par  leur  effort  pour  maintenir  les  masses,  au 
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moins  en  apparence,  dans  la  voie  d'un  idéal  socia- 
liste, l'avortement  total  de  la  démocratie  en  Russie 
et  la  chute  du  mouvement  révolutionnaire  dans  la 
Jacquerie  généralisée  qui  aurait  été  sans  issue.  Si 
un  Lénine  ne  se  fut  trouvé,  un  Guillaume  Gaillet, 
un  Ymilka  Pougatchev  eut  surgi,  qui  eut  fermé 
l'avenir  en  ramenant  promptement  un  tzar- 
Tandis  que  l'œuvre  politique  des  Bolcheviks, 
malgré  leurs  erreurs,  leurs  folies  et  leurs  crimes, 
n'aura  peut-être  pas  été  inféconde. 

Ghingarev,  le  grand  intellectuel,  assassiné  par 
un-e  brute,  le  jour  de  l'ouverture  de  la  Constituante, 
écrivait  de  la  prison  de  Pierre-et-Paul,  quelques 
jours  avant  sa  mort  : 

«  Tant  mieux  que  la  révolution  se  soit  produite 
déjà!  Tant  mieux  que  l'avalanche  suspendue  sur 
l'Etat  se  soit  détachée  et  ait  cessé  de  nous  menacer. 
Tant  mieux  que  l'abîme  entre  le  peuple  et  les  intel- 
lectuels se  soit  ouvert  et  qu'il  se  comble  des  débris 
de  l'ancien  régime.  Tant  mieux,  parce  que  c'est 
maintenant  seulement  qu'on  peut  commencer  un 
travail  réel  de  création,  remplacer  les  pieds  d'argile 
du  colosse  russe  par  un  fondement  digne  de  lui 
et  qui  sera  solide.  C'est  pourquoi  je  ne  crains  pas 
pour  l'avenir.  L'âme  du  peuple  russe  est  encore 
peu  changée,  mais  elle  change,  et  surtout  elle 
s'ouvre  à  la  vie  de  l'Etat  ^. 


CHAPITRE    II 


LES  BOLCHEVIKS 


Comment  ils  prennent  le  pouvoir.  —  Les  hommes  t 
Lénine,  Trotzki,  Lounatcharski,  Noghine,  Kamenev, 
Zinoviev,  etc..  —  La  doctrine  :  histoire  et  prin- 
cipes. —  Les  troupes  :  "  la  garde  rouge  ",  "  Tarmée 
rouge  ". 

Le  24  octobre  (a.  s.)  1917,  Kerensky,  chef  du  gou- 
rernement  provisoire,  prononçait  devant  le  Pré- 
parlement  (1)  un  magnifique  discours  où  il  dénon- 
çait la  machination  criminelle  préparée  dans 
l'ombre  par  les  Bolcheviks,  pour  renverser  le  gou- 
vernement. Kerensky  déclarait,  aux  applaudisse^ 
ments  enthousiastes  de  l'Assemblée  :  «  Au  moment 
mil  l'Etat  par  une  trahison  consciente  ou  incons- 
ciente sombre,  le  gouvernement  provisoire  et  moi 
entre  autres,  nous  serons  tués  et  anéantis,  maia 
nous  ne  trahirons  pas  la  vie,  l'honneur  et  rindé< 
pendance  de  l'Etat  ».  Le  lendemain,  26  octobre. 


(1)  Le  Préparlemtent  était  une  assemblée  de  notablesi, 
comprenant  des  représentants  de  toutes  les  Qat^épronV^ 
sociales,  convoquée  par  le  gouvernement  de  Kerensky  pour 
préparer  et  attendre  «•  la  Constituante  »  dont  le^s  élecl.ioiis 
étaipnl  en  cours. 
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Kéreiisky  ayant  remis  à  Kichkine  tous  les  pou- 
voirs du  gouvernement  pour  rétablir  Tordre,  pre- 
nait clandestinement  le  train...  pour  aller  rassem- 
bler des  troupes. 

A  l'appel  vibrant  el  angoissé  de  Kérensky,  le 
Préparlement  répondit  par  une  suspension  do 
s'ance  de  plusieurs  heures  qu'on  occupa  à  cher- 
cher la  formule  d'un  ordre  du  jour.  Pendant  ce 
temps,  leurs  adversaires  agissaient  et  quand,  enlin, 
le  Préparlement  votait,  par  123  voix  contre  102  et 
2Q  abstentions,  un  ordre  si  alambiqué,  que  Ké- 
rensky le  recevant  demandait  à  Avksentief  s'il 
comportait  la  méfiance  envers  le  G.  P.,  la  révolu- 
tion bolchéviste  était  faite  dans  les  casernes. 
L'irréparable  était  consommé. 

Et  pourtant  le  G.  P.  (Gouvernement  Provisoire) 
et  le  Préparlement  ne  pouvaient  alléguer  la  sur- 
prise et  le  mystère.  Dès  le  22  octobre,  un  appel, 
publié  dans  tous  les  journaux  du  23,  était  adressé 
à  la  garnison  de  Pétrograd  l'invitant  à  ne  pas 
accomplir  les  ordres  qui  ne  seraient  pas  signés 
par  le  «  Comité  révolutionnaire  militaire  du  Con- 
seil des  D.  0.  S.  de  Pétrograd  »  qui  substituait  ainsi 
son  autorité  à  celle  de  l'Etat-Major  de  la  place. 
L'appel  informait  en  même  temps  la  population 
que  des  «  commissaires  »  étaient  délégués  aux 
sections  mililaires  et  sur  les  poinls  les  plus  impor- 
tants de  la  capitale. 

Pendant  même  que-  Kérensky  prononçait  son 
discours  devant  le  Préparlement,  le  24  octobre,  on 
lui  remettait  à  la  tribune  un  appel  qu'il  lisait  à 
lAssemblée  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  Conseil  Pétrogradois  des  D.  0.  S.  est 
menacé.  Nous  donnons  l'ordre  de  mettre  entière- 
ment sur  pied  de  guerre  le  régiment  et  d'attendre 
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de  nouveaux  ordres.  Tout  retard  ou  non  exécution 
de  cet  ordre  seront  considérés  comme  une  trahi- 
son à  la  Révolution. 

«  Pour  le  Président:  Podvoïski, 

«Le  Secrétaire:  Antonov  ». 

Cependant  la  garnison,  à  ce  moment,  élaib  encore 
hésitante  et  une  direction  énergique  aurait  pu, 
peut-être,  la  maintenir  dans  le  devoir.  Mais  il  n'y 
avait  plus  de  direction.  Le  lendemain,  25  o,ctobre, 
dans  la  matinée,  une  délégation  de  «  Junkers  » 
^élèves  des  Ecoles  militaires)  se  présente  à 
Kérensky  lui  demandant  des  ordres.  Il  répond: 
<(.  Gomme  chef  du  G.  P.  et  comme  commandant 
suprême  je  ne  sais  rien  de  précis,  je  ne  sais  ce 
que  sera  demain.  Je  ne  puis  donner  aucune  indi- 
cation qui  puisse  vous  aider  dans  votre  décision. 
Mais  comme  vieux  révolutionnaire  je  m'adresse  à 
vous,  jeunes  révolutionnaires,  et  je  vous  demande 
d-e  rester  à  vos  postes  et  de  défendre  les  conquêtes 
de  la  Révolution...  ». 

Ce  discours,  dé.claraient  les  journaux  le  lende- 
main, «  provoqua  le  désaccord  parmi  les  «  Jun- 
kers »  dont  quelques-uns  commencèrent  à  hési- 
ter... ».  A  l'Etat-Major,  où  les  «  Junkers  »  se  pré- 
sentent ensuite,  le  chef  d'Etat-Major,  blême,  la 
lèvre  pendante,  effondré,  est  incapable  de  balbutier 
le  moindre  ordre.  Au  Préparlement,  le  même 
accueil  leur  est  réservé. 

Le  gouvernement  provisoire  de  Kérensky  s'ef- 
fondre comme  un  château  de  cartes. 

Pendant  ce  temps,  ses  adversaires  ont  agi.  Dans 
la  nuit  du  24  au  25,  vers  minuit,  des  autos  blindées 
paraissent  dans  les  rues,  les  unes  se  dirigeant  vers 
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l'agence  télégraphique,  les  autres  vers  la  poste -. 
Dans  la  matinée  du  25,  des  détachements  de  sol- 
dats et  de  gardes  rouges  occupent  les  imprimeries 
de  la  Rousskya  Volia  et  des  Birjewia  Viedomosii. 
La  Banque  d'Etat  est  occupée  par  70  matelots. 
Quatre  camions  automobiles  et  une  auto  blindée, 
chargés  de  soldats  et  de  gardes  rouges  au  tiombre 
d'environ  une  soixantaine,  se  présentent  à  l'hôtel 
Astoria  qui  est  réquisitionné  pour  le  logement  des 
officiers,  depuis  la  guerre.  Ceux-ci  au  nom^bre  de 
plusieurs  centaines  ne  font  aucune  résistance  et 
rendent  leurs  armes. 

Cependant,  au  Palais  d'hiver,  Kerensky  fait,  par 
téléphone,  quelques  tentatives  pour  rallier  des 
troupes  fidèles,  cosaques.  Ecoles  militaires.  Devant 
la  vanité  de  ses  efforts,  il  se  décide  à  quitter 
Pétrograd. 

Quelques  patrouilles  de  «  Junkers  »  circulent 
dans  les  rues,  qui  évitent  soigneusement  les 
patrouilles  de  gardes  rouges  et  de  soldats. 

A  6  heures  du  soir,  deux  cyclistes  militaires  se 
présentent  à  l'Etat-Major  de  la  circonscription 
militaire,  en  qualité  de  délégués  de  la  forteresse 
«  Pierre  et  Paul  »  et  proposent  aux  personnes 
présentes,  MM.  Ki.Cihkine  (membre  du  G.  P.  muni 
des  pleins  pouvoirs  du  G.  P.  pour  la  répression  des 
désordres),  Routenberg,  Paltchinski,  général  Bal- 
gratouni,  colonel  Paradielov  et  comte  Tolstoï,  de 
leur  remettre  l'Etat-Major.  En  cas  de  refu-s,  la 
forteresse  et  le  croiseur  «  Avrora  »  ouvriront  Je  feu 
(notons  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  tirer  sur 
l'Etat-Major).  Une  conférence  est  alors  réunie  qui 
délibère  trente  minutes  et  ne  prend  aucune  déci- 
sion. L'Etat-Major  est  alors  occupé  par  les  mate- 
lots et  la  garde  rouge. 
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Toutes  ces  opérations  de  police  se  font  sans 
trouble,  sans  violence.  Les  seuls  incidents  de  cette 
journée  ont  lieu  devant  le  Palais  Marie,  où  des 
coups  de  feu  sont  échangés  et  devant  le  central 
téléphonique  où  60  «  Junkers  »,  attaqués  par  des  [ 
matelots,  sont  promptement  désarmés. 

La  ville  conserve  son  aspect  ordinaire,  les  ponts  ' 
sont  ouverts  entre  les  faubourgs  et  la  ville,  les 
tramways  circulent,  les  téléphones  fonctionnent. 

Vers  9  heures  du  soir,  quelques  coups  de  canon 
sont  tirés  sur  le  Palais  d'hiver  où  des  «  Junkers  » 
et  un  bataillon  de  femmes  ont  décidé  de  résister. 
A  il  heures,  une  délégation  de  la  Douma  munici- 
pale se  rend  sur  le  croiseur  «  Avrora  »  pour  parle- 
menter. Elle  n'est  pas  reçue.  A  1  heure,  on  tire 
ffuelques  nouveaux  coups  de  canon  sur  le  Palais, 
à  schrapnells  ;  à  2  heures,  le  Palais  s'est  rendu.  On 
n'a  pas  tiré  au  total  dix  coups  de  canon. 

A  la  même  heure,  étaient  arrêtés  les  ministres  du 
G.  P.  Amiral  Verderewsky,  Kichkine,  Konavalov, 
Malientovibch,  Tretiakov,  etc.. 

A  partir  de  ce  moment  toute  résistance  a  disparu. 

Pendant  que  ces  mesures  de  police  sont  prises, 
partout  des  Conseils  siègent  et  délibèrent. 

Le  25,  à  11  heures  du  matin,  le  Préparlement  se 
réunit  au  Palais  Marie.  Deux  heures  se  passent  en 
conférences  privées  du  président  Avksentief  avec 
les  fractions,  puis  avec  les  doyens  des  groupes. 
Cependant  des  délégations  de  «  Junkers  »  et  de 
régiments  qui  viennent  prendre  des  ordres  ne 
reçoivent  aucune  réponse.  A  1  heure  enfin,  deux 
divisions  de  Litovski  et  un  détachement  de  mate- 
lots de  la  garde  occupent  le  Palais;  les  députés  se 
dispersent. 

Le    Comité    central    exécutif    des    soviets    des 
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D.  0.  S.  se  réunit  à  1  heure  du  matin,  dans  la  nuit 
du  25  au  2(j.  Le  Comité  dans  sa  majorité  est  anti- 
bolcheviste.  Trotzki  justifie  l'action  de  ses  ami* 
et  devant  l'attitude  hos(ile  de  Dane,  Liber,  Martov 
qui  dénoncent  leur  tentative  comme  un  crime 
contre  la  Ré^'olution,  les  Bolcheviks  quittent  la 
salle. 

En  même  temps,  le  deuxième  Congrès  National 
des  soviets  tient  sa  première  séance.  Là,  les  Bol- 
cheviks sont  les  maîtres.  Ils  y  ont  une  majorité 
écrasante:  260  bolcheviks,  60  menchéviks,  14  men  ■ 
chéviks-internationalistes,  3  anarchistes,  3  socia- 
listes sans  parti,  22  sans  parti  et  47  qui  n'ont  fait 
aucune  déclaration. 

Le  bureau  est  composé  de  14  bolcheviks  et  de 
7  S.  R.  de  gauche  (socialistes-révolutionnaires).  Les 
autres  partis,  y  compris  les  menchéviks-interna- 
tionalistes  (Martov)  ont  refusé  d'en  faire  partie.  La 
séance  est  toute  remplie  par  la  protestation  des 
autres  partis  contre  les  bolcheviks. 

Le  même  soir,  le  soviet  des  D.  0.  S.  de  Pétrograd 
se  réunissait.  C'est  lui  qui  a  organisé  le  coup  de 
force.  La  séance  est  occupée  par  les  déclarations  de 
Trotzki,  Lénine  et  Zinoviev  qui  annoncent  le  suc- 
cès du  coup  d'Etat,  aux  acclamations  délirantes  des 
assistants. 

Le  26,  la  Douma  municipale  se  réunit.  Elle  aussi 
fait  entendre  sa  protestation  platonique,  tandis 
qu'un  bolchevik  déclare  que  sa  fraction  ne  recon- 
naît plus  possible  de  faire  partie  de  la  Douma  et 
que  ses  amis  demanderont  à  la  population  de 
remplacer  la  Douma  municipale.  Les  Bolcheviks, 
là-dessus,  quittent  la  séance. 

Le  soir  du  même  jour,  un  «  Comité  national  de 
'défense  de  la  Patrie  et  de  la  Révolution  »  composé 
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de  représentants  de  tous  les  partis  socralistes,  du 
f^lonseil  provisoire  de  la  République  et  de  la  Douma 
municipale,  «  prend  l'initiative  de  la  recréation 
d'un  G.  P.  qui,  s'appuyant  sur  la  force  de  la  démo- 
cratie, conduira  le  pays  à  la  Constituante  et  la 
sauvera  de  l'anarchie  et  de  la  contre-révolution  ». 

Au  reste,  ce  manifeste  constitue,  avec  la  désas- 
treuse intervention  entre  les  troupes  de  Kérensky 
et  celles  du  Soviet,  dans  les  journées  du  20  au 
30  octobre,  l'unique  manifestation  de  ce  terrible 
Comité. 

Le  même  jour,  26  octobre,  à  9  heures  du  soir,  le 
deuxième  Congrès  des  soviets  des  D.  0.  S.  se  réunit 
pour  sa  seconde  séance.  Il  nomme  un  nouveau 
Comité  central  exécutif  (G.  C.  E.)  rui  comprend 
100  membres,  dont  70  bolcheviks  avec  une  minorité 
comprenant  exclusivement  des  S.  R.  de  gauche  et 
d^s  représentants  des  nationalités.  Lettons,  Polo- 
nais,  Lithuaniens,  Ukrainiens.  Puis  il  vote  à  une 
énorme  majorité  le  texte  suivant  qui  fixe  l'organi- 
ation  du  pouvoir  nouveau  : 

«  Le  Congrès  national  des  Soviets  des  délégués 
Ouvriers,  Soldats  et  Paysans  statue  : 

«  D'organiser  pour  gouverner  le  pays  jusqu'à  la 
convocation  de  la  Constituante,  un  gouv^rneme-nt 
provisoire  ouvrier  et  paysan  qui  portera  le  nom  d^. 
Conseil  des  Commissaires  du  Peuple. 

«  L'administration  des  branches  particulières 
de  l'Etat  sera  confiée  aux  commissions,  dont  la 
composition  doit  garanir  la  réalisation  du  pro- 
gramme déclaré  par  le  Congrès,  en  communion 
étroite  avec  les  organisations  des  ouvriers,  des 
ouvrières,  des  marins,  des  soldats,  des  paysans 
et  des  employés 
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«  Le  pouvoir  gouvernemental  appartient  à  u 
collège  des  présidents  des  commissions,  c'est-à 
dire  au  Conseil  des  commissaires  du  peuple. 

«  Le  contrôle  cle  Tactivité  des  commissaires  du 
peuple  et  le  droit  de  leur  désistement  appartient  au 
Congrès  des  Soviets  des  délégués  ouvriers,  soldats 
et  paysans  et  à  son  Comité  central  exécutif. 

«  Présentement,  le  Conseil  des  commissaires  du 
peuple  est  composé  comme  suit  : 

«  Président  du  Conseil:  Vladimir  Oulianof  (Lé- 
nine) ; 

«  Commissaire  du  peuple  à  l'Intérieur:  A.-L 
Rykov; 

«  Commissaire  du  peuple  à  l'Agriculture:  V.-P. 
Milioutine  ; 

«  Commissaire  du  peuple  au  Travail  :  A. -G. 
Schliapnikof  ; 

«  Commissaires  du  peuple  à  la  Guerre  et  Marine: 
un  Comité  composé  de  V.-A.  Ovsiemko  (Antonov), 
N.-V.  Krylenko,  F.-M.  Dybenko; 

«  Commissaire  du  peuple  au  Commerce  et  à 
l'Industrie  :  V.-P.  Noghine. 

«  Commissaire  du  peuple  à  l'InstruiCtion  publi- 
que :  A.-V.'  Lounatcharski  ; 

«  Commissaire  du  peuple  aux  Finances:  I.-I. 
Skvortzov  (Stepanov)  ; 

«  Commissaire  du  peuple  aux  Affaires  étran- 
gères: L.-D.  Bronstein  (Trotzki); 

«  Commissaire  du  peuple  à  la  Justice:  G.-I.  Op- 
pokov  (Lomov)  ; 

«  Commissaire  du  peuple  à  l'Approvisionne- 
ment: I.-A.  Téodorovitch  ; 

«  r^ommissaire  du  peuple  aux  Postes  et  Télégra- 
phes: N.-P.  Avilov  (Gliebov); 
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«  Commissaire  du  peuple  aux  Nationalilés:  I.-V. 
rDjougachvili  (Staline)  ; 

«  Le  poste  de  Commissaire  du  peuple  des  Ghe- 
aiins  de  fer  n'a  pas  encore  de  titulaire  ».      -    = 

Le  régime  bolchéviste  était  établi.  i    ^ 


irk 


Quels  sont  ces  hommes  qui  prennent  le  pouvoir 
dans  des  circonstances  si  tragiques  ? 

Ecartons  tout  d'abord  les  légendes  et  les  calom- 
nies. Ces  hommes  ue  sont  pas  des  «  gens  sans 
aveu  »,  des  aventuriers  sinistres,  eomme  on  les 
représente  généralement,  «  pêcheurs  en  eau  trou- 
ble »,  surgis  de  l'émeute  populaire.  Ils  ont  un  passé 
qui  est  connu.  Tous  ont  donné  des  gages  sérieux 
de  leurs  convictions  révolutionnaires,  risqué  leur 
vie  pour  leurs  idées,  et  vécu  des  années  dans  la 
t<  Maison  des  Morts  »  de  Dostoïevsky,  dans  les 
terribles  bagnes  de  la  Sibérie  tzariste.  Ce  ne  sont 
pas  non  plus  des  ignorants,  pas  même  des  pri- 
maires: tous  ou  presque  tous  sont  des  intellectuels 
qui  sont  passés  par  l'Université.  La  plupart  même 
ne  sont  pas  d'origine  plébéienne,  pas  un,  je  crois, 
Q^est  un  ancien  paysan  ou  ouvrier,  tous  appar- 
viennent  aux  classes  des  fonctionnaires  ou  de  la 
bourgeoisie  aisée. 

OuLiANov  (Vladimir,  Ilitch)  («  Lénine  »,  «  Iline  », 
«  Ilitch  »,  Tauline  »)  appartient  à  la  noblesse  héré- 
litaire,  il  est  le  fils  d'un  conseiller  d'Etat  actuel  (2) 
lu  gouvernement  de   Simbirsk.  Né  à  Simbirsk, 


(2)  Rang  élevé  du  «  Tctiin  ->  donnant  droit  à  rappellation 
le  «  Voire  ExceHc:::ce  ». 
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le  10  avril  1870,  de  religion  orthodoxe,  il  fait  se 
xMudes  au  Gymnase  d"où  il  sort  en  1887  pour  entre 
à  l'Université  de  Kazan.  Cette  année,  son  pèr 
meurt.  Son  frère  Alexandre,  Ilitch  Oulianov,  es 
impliqué  dans  l'affaire  de  ratt€ntat  contre  Alexan 
dre  III.  Le  8  mai  1887,  il  est  pendu  dans  TenceinU 
du  fort  de  Schliisselbourg,  avec  les  quatre  com 
plices  principaux  de  l'attentat,  Guénéralow,  An 
dreïouschkine,  Ossipanow  et  Schéwyriow 

Le  jeune  Vladimir  est  exclu  de  l'L'niversité  dt 
Kazan  pour  participation  à  une  agitation  révolu- 
tionnaire d'étudiants,  avec  interdiction  de  séjour 
à  Kasan. 

En  1891,  il  entre  à  l'Université  de  Pétersbourg.  Il 

**épouse    Nadejda    Gonstantinova   Krupckaia,   fille 

d'un  assesseur  de  collège  et  propagandiste  active. 

En  1805,  il  va  à  Genève,  prend  contact  avec  le 
groupe  de  Plekhanov  et  revient  à  Pétersbourg  où 
i!  s'occupe  de  littérature  socialiste  et  de  propagande 
sû^s  le  pseudonyme  de  «  Toumine  ».  En  180C,  il 
est  inculpé  dans  une  instrue.tion  dirigée  contre  le 
j;roupe  pétersbourgeois  des  social-démocrates  et, 
par  jugement  du  29  janvier  1897,  condamné  à  un 
exil  de  trois  ans  en  Sibérie  orientale.  Il  séjourne  à 
Irkoutsk  et  Krasnoïarsk,  puis  dans  le  gouverne- 
ment d'Ienisseï.  Le  16  juillet  1000,  il  part  pour 
l'étranger  et  fait  bientôt  partie  du  Comiié  central 
du  Parti  ouvrier  social-démocrate  russe,"  prenant 
une  place  considérable  dans  le  groupe  des  émigrés 
politiques.  En  1901.  avec  Martov  et  Potressof,  il 
fonde  le  journal  Iskra  {L'Etincelle).  En  1003,  au 
deuxième  Congrès  du  parti,  il  est  1-e  chef  de  la 
fra«iion  qui  obtient  la  m8Jorit'\  des  majoritaires 
'  bolcheviki).  par  opposition  aux  minoritaires  'men- 
cheviki),  dont  le  chef  est  Martov, 
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En  100t>,  pendant  la  première  révolution,  Oulia- 
nov  rentre  en  Russie  €t,  installé  à  Kookhaia,  en 
Finlande,  à  quelques  kilomètres  de  Pétrograd, 
dirige  l'a-ctivité  de  la  fraction  bolchéviste  du  Parti 
social-démocrate  à  la  deuxième  Douma.  Il  doit 
quitter  la  Finlande,  retourne  à  l'étranger  où  son 
activité  socialiste  reste  très  grande  comme  membre 
du  Bureau  international  du  Parti  socialiste. 

Pendant  la  guerre,  il  intensifie  sa  propagande 
pacifiste  et  internationaliste.  Il  collabore  aux  jour- 
naux Social-Démo  craie  y  Communist,  Forbocks.  Il 
est  un  des  organisateurs  de  la  conférence  de  Zim- 
merwald  et  chef  de  la  fraction  d'extrême-gauche 
de  la  conférence. 

Il  entre  en  Russie  en  avril  1917  et  immédiate- 
ment joue  un  rôle  considérable. 

Il  est  l'auteur  de  travaux  scientifiques  importants 
parmi  lesquels  on  peut  citer:  «  Le  développement 
du  Capitalisme  en  Russie  »,  ouvrage  copieux  et 
compact,  oij  l'influence  de  la  science  allemande  est 
sensible,  «  La  Question  agraire  »,  «  Matérialisme 
et  Griticisme  empirique  »  ;  il  a  écrit  nombre  d'au- 
vrages  de  propagande,  parmi  lesquels  on  peut 
citer:  «  En  12  ans  »,  «  l'Impérialisme  »,  etc.. 

L'homme,  au  physique,  est  de  taille  moyenne, 
robuste,  mais  d'allure  lourde,  la  face  est  rouge, 
large  et  ronde,  encadrée  d'une  barbe  courte  et 
basse,  les  moustaches  tombantes,  le  front  haut  et 
rejeté  en  arrière  par  la  calvitie;  le  regard  trouble 
et  comme  intérieur  de  tous  les  Slaves,  s'éclaire  de 
dureté  intelligente  :  au  demeurant,  tête  impres- 
sionnante de  prophète  mystique. 

L'écrivain  a  une  dialectique  simple,  populaire, 
mais  puissante  et  lourde  comn^e  sa  personne,  impi- 
toyable et  violente  à  rad\ersaire,  doniinatri'.:e  et 


—  48  — 

autoritaire  aux  amis.  L'éloquence  de  Lénine  est 
faite  toute  de  logique  familière,  de  clarté  appa- 
rente; sans  fleurs,  sans  eft'ets,  elle  exerce  sur  les 
âmes  renfermées  et  mystiques  des  foules  slaves 
une  emprise  incomparable  et  en  quelque  sorte 
religieuse. 

A  côté  de  Lénine,  la  personnalité  la  plus  mar- 
quante du  groupe  bolchéviste  est  celle  de  Brons- 
tein-Trotzki. 

BrgnsteiiN  (Lev,  Davidof),  dit  «  Nicolas  Trotzki  », 
«  Trotszki  »,  «  lanovsky  »,  est  le  fils  d'un  coloniste 
du  gouvernement  de  Kherson,  des  environs  d'Eli- 
sabethgrad,  de  culte  Israélite.  Il  est  né  en  1877. 

Il  est  inculpé  pour  la  première  fois  en  1898  dans 
une  instruction  judLciaire  contre  le  «  Syndicat 
ouvrier  du  Sud  de  la  Russie  ».  Par  jugement  du 
10  octobre  1899,  il  est  envoyé  en  Sibérie,  pour 
quatre  ans.  Il  s'établit  dans  la  ville  de  Verkholensk. 
d'oii  il  s'évade.  En  1905,  après  l'arrestation  de 
Khrustalev,  il  remplaça  ce  dernier  en  qualité  de 
président  du  Soviet  des  D.  0.  de  Pétrograd.  Inculpé 
dans  les  poursuites  contre  cette  société,  il  fut  con- 
damné, le  13  octobre  1906,  à  la  privation  des  droits 
civils  et  envoyé  en  exil  dans  la  ville  de  Berezov,  du 
gouvernement  de  'J'obolsk,  d'où  il  s'évada  le  20  fé- 
vrier 1907.  Il  vécut  depuis  lors  à  Vienne,  puis  h 
Paris,  d'où  il  est  expulsé  pendant  la  guerre  pour 
propagande  pacifiste;  il  passe  en  Amérique,  il  est, 
interné  quelque  temps  au  Canada  et  rentre  enfin  en 
Russie  par  l'Angleterre,  après  la  révolution 

L'homme  fait  un  contraste  frappant  avec  Lénine^ 
Grand,  svelte,  les  yeux  intelligents  et  clairs,  le  nej 
busqué   sur  une  bouche  large  et  sensuelle,  une 
énorme  chevelure  noire  embroussaillée,  une  petU 
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barbiche  mcpliistophélesque  sous  une  fa/Ce  rasée, 
.  Trotski,  plein  d'importance,  d'activité  désordonnée 
.  mais  aussi  d'intellig'ence,  est  un  comédien  excel- 
'  lent.  Quand,  le  5  décembre  (à.  s.),  il  rend  visite  h 
^Tambassadeur  de  France,  M.  Noulens,  il  ?e  montre 
adroit,  insinuant  et  tout  à  coup  amené,  au  cours 
,  de  la  conrersation,  à  parler  de  la  France  et  de 
l'admiration  qu'elle  suscite  en  lui  pour  son  rôle 
dans  l'humanité,  il  s'arrête  les  larmes  aux  yeux, 
suffoqué  d'émotion,  en  un  jeu  de  scène  admira- 
blement nuancé.  Trois  jours  après,  le  8  décembre, 
dans  une  grande  réunion  populaire,  il  annonçait, 
avec  de   grands  gestes  tragiques,   au  peuple   de 
Pétrograd  qu'il  espérait  bientôt  «  entendre  le  coq 
rouge  gaulois  sonner  le  triomphe  de  la  Révolution 
sur  les  ruines  de  la  Bourse  de  Paris  ».  Tel  est 
l'homme,  tel  est  le  ton.  Au  reste,  orateur  de  talent 
tranichant,  d'une  esprit  aiguisé,  méchant,  mais  très 
proche  de  la  foule;  décousu,  visant  à  l'effet,  même 
grossier  et  y  atteignant  souvent. 

Près  de  cet  «  excité  »,  il  oon vient  de  placer  le 
délicat  et  mystique  Lounatcharsky  : 

LouNATCHARSKY  (Auatole,  Vassilievitch),  dit 
«  Gaierka  »,  «  Voïnov  »,  mais  plus  connu  sous 
son  nom  patronymique. 

Il  est  le  fils  d'un  conseiller  d'Etat  actuel  de  Mos- 
cou. En  1899,  il  est  inculpé  dans  une  instruction  de 
la  police  de  .cette  ville  contre  des  manœuvres  de 
propagande  révolutionnaire  parmi  les  ouvriers.  En 
vertu  d'un  jugement  du  15  mai  1902,  il  est  envoyé 
à  Viatka,  sous  régime  de  surveillance  de  la  haute 
police,  pour  deux  a-ns. 

Arrêté  à  nouveau  en  avril  1902,  sur  mandat  d^ 
la  police  de  Kiev,  pour  répondre  d'une  accusation 
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dé propagation  d"uiie  proclamation  révolutionnaire 
à  Kiev,  en  1900.  En  1904,  il  vit  à  Kiev,  où  il  es! 
membre  du  comité  local  du  Parti  S.  D.  En  UH)0,  il] 
est  inculpé  dans  rinstruction  ouverte  à  roccasio] 
d'une  réunion  tenue  le  31  décembre  1905,  dans  les! 
locaux  de  l'école  de  la  Société  technique  impériale.! 
Au  commencement  de  janvier  1907,  il  se  rend  à 
Berlin  où  il  fait  aux  membres  de  la  colonie  russe! 
une  conférence  de  contenu  révolutionnaire.  Depuis" 
ce  temps,  il  est  mêlé  à  la  vie  du  Parti  socialiste 
russe  à  l'étranger  et  assiste  à  tous  les  congrès.  Il 
figure  comme  collaborateur,  dans  la  rédaction  de 
Torgane  internationaliste  français  Le  Prolétaire. 

Lounatcharsky,  maigre  au  profil  émacié  de  Christ 
slave,  le  regard  voilé  et  mystique,  d'une  intelli- 
gence douce  et  plus  artistique  que  volontaire,  est 
un  des  types  les  plus  attirants  de  ce  groupe. 

Le  2  novembre  1917,  bouleversé  à  la  nouvelle  des 
déprédations  commises  à  Moscou,  il  donne  sa 
démission  de  commissaire  du  peuple  par  cette 
lettre  pathétique  : 

«  Je  viens  d'apprendre  à  l'instant  par  des  per-  \ 
sennes  arrivant  de  Moscou  ce  qui  s'est  passé  dans  ' 
cette  ville.  La  cathédrale  de  Basile  le  Bienheureux, 
la  cathédrale  de  l'Assomption  sont  bombardées. 

«  Le  Kremlin  où  sont  réunis  actuellement  les 
trésors  artistiques  les  plus  importants  de  Pétrograd  ' 
et  de  Moscou  est  bombardé.  Il  y  a  des  milliers  de 
victimes. 

«  La  lutte  acharnée  est  arrivée  à  un  degré  de 
haine  bestiale. 

«  Ouy  aura-t-il  encore?  Où  aller  plus  loin? 

«  Je  ne  puis  supporter  cela.  Ma  mesure  est 
comble.  Je  suis  dans  l'impossibilité  d'arrêter  ces 
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horreurs.  Il  est  impossible  de  travailler  sous  l'im- 
pression de  pensées  qui  vous  rendent  fou. 

«  Voilà  la  raison  pour  laquelle  je  quitte  le 
'Conseil  des  Commissaires  du  peuple. 

«  Je  connais  tout  le  poids  de  cette  décision.  Mais 
je  n'en  puis  plus  ». 

Le  lendemain  3  novembre,  mieux  instruit  (3),  il 
revient  sur  sa  décision  à  l'instance  de  ses  cama- 
rades mais  adresse,  en  qualité  de  Ministre  de 
rinstruction  publique,  l'appel  suivant  : 

((  Aux  ouvriers,  paysans,  soldats,  matelots  et  à 
tous  les  citoyens  de  Russie. 

«  Camarades, 

«  Le  peuple  des  travailleurs  est  maintenant  le 
maître  absolu  du  pays...  Outre  les  richesses  natu- 
l'elles,  le  peuple  a  hérité  d'énormes  richesses  cultu- 
relles: des  édifices  d'une  grande  beauté,  des 
musées,  des  bibliothèques...  Tout  cela  maintenant 
est  le  bien  du  peuple. 

«  Tout  cela  aidera  le  pauvre  ei  ses  enfants  à 
devenir  des  hommes  nouveaux... 

«  Camarades!  il  faut  veiller  avec  vigilance  à  la 
onservation  de  ce  bien  du  peuple. 

«  Vous  criez  «  honte  au  voleur  qui  s'approprie  le 
Itien  d'autrui  »  et  vous  le  menacez  des  pires 
(  hâtiments. 

«  Mais  il  est  cent  fois  plus  honteux  d'être  le 


^3)  Les  premières  nouvelles  étaient  fortement  exagérées. 
Vn    parliculicr.    la    cathédrale    de    Basile    de    Bienheureux 
A'assili  Biagenny},  ni  la  cathédrale  de  l'Assomption  ',0u5 
peiiski  sobor)   n'avaient  été  atteintes. 
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voleur  du  peuple...  Oui,  vous  êtes  le  jeune  maîtr( 
du  pays  et,  quoique  vous  ayiez  maintenant  beau 
coup  à  penser  et  à  travailler,  vous  saurez  défendre 
vos  richesses  artistiques  et  scientifiques. 

«  Camarades!  ce  qui  se  passe  à  Moscou  est  un 
malheur  horrible,  irréparable.  La  guerre  civile  a 
provoqué  le  bombardement  de  nombreux  quartiers 
de  la  ville,  des  incendies...  Le  peuple  dans  sa  lutte 
pour  le  pouvoir  a  mutilé  sa  glorieuse  capitale. 

«  Il  est  particulièrement  terrible  en  ces  jours 
de  lutte  violente,  de  guerre  destructive,  d'être  Com- 
missaire de  l'Instruction  publique.  Seul  l'espoir  de 
la  victoire  du  socialisme,  source  d'une  nouvelle 
culture  supérieure,  nous  apporte  un  ré,confort.  Sur 
moi  pèse  la  responsabilité  de  la  protection  des 
richesses  artistiques  du  peuple. 

«  Ne  pouvant  rester  à  mon  poste,  où  j'étais  sans 
force,  j'ai  donné  ma  démission.  Mes  camarades, 
les  autres  Commissaires  du  peuple,  considèrent 
cette  démission  comme  inadmissible.  Je  resterai 
donc  à  mon  poste  jusqu'à  ce  que  vous  me  trouviez 
bn  remplaçant  plus  digne. 

«  Mais  je  vous  en  supplie,  camarades,  donnez- 
moi  votre  soutien,  aidez-moi.  Conservez  pour  .vous 
et  vos  descendants  la  beauté  de  notre  teiTe,  soyez 
les  gardiens  du  bien  du  peuple. 

«  Bientôt,  même  les  plus  ignorants,  qui  ont  été 
tenus  si  longtemps  dans  l'ignorance,  se  réveille- 
ront et  comprendront  combien  l'art  est  une  source 
de  joie,  de  force  et  de  sagesse. 

«  Citoyens,  veillez  à  nos  richesses  nationales!  ■■> 

Dans  cette  revue  sommaire  des  premiers  com 
missaires  du  peuple,  il  convient  de  relever  ensuUc 
le  nom  de  Noghine,  qui  prend  le  poste  de  Commis- 
saire du  Commerce  et  de  l'Industrie. 
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NoGHiiNE  (Victor,  Pawlovitch),  né  le  2  février  1878, 
est  considéré  depuis  longtemps  comme  une  des 
autorités  du  Parti  socialiste  russe. 

Il  est  arrêté,  pour  la  première  fois,  à  Pétrograd, 
le  16  décembre  1898  et  exilé  dans  le  gouvernement 
de  Poltava  pour  trois  ans;  il  réussit  à  s'évader  le 
6  août  1900  et  se  réfugie  en  Angleterre.  Il  rentre  en 
Russie  le  1"  octobre  1901,  est  de  nouveau  arrêté  à 
Pétrograd  et  condamné  à  l'exil  en  Sibérie,  dans  le 
gouvernement  de  l'Ienisseï,  d'où  il  s'évade  le 
27  avril  1903. 

Le  8  mars  1904,  il  est  de  nouveau  arrêté  à  Niko- 
laïef,  où  il  est  revenu  sous  un  faux  nom.  Il  est 
envoyé  en  exil  dans  le  gouvernement  d'Arkangel, 
d'où  il  s'enfuit  à  nouveau,  le  10  août  1905.  Il  est 
arrêté  le  1^'  octobre,  à  Moscou,  pour  participation  a 
lo.  conférence  des  représentants  des  organisations 
professionnelles  du  centre  des  ouvriers  d'usine.  Il 
est  condamné  à  trois  ans  de  prison.  Dès  sa  libéra- 
tion, il  revient,  en  août  1908,  à  Moscou,  pour  pren- 
dre part  à  la  .conférence  des  institutions  coopéra- 
tives. Dès  le  17  août,  il  est  arrêté  et  exilé  pour 
quatre  ans  dans  le  nord  du  gouvernement  de 
Tobolsk  (Sibérie),  d'où  il  s'évade  encore  en  jan- 
vier 1909.  Il  passe  alors  à  l'étranger,  revient  à 
Moscou,  pour  la  propagande,  est  arrêté,  et  exilé 
dans  le  gouvernement  de  Tobolsk,  d'où  il  s'évade 
encore  le  2  août  1910.  En  1911,  il  est  à  Toula, 
faisant  œuvre  de  propagandiste,  quand  il  est  arrêté 
le  25  mars  1911. 

Le  Commissaire  du  peuple  aux  Finances,  Svort- 
zov  (Ivan,  Ivanovitch),  est  un  professeur,  sorti  de 
l'Institut  des  professeur'  d'é.coles. 

II  est  accusé  pour  la  première  fois,  comme  terre 
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riste  en  1895,  pour  fabrication  de  matières  explo- 
>sives,  et  placé,  pour  trois  ans,  sous  la  surveillanc 
de  la  police.  Il  est  arrêté  en  1809,  à  Toiia,  pou 
propagande   parmi   les   ouvriers.  Il   est  exilé   e 
Sibérie  orientale  pour  trois  ans,  en  1902.  Dès  so 
retour,  en  1905,  il  est  arrêté,  à  Moscou,  pour  parti 
cipation    à    des    manifestations    révoluti'-nnairos 
Arrêté  encore  en  1908,  il  est  relâché.  Mais,  en  1911,j 
il  est  condamné,  le  18  février,  à  nouveau  à  trois 
ans  d'exil  dans  le  gouvernement  d'Astrakan. 

AviLov,  le  Commissaire  aux  Postes  et  Télégra- 
phes, dit  «  Gliebov  »,  est  un  an,cîen  ouvrier  typo- 
graphe, condamné  à  trois  mois  de  prison,  en  1907, 
pour  propagande  révolutionnaire.  Membre  actif 
de  la  société  secrète  de  Moscou  depuis  ce  temps, 
il  gagne  l'étranger  et  suit,  sm^  sa  demande,  les 
cours  de  «  l'Ecole  bolonaise  »  des  agitateurs  et 
propagandistes  du  parti. 

Le  Commissaire  aux  Nationalités,  Djougachvili 
(lossif,  Missarionof),  est  un  géorgien;  il  est  comp- 
table. Condamné  pour  propagande  révolutionnaire  || 
61  exilé  dans  le  gouvernement  de  Vologda,  il 
s'évade  le  29  septembre  1908.  Il  est  repris,  s'évade 
encore.  Repris  une  troisième  fois,  il  est  condamné 
à  nouveau  à  trois  ans  d'exil,  en  1912.  Il  s'évade, 
définitivement  le  l*'  septembre  1912. 

RiicoF  (Alexei,  Ivanovitch),  le  Commissaire  à 
l'Intérieur,  né  à  Saratof,  en  1881,  orthodoxe,  était 
traducteur  de  langues  étrangères.  Interdit  de  séjour 
en  1908,  il  est  autorisé  à  aller  à  l'étranger  en  1908. 
Revenu  en  Russie,  il  est  exilé,  le  1**""  février  1910, 
dans  le  gouviernement  d'Arkhangel  et  réussit  à  : 
s'évader  le  8  décembre  1910  de  la  ville  de  Pinegi. 
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Bionlôt  repris,  il  est  exilé,  pour  quatre  ans,  dans  le 
rayon  de  Marinski,  d'où  il  s'évade  à  nouveau,  le 
20  septembre  1914. 

Parmi  les  personnalités  marquantes  du  groupe 
bolchéviste  qui  ne  font  pas  partie  du  premier 
Conseil  des  Commissaires  du  peuple,  il  .convient  de 
citer  Sverdlov,  qui  est  président  du  Comité  Central 
Exécutif  des  soviets  D.  0.  S.;  Zînovief  qui,  prési- 
dent du  soviet  des  Commissaires  du  peuple  du 
Nord,  à  Pétrograd,  jouera  avec  Kamenev,  un  rôle 
capital  pendant  la  période  terroriste;  Ouritzki,  qui 
sera  gérant  des  affaires  de  la  C/Ommission  des 
élections  de  la  Constituante,  puis  président  du 
Comité  de  la  lutte  contre  la  contre-révolu' ion  et 
qui,  en  cette  qualité,  suscitera  des  haines  qui  abou- 
tiront à  son  assassinat;  Pétrof  et  Tchitchérine  qui 
remplaceront  Trotzki  au  commissariat  des  Affaires 
étrangères;  Pokrovzki  qui  sera  membre  de  la  délé- 
gation de  Brest-Litovsk;Boukharine  qui  dirigera  le 
groupe  bolchéviste  à  la  Constituante  et  jouira  d'une 
grande  autorité  dans  les  conseils  bolchévistes. 

Tous  .ces  hommes  ont  un  passé  révolutionnaire 
connu. 

Sverdlov  (Jakob,  Michaïlov),  né  à  Nijni-Novgo- 
rod,  en  1885,  israëlite,  est  pharmacien.  Il  a  fait  ses 
études  au  lycée  de  Nijni-Novgorod.  En  1902,  il  est 
arrêté  pour  la  première  fois,  pendant  deux  semai- 
nes. En  1903,  il  est  placé  sous  la  surveillance  de  la 
police.  Le  27  septembre  1907,  il  est  condamné  à 
deux  ans  de  forteresse.  A  peine  libéré,  le  13  décem- 
bre 1909,  il  prend  part  à  une  réunion  interdite,  est 
arrêté  et  condamné  à  l'exil  dans  un  gouvernement 
des  plus  éloignés;  de  santé  très  compromise,  il  est 
autorisé  à  aller  à  l'étranger,  le  2  avril  1910.  Arrêté 
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à  nouveau  en  Russie,  il  est  condamné,  le  5  mai  lOfl 
à  quatre  ans  d'exil  dans  le  rayon  de  Narinski.  I| 
B'évade  le  7  décembre  1912. 

ZiNOViEF  est  le  pseudonyme  de  Radomilski,  m\ 
en  1883  à  Novomirsgorodsk.  Il  est  arrêté  h 
30  mars  1908,  emprisonné  à  Pétrograd  puis  exilé  l\ 
Elrsabethgrad,  sous  surveillance  de  la  police.  I 
gagne  l'étranger  en  septembre  1908  et  devient  col- 
laborateur très  actif  des  principaux  organes  di: 
parti. 

Kamenev,  c'est  Rosenfeld  (Léon,  Borissovitch) 
né  le  22  juillet  1883,  citoyen  honorifique  héréditaire 
de  Moscou,  israëlite,  ancien  étudiant  de  l'Univer- 
sité de  Moscou;  il  est  arrêté  et  emprisonné  peu- 
dant  un  mois  et  demi  pour  participation,  comm€ 
étudiant,  à  une  manifestation  à  la  statue  de 
Pouchkine.  Il  est  arrêté  à  nouveau  en  1904.  En 
1907,  il  est  à  l'étranger  faisant  dans  les  milieux 
d'émigrés  une  propagande  très  active.  Arrêté  en 
mai  1908,  à  Pétrograd,  il  est  remis  en  liberté  sous 
caution  et  gagne  de  nouveau  l'étranger. 

OuRiTZKi  (Moisseï,  Ghlemof),  israëlite,  habitant 
de  Tchevkass  (gouvernement  de  Kief,  était  né  en 
d875.  Il  était  ingénieur-constructeur  et  commis- 
sionnaire pour  vente  de  forêts.  Dès  1900-1902,  il 
est  connu  .comme  propagandiste  très  actif  dans  le 
gud  de  la  Russie.  Il  est  arrêté  à  Kief  et  exilé  dans 
le  gouvernement  de  Vologda  pour  deux  ans.  Il  est 
autorisé  à  gagner  l'étranger,  mais  rentre  en  Russie, 
est  arrêté,  en  1912,  et  exilé  dans  le  gouvernement 
d'Arkhangel  pour  deux  ans.  Il  avait  été  ancienne- 
ment se'^rétaire  privé  de  Plekhanof. 
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PÉTROV  est  le  pseudonym^e  de  Smirnof,  connu 
ïepuis  longtemps  comme  un  des  propagandistes 
iocialistes  les  plus  expérimentés.  Il  fut  traduit  pour 
a  première  fois  devant  les  tribunaux  en  1899 
ît  placé  depuis  lors  sous  la  surveillance  de  la 
)olice.  Arrêté  en  1901,  à  Nijni-Novgorod,  il  est 
rappé  d'interdiction  de  séjour  jusqu'à  nouvel 
)rdre.  En  1903,  il  est  arrêté  à  Tvep  pour  propa- 
,^ande  et  le  13  décembre  1905  cité  devant  le  tri- 
îunal,  il  réussit  à  s'évader.  Le^O  décembre  1910,  il 
>st  arrêté  de  nouveau  à  Moscou,  sous  l'inculpation 
Je  propagande  et  d'organisation  de  groupes  socia- 
ist-es.  Il  est  exilé  dans  le  rayon  de  Norinski  pour 
.rois  ans.  En  1914,  il  rentre  à  la  station  d'éclairage 
lectrique  de  Bogorod  et  est  immédiatement  signalé 
iomme  men-eur  des  ouvriers. 

En  août  1915,  il  est  appelé  au  service  militaire 
ît  envoyé  à  Smolensk  où  il  continue  sa  propa- 
gande. 

Il  remplace  Trotzki,  au  commissariat  des 
\ffaires  étrangères,  pendant  les  pourparlers  de 
Brest-Litovsk. 

TcmTCHÉRiNE  (Grégori,  Wassiliewitch),  con- 
seiller d'Etat  titulaire,  employé  du  Ministère  des 
\ffaires  étrangères,  est  depuis  longtemps  signalé 
:omme  dangereux.  En  1907,  il  est  à  Berlin  oii  il 
oue  un  rôle  actif  parmi  la  colonie  russe,  comme 
propagandiste.  En  1908,  il  est  arrêté  à  Charlotten- 
Dourg  et  condamné  à  80  marks  d'amende  pour  port 
le  faux  nom.  Chassé  de  Prusse,  il  habite  ensuite 
Genève.  Il  est  arrêté  en  Angleterre  comme  bolche- 
vik, rentre  enfin  en  Russie  au  commencement  de 
1918  et  prend  le  poste  de  Commissaire  aux  Affaires 
étrangères. 
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PoKROWsKi  (Michel,  Niklaïevitch),  né  le  17  jai 
vier  1868,  est  «  privat-docent  »  à  la  Faculté 
Moscou  et  professeur  dans  plusieurs  écoles.  Si 
veillé  et  plusieurs  fois  arrêté  en  1905,  en  11 
menacé  de  prison  pour  avoir  assisté  au  Congrèi 
socialiste  de  Londres,  il  réussit  à  s'enfuir  par  1< 
Finlande.  Il  joua,  à  Brest-Litovsk,  un  rôle  impor- 
tant. 

BouKHARiNE  (Nicolas,  Ivanovitch).  enfin,  fils  d'ur 
conseiller  à  la  Cour,  né  en  1879,  de  culte  orthodoxe 
est  un  ancien  étudiant  de  l'Université  de  Moscou 
Arrêté  en  1902,  comme  socialiste,  il  est  exilé  i 
Arkhangel  en  1911,  pour  trois  ans,  mais  il  s'évad< 
au  bout  de  six  mois  et  poursuit  son  œuvre  dt 
propagande. 


* 


Ces  hommes  ont  une  doctrine.  Elle  n'est,  dans 
ses  grandes  lignes,  que  la  doctrine  socialiste,  telle 
qu'elle  s'est  exprimée  dans  tous  ses  Congrès  inter- 
nationaux. 

Toutefois,  le  bolchévisme  affecte  des  traits  parti- 
culiers qu'il  importe  de  dégager. 

La  fraction  russe  de  «  l'Internationale  »  a  tou- 
jours été  divisée  en  deux  grands  groapes  qui. 
depuis  le  Congrès  de  Londres,  de  1903,  ont  pris  k 
nom  de  «  bolcheviks  »  (4)  (majoritaires)  et  «  men- 
chéviks  »  (minoritaires),  d'après  la  répartition  des 
voix  à  ce  congrès,  sur  la  question  de  l'organisation 
du  parti. 


(4)  Notons  que  la  traduction,  assez  répandue  de   «  bol- 
cliévik  »  par  (>  maxinialiste  »  est,  historiquement,  fausse. 
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Ce  congrès  définit,  pour  la  première  fois,  le  pro- 
gramme (^u  parti,  fixant  ses  buts  lointains  d'idéal 
social  et  ses  exigences  prochaines  de  politique 
immédiate.  Le  projet,  établi  par  la  rédaction  de 
Vlskra,  dont  Lénine  faisait  partie,  fut  adopté  à 
l'unanimité,  avec  quelques  modifi-cations  insigni- 
fiantes. 

Toutefois,  4'opposition  entre  les  deux  grandes 
tendances,  qui  existaient  déjà  dans  le  parti,  se 
manifesta  sur  un  point  d'apparence  secondaire. 

Le  paragraphe  1  des  statuts  fixait  les  conditions 
fi'adhésion  au  parti.  Dans  le  projet  de  Martov, 
leader  des  «  menchéviks  »,  le  paragraphe  était 
ainsi  rédigé  : 

«  Est  considéré  comme  membre  du  parti  qui- 
conque adhère  à  son  programme,  le  soutient  par 
des  moyens  matériels  et  lui  apporte  son  aide  sous 
la  direction  d'une  de  ses  organisations.  » 

Le  projet  de  Lénine,  leader  de  la  majorité,  des 
«  bolcheviks  »,  exigeait,  de  plus,  de  tout  membre  du 
parti  l'adhésion  formelle  à  une  des  organisations 
■  du  parti. 

Le  débat,  sous  ses  apparences  mesquines,  rêvé- 
tait  une  grande  importance,  car  il  devait  décider 
entre  les  «  centralistes  »  et  les  «  fédéralistes  ». 
Ce  furent  les  premiers  qui  l'emportèrent  et  qui 
s'appelèrent  dès  lors  «  bolcheviks  »,  majoritaires. 

Les  deux  tendances  subsistèrent  et  la  lutte  entre 
elles  fut  acharnée.  Elles  créèrent  des  organisât*-  ins 
st'^parées,  opposant  leur  «  ])ureau  menchévik  »  au 
«  Comité  central  »,  créant  leurs  organes  et  leur 
littérature  propres,  tenant  enfin  des  conf;<'è3 
séparés. 

Les  tentatives  de  réconcilialioii,  depuis  1904,  ne 
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manquèrent  pas,  mais  elles  n'aboutirent  jamais  à 
un  accord  sincère  et  durable. 

L'opposition  sur  la  question  du  centralisme  et 
du  fédéralisme  se  compliqua  bientôt  d'une  autre 
plus  grave. 

Dans  leur  congrès  de  1904,  bolcheviks  et  men- 
chéviks  se  posent  la  question  capitale:  Quelle 
attitude  doit  prendre  le  parti  au  cas  de  révolution 
politique  en  Russie  ? 

Les  «  mencJiéviks  »  estiment  que  la  victoire 
serait  décisive  si  elle  aboutissait  à  la  création,  sous 
la  pression  immédiate  du  peuple  révolutionnaire, 
d'une  Assemblée  Constituante.  Le  problème  révo- 
lutionnaire, en  Russie,  est  essentiellement  celui  de 
la  liquidation  du  régime  monarchique.  Le  parti 
socialiste  ne  devra  pas  se  proposer  d'accaparer  le 
pouvoir,  en  éliminant  les  autres  partis  libéraux, 
dans  le  gouvernement  provisoire,  mais  devra  rester 
le  parti  d'extrême  opposition  révolutionnaire. 

En  somme,  le  programme  menchéviste,  débar- 
rassé de  ses  obscurités,  se  résumait  en  cette  for- 
mule: appuyer  et  surveiller  la  révolution  politique 
bourgeoise,  ne  pas  l'accaparer. 

Les  bolcheviks,  par  contre,  dès  l'année  1904, 
soutiennent  que  l'établissement  d'une  république 
démocratique  n'est  admissible  que  sous  forme  d'un 
soulèvement  victorieux  du  peuple,  établissant  un 
gouvernement  provisoire  révolutionnaire.  La  révo- 
lution bourgeoise,  disent-ils,  s'efforcerait  d'enlever, 
dans  un  bref  délai,  au  prolétariat  russe,  la  plus 
grande  partie  des  conquêtes  de  la  période  révolu- 
tionnaire a.ctive. 

Le  congrès  bolchéviste  de  1904  admettait  déjà  la 
nécessité  d'installer  au  gouvernement  provisoire 
révolutionnaire  les  représentants  du  parti  socia- 


—  61  — 

liste  pour  organiser  la  lutte  sans  merci  contre  les 
essais  contre-révolutionnaires  de  la  bourgeoisie  et 
pour  la  défense. des  intérêts  propres  de  la  classe 
ouvrière. 

Ainsi  les  deux  fractions  —  bolcheviks  et  men- 
chéviks  —  admettaient  que  la  révolution  politique 
ne  pourrait  pas  se  faire  avec  les  seules  forces  pro- 
létariennes. Mais,  tandis  que  les  menchéviks  font 
confiance  aux  partis  libéraux  des  villes  et  aux 
propriétaires  ruraux,  pour  créer,  sous  la  pression 
du  peuple  révolutionnaire,  une  Assemblée  Consti- 
tuante, les  bolcheviks,  reprochant  sa  mollesse  à  la 
bourgeoisie  libérale,  toujours  prête,  disent-ils,  à 
s'entendre  avec  la  réaction,  ne  cherchent  leur 
appui  que  dans  les  masses  paysannes  et  ouvrières 
et  formulent  ainsi  leur  programme  d'action  immé- 
diate, au  cas  de  révolution  : 

«  Lutte  pour  la  dictature  révolutionnaire  du  pro- 
létariat et  des  paysans,  visant  à  une  transformation 
sociale  complète  sur  les  bases  du  programme  bol- 
chéviste...  » 

Ainsi,  dès  1904,  quatorze  ans  avant  le  coup  d'Etat 
d'octobre  1917,  le  programme  bolchéviste  était 
déterminé  très  nettement,  dans  ses  grandes  lignes. 

Cette  politique,  au  reste,  conduisit  à  l'échec  san- 
glant de  la  révolujion  de  1905,  qui  avorta  par  suite 
de  l'isolement  de  la  classe  ouvrière  restée,  par 
l'abandon  des  libéraux  après  la  création  de  la 
«  Douma  »,  sans  guides,  sans  chefs,  sans  ligne  de 
conduite. 

Aussi  le  Congrès  de  Stockholm,  en  1906,  mar- 
qua-t-il  un  recul  très  sensible  vers  les  méthodes 
menchévistes. 

La  guerre  de  1914  devait  donner  à  l'opposition 
entre  menchéviks  et  bolcheviks  sa  dernière  forme. 
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Elle  ache\a  «ie  séparer  totalement  les  chefsi 
Lénine  et  Plekhauof,  qui  en  vinrent  presqua^i 
injures.  Le  journal  de  Plekhanùf  appelait  Lénine 
v(  ie  révolutionnaire  qu'on  ne  peut  pas  retenir  ",  le 
(c  chimérique  »,  le  «  farci  de  rêves  »,  et  le  Social- 
Démocrate,  journal  de  Lénine,  traitait  les  écrits  de 
Plekhanof,  sur  la  guerre,  de  «  sophigmes  »  et  de 
«  maladresses  comiques  ». 

Les  fractions  elles-mêmes  se  subdivisent  en  plu- 
sieurs courants. 

La  thèse  de  Lénine  s'affirme  déjà  à  la  .conférence^ 
italo-suisse  de  Lugano  (27  septembre  1914-mi  octo 
bre  1914)  et  le  1*'  novembre  de  la  même  année  pa- 
raît dans  le  Social-Démocrate  un  manifeste  qui  est 
capital  pour  l'histoire  de  la  doctrine  bolchévist^. 

Dans  ce  manifeste,  Lénine  réclame  la  cessation 
immédiate  de  la  guerre  et  l'organisation  de  la 
révolution  sooiale. 

Il  soutient  que  la  guerre  européenne  a  un  carac- 
tère bourgeois  très  prononcé,  que  c'est  une  guerre 
impérialiste,  dynastique.  Les  seuls  buts  de  guerre, 
dit-il,  sont  le  pillage  des  pays,  la  lutte  pour  les 
marchés  économiques,  le  désir  d'abêtir  et  de  divi- 
ser le  prolétariat  de  tous  les  pays,  dans  l'intérêt 
de  la  bourgeoisie. 

La  conduite  des  socialistes  allemands,  belges  et 
français,  qui  ont  voté  les  .crédits  de  guerre,  est 
une  trahison  et  marque  la  faillite  des  idées  de 
l'Internationale.  Le  but  de  la  prochaine  interna-  ' 
tionale  devra  être  «  le  rejet  total  de  ce  courant 
bourgeois  dans  le  socialisme  ». 

Traitant  ensuite  la  question  du  socialisme  en 
Russie,  Lénine  affirme  que  le  but  que  doit  se  pro- 
poser le  parti  est  la  lutte  sans  merci  contre  le 
chauvinisme  slavophile,  monarchique  et  tsariste 
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et  contre  le  sophisme  des  soi-disant  défensistes- 
libéraux.  Aussi  le  programme  immédiat  du  parti, 
en  Russie,  doit  être  : 

Propagande  révolutionnaire  parmi  les  soldats  et 
sur  le  champ  de  bataille,  montrant  la  nécessité  de 
(Uriger  les  armes,  non  contre  les  frères,  prolétaires, 
esclaves  des  autres  pays,  mais  contre  la  réaction 
bourgeoise  des  gouvernements  de  tous  les  pays. 

Lénine  propose  l'organisation  d'une  propagande, 
sur  ces  bas-es,  dans  toutes  les  langues,  en  y  ajou- 
tant la  propagande  pour  la  création  d'une  répu- 
blique russo-allemande-polonaise  et  la  formation 
des  Etats-Unis  d'Europe. 

A  la  .conférence  de  Kienthal,  qui  se  tient  du  24 
au  30  avril  1916,  Lénine  appuyé  par  Radek  et  Rosa 
Luxembourg,  propose  les  mesures  les  plus  radi- 
cales pour  la  cessation  de  la  guerre:  grève  géné- 
rale, sabotage,  révolte  armée. 

Et  l'activité  de  Lénine,  en  ce  sens,  ne  se  démentit 
pas  un  instant. 

Finalement,  le  parti  socialiste  russe  se  divisa  en 
trois  grandes  fractions  sur  cette  question  essen- 
tielle de  la  guerre: 

1°  Les  défaitistes  déterminés  qui  se  prononçaient 
nettement  pour  la  fm  de  la  guerre  par  la  défaite. 
ce  sont  les  léninistes; 

2°  Les  défaitistes  clandestins,  ou  comme  on  les 
appelait  encore  les  «  zimmerwaldiens  »,  qui 
exigeaient  une  paix  aussi  rapide  que  possible,  sans 
annexions  ni  contributions,  ce  groupe  comprenait 
les  social-révolutionnaires  et  les  social-démocrates 
menchéviks  internationalistes  ; 

3"  Les  défensistes  ou  «  Plekhanovistes  »  qui 
réclamaient  la  collaboration  active  de  la  classe 
ouvrière  à  la  défense  de  la  Patrie,  pour  la  victoire 
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sur  rAllemagne  qui  seule  peut  donner  au  peuple 
russe  la  liberté.  A  cette  fraction,  qui  fut  toujours 
la  plus  faible,  se  rattachent  une  partie  des  men- 
chéviks,  quelques  bolcheviks  (Alexinsky)  et  quel-  \ 
ques  social-révolutionnaires. 

Ainsi  quand  Lénine  rentre  en  Russie  et  prend  la  : 
direction  de  son  parti,  la  doctrine  bolchéviste  est 
bien  nettement  établie  et  mûrie,  puisqu'elle  est, 
dans  ses  grandes  lignes,  celle  même  que  la  majo- 
rité du  parti  adoptait  au  congrès  de  1904,  il  y  a 
quatorze  ans. 

Les  principes  en  étaient  simples  en  leur  bruta- 
lité: Dictature  du  prolétariat,  lutte  sociale  impi- 
toyable, fin  de  la  guerre  par  tous  les  moyens. 


* 
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Le  parti  bolchéviste  avait  ses  chefs,  son  état- 
major,  sa  doctrine,  il  lui  manquait  encore  des 
troupes. 

Le  gouvernement  de  Kérensky  vint  les  lui  offrir 
lui-même. 

Après  les  journées  de  février-mars,  beaucoup 
d'ouvriers  étaient  restés  armés.  Sagement  le  G.  P. 
avait  décidé  de  retirer  progressivement  toutes  les 
armes  détenues  par  des  particuliers. 

La  tentative  de  soulèvement  du  3  juillet  montra 
que  les  ouvriers  non  armés  no  pourraient  réussir 
à  entraîner  que  quelques  corps  de  soldats  et 
qu'eux-mêmes  étaient  à  peu  près  impuissants. 
Aussi,  après  la  répression,  le  G.  P.  poursuivit-il 
l'application  de  ses  mesures  sur  le  désarpiement 
de  la  population  civile. 

Mais  survint  la  tentative  de  Komilov  pour  ren- 
verser  le    gouvernement   de    Kérensky.    Celui-ci, 
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affolé,  chercha  contre  les  militaires  un  appui  dans 
les  organisations  ouvrières. 

Il  décida  l'armement  des  ouvriers,  organisés  en 
formations  militaires  dans  leurs  usines  et  les 
envoya  combattre  les  troupes  de  Kornilov. 

La  manœuvre  réussit  parfaitement.  Les  ouvriers 
répondirent  à  l'appel  avec  enthousiasme,  s'armè- 
rent, écartèrent  le  danger  kornilovien  et^.  empri- 
sonnèrent le  G.  P. 

A  partir  de  oe  moment,  Kérensky  était  con- 
damné. L'armée  bolchôviste  était  /Créée.  C'était  la 
«  garde  rouge  ». 

Dès  que  les  Bolcheviks  prennent  le  pouvoir,  ils 
fixent- le  statut  légal  de  cette  garde  rouge.  Elle  est 
formée  de  tous  les  ouvriers,  organisés  dans  les 
comités  d'usines,  qui  fournissent  à  tour  de  rôle, 
les  hommes  nécessaires  au  service  de  garde  et  de 
police.  Ces  gardes  rouges  reçoivent,  en  plus  de 
leur  salaire  à  l'usine,  une  rémunération  qui  s'élève 
jusqu'à  40  roubles  par  jour. 

Au  commencement  de  Tannée  1918,  comme  les 
pourparlers  de  Brest-Litovsk  prenaient  un?  mau- 
vaise tournure  et  que  l'on  craignait  de  voir  les 
Allemands  les  rompre  brusquement  et  marcher 
sur  Pétrograd,  le  Conseil  des  commissaires  décida 
la  création  d'une  «  armée  rouge  »  composée 
exclusivement  avec  des  éléments  prolétariens. 

^Le  déiCret  du  15  janvier  1918,  qui  instituait  cette 
«  armée  rouge  »  était  ainsi  conçu  : 

«  L'ancienne  armée  a  servi  à  l'oppression  des 
classes  travailleuses  par  la  bourgeoisie.  -Le  pou- 
voir ayant  passé  aux  classes  des  travailleurs  et  des 
exploités,  la  nécessité  surgit  de  créer  une  nouvelle 
armée   qui   servira   de   rempart   au   pouvoir   des 
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soviets  et,  à  l'avenir,  de  base  pour  le  remplace- 
ment de  l'armée  permanente  par  une  milice  et  sera' 
l'^,  soutien  de  la  future  révolution  sociale  en  Europe. 

«  Pour  celte  raison,  le  Conseil  des  Commissaires 
du  peuple  décide  de  créer  une  nouvelle  armée, 
qui  sera  appelée  armée  rouge  des  ouvriers  et 
paysans  sur  les  bases  suivantes  : 

«  1°  L'armée  rouge  des  ouvriers  et  paysans  sera 
composée  des  éléments  les  plus  conscients  et  les 
plus  organisés  des  classes  travailleuses; 

«  2°  Y  seront  admis  tous  les  citoyens  de  la 
République  de  Russie  au-dessus  de  18  ans.  Tout 
citoyen  qui  voudra  entrer  dans  l'armée  rouge  devra 
être  prêt  à  sacrifier  toutes  ses  forces  et  sa  vie  pour 
la  défense  de  la  révolution  d'octobre,  du  pouvoir 
des  soviets  et  du  socialisme.  Pour  faire  partie  de 
l'armée  rouge,  il  faut  une  recommandation  des 
comités  de  régiments  ou  des  organisations  démo- 
cratiques qui  adoptent  le  programme  du  pouvoir 
des  soviets,  des  organisations  de  partis  ou  de  pro- 
fessions, ou  au  moins  de  deux  membres  de  ces 
organisations. 

«  Les  soldats  de  l'armée  rouge  des  ouvriers  et  des 
paysans  seront  entretenus  entièrement  par'  l'Etat 
et  recevront  50  roubles  par  mois. 

«  Les  membres  de  la  famille  des  soldats,  inca- 
pables de  travailler  et  qui  étaient  entretenus  par 
eux,  recevront  tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire, 
dans  les  normes  établies  par  les  organes  du  pou- 
voir des  soviets  locaux...  » 

Le  recrutement  de  cette  armée  de  volontaires 
paraît  d'abord  assez  difficile,  malgré  les  appels 
des  commissaires  et  les  tournées  de  «  meetings  », 
comme  celle  du  1?8  janvier  à  Pétrograd. 
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Un  incident  vient  grossir  un  peu  les  rangs  de 
l'armée  rouge.  Au  mois  de  février,  on  annonce 
que  les  Allemands  marchent  sur  Pétrograd.  Les 
bolcheviks,  fort  inquiets,  font  un  appel  à  tous 
les  gardes  rouges  pour  leur  incorporation  dans  les 
rang:s  de  l'armée  rouge  qui,  seule,  donne  aux 
combattants  les  garanties  des  lois  de  la  guerre. 
Quelques  milliers  de  jeunes  gens,  pleins  de 
convictions  révolutionnaires  mais  sans  aucune 
valeur  militaire  —  la  plupart  ne  savent  pas  char- 
ger un  fusil  —  sont  habillés,  équipés,  armés  et 
envoyés  immédiatement  sur  la  ligne  de  feu.  Leur 
odyssée  guerrière,  est-il  besoin  de  le  dire,  fut 
lamentable.  Ils  entendirent  quelques  coups  de  feu 
du  côté  de  lambourg  et  reprirent  le  train  avec 
précipitation,  pour  Gatchina.  Les  Allemands  ne  les 
suivirent  pas. 

Une  partie  de  .cette  armée  se  disloqua,  une  autre, 
séduite  par  les  avantages  matériels  de  cette  vi-e  de 
paresse  resta  fidèle  à  son  engagement. 

On  poursuivit  ensuite,  lentement,  sans  enthou- 
isiasme,  l'organisation  de  cette  armée.  Le  gouverne- 
ment bolchéviste,  dans  une  intention  qu'on  démêle 
jmal  mais  qui  n'est  certainement  pas  très  pure,  fait 
(même  appel,  à  un  moment  donné,  aux  représen- 
jtants  militaires  des  alliés.  Il  demande  officieuse- 
itnent  à  la  mission  militaire  française  de  lui  fournir 
I  une  trentaine  d'officiers  instructeurs. 

Les  Bolcheviks  pouvaient,  pour  le  Premier  Mai, 
faire  défiler  dans  les  rues  de  Moscou,  une  troupe 
assez  nombreuse,  composée  de  toutes  armes, 
.nfanterie,  cavalerie  et  artillerie,  dont  l'aspect  d'en- 
semble restait  malgré  tout,  imposant  pour  les  bour- 
geois, spectateurs  inquiets  et  apeurés. 


—  68  — 

Mais  le  gouvernement  bolchéviste  devait  aller 
plus  loin  encore. 

Le  29  mai  (n.  s.)  le  G.  G.  E.  des  soviets  D.  0.  S., 
réuni  à  l'Hôtel  Métropole,  à  Moscou,  après  avoir 
reconnu  le  danger  des  tentatives  contre-révolution- 
naires qui  se  multipliaient,  en  province,  décidait 
Ge  décréter  le  service  militaire  universel.  Le  Gom- 
missariat  de  la  Guerre  était  chargé  d'établir,  dans 
la  délai  d'une  semaine,  un  plan  d'appel  obligatoire 
pour  Moscou,  Pétrograd  et  les  districts  du  Don  et 
du  Kouban. 

Les  Bolcheviks  n'ignorent  pas  tous  les  dangers 
qui  peuvent  résulter  pour  eux  d-e  la  constitution 
de  cette  armée  démocratique.  Aussi  décident-ils 
que  les  éléments  bourgeois  ou  peu  sûrs  ne  seront 
pas  versés  dans  les  rangs  des  combattants.  Une 
armée,  dit  Lénine,  a  besoin  d'infiniment  d'auxi- 
liaires pour  les  services  accessoires,  nettoyage  des 
écuries,  manutentions,  etc.,  c'est  là  qu'on  placera 
les  bourgeois  et  contre-révolutionnaires. 

On  peut  ?nontrer  quelque  scepticisme  sur  l'ave- 
nir de  cette  nouvelle  armée  soviétique. 

Cependant  quelques  informateurs  signalaient, 
vers  le  mois  de  septembre,  de  nombreuses  unités 
manœuvrant,  bien  équipées  et  bien  armées,  sur  le: 
places  de  Pétrograd  et  de  Moscou.  On  assurait 
même  que  cette  armée  rouge  comptait  environ 
400.000  hommes.  Il  est  probable  qu'il  y  avait  là  un 
«  bluff  »  destiné  à  impressionner  les  alliés. 

Toutefois,  il  est  certain  que  le  gouvernement 
bolchéviste  a  maintenant  les  troupes  nécessaires 
pour  assurer  la  défense  du  régime  contre  tout 
mouvement  contre-révolutionnaire. 

Lénine,  nouvel  Yvan  le  Terrible,  a  ses 
«  Streltzi  ». 


CHAPITRE    III 


LES  BOLCHEVIKS  ET  LE  PEUPLE 


Les  Bolcheviks  et  la  mentalité  de  la  masse.  —  L'ac- 
tion bolcheviste  sur  l'Armée.  —  Sur  les  Paysans. 

—  Sur  les  Cheminots.  —  Sur  les  Fonctionnaires. 

—  Les  révoltes  armées  :  Kalédine,  Doutov,  Alexeief. 

Uuaud  les  Bolcheviks  prennent  le  pouvoir,  dans 
la  nuit  du  24  au  25  octobre  (a.  s.),  ils  ne  s'appuient 
que  sur  le  soviet  D.  O.  S.  de  Pétrograd,  sur  quelques 
centaines  de  membres  des  cercles  bolchévistes, 
munis  d'armes  et  sur  une  très  faible  partie  de  la 
garnison.  Tout  le  reste  de  la  population  est  hostile 
ou  méfiant  et  sans  prendre  une  attitude  d'oppo- 
sition violente,  reste  dans  l'expectative. 

Les  Bolcheviks  cependant  n'hésitent  pas.  C'est 
. .  tte-  masse  populaire,  seule,  qui  est  la  force.  C'e?t 
€ll€  qu'il  faut  gagner  à  eux.  Comment,  par  quels 
moyens  politiques  parviendra-t-on  à  ce  résultat? 
On  a  parlé  de  la  méthode  brutale,  despotique  des 
Bolcheviks.  On  nous  les  a  représentés  comme  des 
doctrinaires  féroces,  imposant  leurs  théories  aux 
élivî^s  et  aux  faits  avec^ne  brutalité  sanguinaire.  Il 
y  a  là  une  \^e  superfidelle  et  fausse.  Les  Bolche- 
viks,  au   pouvoir,   vont    faire   preuve   d'une   très 
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grande  souplesse  d'esprit,  d'une  habileté  remar- 
quable à  profiter  de  l'indécision  et  de  la  division 
de  leurs  adversaires  en  même  temps  que  d'une  très 
glande  finesse  à  deviner  et  satisfaire  les  besoins 
matériels  et  psychologiques  de  la  masse  qui  sou- 
tient leur  politique  sociale. 

Or,  cette  masse  c'est,  avec  ses  qualités  et  ses 
défauts,  le  peuple  des  paysans  russes,  façonné  par 
des  siècles  de  servitude  —  tous  les  paysans  d'au- 
jourd'hui sont  d'anciens  serfs  ou  des  fils  de  serfs 
—  mais  riches  de  belles  qualités  humaines  et 
sociales. 

L'homme  du  peuple,  le  «  moujik  »  est  un  être 
primitif,  à  la  psychologie  poétique,,  nuancée  et 
séduisante,  que  tous  les  observateurs  de  la  vie 
slave  ont  définie,  depuis  longtemps,  par  quelques 
traits  essentiels  : 

Tout  d'abord,  on  constate,  dans  l'individu,  une 
prédominance  absolue  du  sentiment  sur  la  volonté. 
Il  fait  preuve  d'une  grande  paresse  métaphysique, 
passant  du  mysticisme  rituélique  absolu  (intermi- 
nables signes  de  croix,  génuflexions,  prostrations 
h  tout  propos  et  en  tout  lieu)  au  scepticisme  intel- 
lectuel et  moral  le  plus  total  (absence  de  tout-e 
notion  du  devoir,  de  tout  respect  des  contrats  et  des 
alliances).  Il  ne  voit  pas  les  contradictions,  garde 
une  large  tolérance  pour  les  idées  et  incapable  de 
poursuivre  un  effort  prolongé,  se  soumet  à  tout 
elïort  tenace. 

Il  a  horreur  de  toute  espèce  de  règle,  de  toute 
contrainte,  routine  moral-e  ou  calcul.  Matérielle- 
ment sa  vie  est  essentiellement  mobile  :  ie  noma- 
disme du  paysan  et  l'instabilité  professionnelle  de 
l'intellectuel  ont  la  même  cause  profonde.  Impré- 
voyant, généreux,  doué,  comme  il  dit  d'une  «  chi- 
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rokaïa  natura  »  (nature  large),  il  a  le  mépris  de 
l'étroitesse.  d'esprit  et  de  l'économie,  de  la  pré- 
voyance. Moralement,  il  n'a  aucun  principe  de 
conduite  autre  que  celui  de  céder  à  son  plaisir  du 
moment:  le  divorce  lui  sera  facile,  la  passion  excu- 
sera tout  et  la  «  Volia  »  —  mot  intraduisible  et 
vague  qui  signifie  en  même  temps  la  liberté,  la 
volonté,  la  fantaisie  —  marquera  cette  attitude 
morale.  En  politique,  enfin,  le  Russe  a  horreur  de  la 
loi  et  l'incompréhension  du  parlementarisme, 
fondé  sur  le  contrat. 

Par  un  autre  aspect  tout  à  fait  différent  de  son 
être  psychique,  le  Russe  marque  une  grande  curio- 
sité intellectuelle  et  un  besoin  d'explication  totale, 
atteignant  souvent  par  ce  moyen  une  vérité  plus 
profonde  que  celle  qu'astreint  le  raisonnement 
fléductif.  Mais  cette  tendance  à  l'absolu  qui  le 
l-uusse  droit  à  l'idéal  sans  tenir  compte  du  possi< 
ble,  du  relatif,  du  réalisable,  le  mène,  par  le  déses- 
poir, à  l'abandon  moral,  aux  crises  brusques  de 
dépression  totale. 

Enfin,  le  Russe  place  l'àme  au-dessus  de  toutes 
les  autres  facultés  humaines.  Aussi  le  peuple  est-il 
bon,  incapable  de  haïr  fortement,  indulgent,  plein 
de  mépris  pour  la  matière,  mais  aussi  plein  de 
mollesse  dans  l'action.  Il  a  tendance  à  s'effacer 
dans  la  masse,  à  vivre  et  à  penser  par  la  collectivité 
et  marque  même  de  la  méfiance  pour  l'individu  qui 
s'affirme,  non  par  orgueil,  mais  par  humilité  ins- 
tinctive. Mais  .cette  notion  de  masse  est  concrète; 
le  Russe  n'a  aucune  conscience  de  collectivité 
abstraite,  de  civisme,  par  exemple.  Un  journaliste 
russe  écrivait  très  justement  en  mai  dernier,  dans 
le  n année  Ouiro  : 

«  Pour  nous,  le  mot  «  citoyen  »  c'est  quelcjuc 
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chose  d'exotique,  d'horriblement  étranger,  de  loin- 
tain, presque  métaphysique...  Là  est  le  tragique  de 
rheure  actuelle,  la  malédiction  de  l'histoire  de 
notre  civilisation  nationale...  N'accusons  personne. 
Ceux  qui  durant  des  siècles  ont  été  élevés  par  des 
gendarmes  et  qui,  il  y  a  deux  siècles  encore,  ram- 
paient sur  le  ventre  «  adorant  leur  khan  mosco- 
vite »  et  qui,  il  y  a  trois  jours,  courbaient  l'échiné 
devant  le  trône  des  autocrates  de  Pétrograd  et  qui, 
hier  même,  vivaient  dans  une  atmosphère  phari- 
sienne  «  d'autocratisme  auto-limite  d'un  régime 
constitutionnel  »,  ceux-là  ne  peuvent  pas  être  d-es 
citoyens.  C'est  compréhensible...  » 

Quand  la  révolution  éclate,  après  une  longue 
période  historique  d'incubation  mystique  et  pas- 
sionnée, cet  être  primitif  n'affirme  aucune  reven- 
dication nationale:  «  guerre  des  peuples  »,  «  pa- 
trie »,  «  alliances  »  sont  pour  lui  des  mots  vides 
de  sens.  Il  veut,  il  exige  des  choses  concrètes,  la 
paix  des  individus  et  le  retour  immédiat  à  «  l'isba  » 
du  village,  la  propriété  de  la  terre  qu'il  a  .cultivée 
après  ses  pères,  la  liberté...  de  ne  rien  faire  et  de 
multiplier,  signe  concret  de  celte  liberté,  les  longs 
meetings  où  sa  passivité  dolente  et  verbale  se 
complait. 

Tel  est  ce  peuple.  Quand  le  régime  tzariste  s'est 
effondré,  il  a  de  suite  accepté  les  événements  non 
comme  un  acheminement  mais  comme  un  abou- 
tissement, comme  la  réalisation  concrète  de  tous 
ses  désirs,  de  toutes  ses  aspirations  ancestrales. 
En  lui,  dès  le  premier  jour,  le  passé  est  aboli,  défi- 
nitivement, totalement;  mais  pour  le  paysan,  la 
liberté  n'est  comprise  que  sous  la  forme  de  son 
corollaire  tangible  et  immédiat  «  liberté  de  pren 
dre  la  terre  »  ;  pour  le  petit  peuple  ouvrier  et  la 
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foule  innombrable  de  la  domesticité  parasite  des 
anciens  maîtres,  la  liberté  .c'est  celle  de  vivre  sans 
travailler  et  sans  maître. 

Pendant  les  premiers  mois,  on  a  fait  confianctî 
aux  nouveaux  dirigeants.  Mais  voilà  que  les  jours, 
les  mois  passent  et  que  les  problèmes  concrets, 
tels  que  les  pose  le  peuple,  ne  sont  pas  résolus.  La 
paix  n'est  pas  faite,  la  terre  n'est  pas  donnée,  le 
pain  n'est  pas  plus  abondant  et.  il  faut  toujours 
le  gagner.  Une  sorte  de  découragement  dolent 
envahirait  peut-être,  une  fois  encore,  l'âme  du 
pauvre  moujik.  Et  les  anciens  maîtres  qui  guettent 
cette  défaillance,  y  comptent  bien.  Mais  son  fils, 
qui  a  revêtu  la  capote  grise  du  soldat,  arraché  à 
l'atmosphère  de  résignation  déprimante  du  village, 
va  tendre  une  oreille  complaisante  à  ceux  qui  lui 
disent:  si  la  terre  n'est  pas  donnée,  si  la  révolution 
n'est  pas  réalisée,  c'est  parce  que  vous  faites  crédit 
à  des  gens  qui  vous  trahissent,  qui  vous  revendent 
aux  anciens  maîtres.  Et  comme  le  bon  moujik,  en 
sa  mentalité  de  serf,  sait  bien  qu'en  somme  c'est 
chose  normale  sur  la  vieille  terre  russe,  il  écoute, 
il  écoute  encore  avec  une  ferveur  béate,  qui  devient 
bientôt  l'entêtement  farouche  et  mystique  du  pri- 
mitif, ceux  qui  lui  disent:  tant  que  tu  ne  prendras 
pas  toi-même  le  pouvoir,  tant  que  tu  n'auras  pas 
supprimé  tout  maître  entre  toi  et  ton  désir,  tu 
n'auras  pas  cette  terre  que  tu  attends  de  toute  ta 
sainte  ferveur,  cette  liberté  que  tu  appelles  de  toute 
ta  foi  naïve,  tu  n'auras  rien.... 

C'est  cette  aspiration  profonde'  du  peuple,  qu'ils 
sont  peut-être  les  seuls  à  pénétrer  vraiment,  que 
les  Bolcheviks  vont  exploiter.  «  Tout  le  pouvoir  aux 
soviets  »,  ce  cri  de  guerre  des  ouvriers  socialistes, 
on  va  le  transposer,  on  va  l'adapter  à  la  mentalité 
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paysanne  et  populaire.  On  va  dire,  dès  le  premier 
instant,  et  on  ne  cessera  de  le  répéter:  la  prise  du 
pouvoir  par  les  Bolcheviks,  .c'est  la  prise  directe  du' 
pouvoir  par  le  peuple  des  paysans,  des  prolétaires, 
des  misérables,  des  «  Krestianins  ». 

Dès  son  premier  discours  au  soviet  de  Pétrograd, 
le  soir  du  25  octobre,  Trotzki,  avec  une  intuition 
psychologique  profonde,  va  déclarer:  «  Nous  allons 
fonder  un  pouvoir  qui  ne  se  proposera  pas  d'autre 
but  que  de  satisfaire  les  besoins  des  soldats,  des 
ouvriers  et  des  paysans.  L'Etat  doit  être  un  instru- 
ment de  libération  des  masses  de  tous  les  escla- 
vages... Il  faut  faire  sentir  aux  paysans,  aux 
ouvriers  et  aux  soldats  que  les  affaires  publiques 
sont  leur  affaire.  C'est  le  principe  fondamental  du 
nouveau  pouvoir...  »  Moins  souple,  plus  doctri- 
naire, Lénine,  ce  soir-là,  affirme  la  prise  du  pou- 
voir par  le  prolétariat  ouvrier  suivant  le  catéchisme 
marxiste:  «  Camarades,  dit-il,  la  révolution  ou- 
vrière et  paysanne,  dont  la  nécessité  était  pro- 
clamée sans  cesse  par  les  bolcheviks,  s'est  accom- 
plie. Quelle  est  sa  signification?  C'est,  tout  d'abord, 
que  nous  aurons  un  gouvernement  des  soviets,  un 
pouvoir  issu  de  notre  organe,  sans  la  moindre 
participation  de  la  bourgeoisie...  Nous  devons  nous 
occuper  de-l'organisation  de  l'Etat  socialiste  proie  • 
tarien  ».  Mais,  quatre  jours  plus  tard,  dès  le 
30  octobre,  parlant  à  la  conférence,  de  la  garnison 
de  Pétrograd,  il  déclare  : 

«  L'immense  majorité  des  paysans,  des  soldats 
et  des  ouvriers  est  pour  la  politique  de  la  paix. 
Cette  politique  n'est  pas  la  politique  des  bolche- 
viks, ce  n'est  pas  la  politique  des  partis,  mais  la 
politique  de  1^  majorité  du  peuple.  Nous  n'exécu- 
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Ions  pas  un  programme  bolchéviste  et  dans  la 
question  agraire  également  notre  programme 
reflète  entièrement  les  volontés  des  paysans...  » 

Ainsi  don.c.,  la  révolution  bolchéviste  doit  se 
manifester  par  l'accaparement  direct  du  pouvoir 
par  les  organisations  primaires  des  paysans,  des 
ouvriers,  des  soldats.  Mais,  depuis  longtemps  déjà, 
sans  bruit,  sans  scandale,  les  «  volost  »  dans  les 
campagnes,  les  gouverneurs,  les  chefs  de  police, 
dans  les  petites  villes,  ont  été,  en  beaucoup  d'en- 
droits, priés  d'abandonner  leurs  fonctions  et  rem- 
placés, au  hasard,  pour  les  besoins  strictement 
élémentaires  de  la  vie  sociale,  par  des  hommes  pris 
dans  la  masse. 

L'avènement  au  pouvoir  des  Bolcheviks  est 
interprété,  dans  le  pays,  comme  une  consécration 
légale  de  cet  état  de  fait,  comme  un  encouragement 
à  étendre  ce  système.  Au  «  Congrès  des  zemstvos  et 
des  villes  »,  qui  s'ouvre  à  Pétrugrad  le  9  novem- 
bre (a.  s.),  c'est-à-dire  moins  de  quinze  jours  après 
le  coup  d'Etat,  tous  les  représentants  des  villes  et 
des  zemstvos  peignent  la  situation  de  la  même 
façon:  «  C'est  partout,  dit  l'un  d'eux,  la  même 
chose  qu'à  Pétrograd...  Les  commissaires  sont  pris 
parmi  les  premiers  venus.  Un  d'entre  eux  est  un 
criminel  de  droit  commun,  condamné  pour  viol, 
d'autres  savent  à  peine  lire  et  écrire...  ». 

Les  Bolcheviks  encouragent  officiellement  cette 
prise  directe  du  pouvoir.  Le  5  novembre  (a.  s.) 
Lénine,  au  nom  du  Conseil  des  Commissaires  du 
peuple,  lance  un  appel  où  on  peut  lire  : 

«  Camarades,  travailleurs!  rappelez- vous  que 
vous  dirigez  vous-mêmes  l'Etat.  Personne  ne  vous 
aidera  si  vous  ne  vous  ne  vous  groupez  pas  vous- 
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mêmes  et  si  vous  ne  prenez  pas  toutes  les  affaire! | 
de  l'Etat  dans  vos  mains... 

«  Camarades,  ouvriers,  soldats,  paysans  et  touil 
les  travailleurs!  prenez  sur  place  tout  le  pouvoiij 
dans  vos  mains^..  ». 

Le  10  novembre,  Lénine  et  Krylenko,  dans  url 
appel  à  l'armée,  après  avoir  relevé  les  difficultés 
soulevées  par  le  généralissime  Doukhonine,  à  pro- 
pos de  l'armistiice,  écrivent:  «  Que  les  régiments 
sur  les  fronts  élisent  immédiatement  des  fondés  de 
pouvoir  pour  entamer  effectivement  des  pour- 
parlers d'armistice  avec  l'ennemi.  Ce  droit  vous  est 
donné  par  le  soviet  des  Commissaires  du  peuple.  » 
La  Novaïa  Jizn,  le  journal  de  Gorki,  écrivait  le 
lendemain:  «  Nous  nous  sommes  déjà  exprimés  au 
sujet  du  stupide  et  ahurissant  prikaze  de  Lénine 
et  Krylenko,  confiant  la  question  de  l'armistice  aux 
délégués  des  régiments  ».  Mais  ce  «  stupide  et 
ahurissant  prikaze  »  répond  parfaitement  à  la 
mentalité  commune  des  soldats  et  du  bas  peuple, 
à  cette  heure. 

Ainsi  donc,  dès  le  premier  jour,  les  Bolcheviks 
répondent  aux  aspirations  profondes  de  la  masse 
se  mettent  à  son  niveau,  lui  parlent  le  langage 
qu'elle  veut  entendre. 


Mais  la  période  est  trouble.  La  masse  elle-même, 
n'a  pas  de  cohésion  politique.  Elle  forme  des 
agglomérats  sociaux  différents  qu'il  faut  emporter 
successivement,  comme  les  forts  d'une  place 
assiégée. 

La  besogne  la  plus  urgente  est  de  conquérir 
l'armée.   Quand   les   Bolcheviks   font  leur   coup 
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'  d'Etat,   ils    n'ont   avec   eux   que    quelques   rares 
!  éléments  militaires  de  la  garnison  de  Pétrograd: 
i  le  régiment  de  Volhynie,  des  matelots,  des  mi- 
trailleurs. Dans  son  ensemble,  la  garnison  garde 
une  attitude  très  indécise.  Les  deux  premiers  jours 
elle  reste  dans  ses  casernes,  officiellement  sur  le 
pied  de  guerre,  en  réalité  dans  l'expectative.  Une 
partie  importante  décide  même,  par  un  vote,  de 
[s'abstenir.   C'est  que   la  garnison   de   Pétrograd, 
(maintenue  à  l'arrière,  en  récompense  de  ses  ser- 
!  vices   révolutionnaires,   lors    des    événements    de 
février,  sent  qu'elle  est  en  butte  à  l'hostilité  vague 
des  troupes  du  front;  elle  ne  tient  guère  à  affronter 
les  cosaques  que,  dit-on,  Kérensky  ramené  vers 
Pétrograd.  Elle  a  perdu  d'ailleurs  tout  esprit  guer- 
rier (1).  Elle  forme  le  plus  mauvais  élément,  et  le 
plus   faible  numériquement,  des  troupes  que  le 
C.  M.  R.  (Comité  militaire  révolutionnaire)  envoie 


(1)  Les  représentants  du  19*  corps,  qui  n'a  pas  quitté  le 
le  front  depuis  trois  ans,  rendent  compte  de  leur  mission  à 
Pétrograd,  en  ces  termes:  «  D'après  les  faits  recueillis  par 
la  délégation,  l'inactivité  la  plus  complète  règne  dans  les 
régiments  de  Pétrograd.  On  ne  fait  plus  l'exercice  et  la 
garde  est  montée  très  rarement.  Parmi  les  soldats,  en  parti- 
culier dans  les  régiments  de  la  garde,  le  jeu  de  cartes  a  pris 
des  proportions  extraordinaires.  Dans  certains  régiments, 
les  soldats  jouent  toute  la  nuit  et  passent  la  journée  à  dor- 
mir. Les  enjeux  sont  considérables.  Quand  ils  ont  pordu 
leur  argent,  les  soldats  s'embauchent  pour  des  travaux,  par 
exemple,  pour  le  déchargement  des  marchandises  arrivant 
dans  la  capitale  ou  bien  ils  font  du  commerce.  Après  avoir 
amassé  un  peu  d'argent,  ils  reviennent  au  jeu.  En  un  mot, 
les  soldats  de  Pétrograd  sont  des  «  pensionnaires  d'Etat  » 
recevant  logement,  chauffage,  éclairage,  habillement  et  solde 
et  se  refusant  à  tout  travail.  ->  et  le  tableau,  nous  pouvons 
Taffirnàer,  d'après  nos  propres  constatations,  n'est  point 
chargé. 
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contre  les   cosaques   du   général   Krasnov   et  del 
Kérensky.  Les  bataillons  qui  défilent  dans  les  rues| 
de  Pétrograd,  en  route  vers  le  front  de  GatchinaJ 
aux  premières  heures,  sont  surtout  composés  d'ou- 
vriers, mobilisés  par  les  comités  d'usines  et  de 
matelots  (2).  C'est  qu'à  ce  moment,  Kérensky  est  à 
Gatchina  et  que  les  troupes  envoyées  contre  lui, 
détachements  des  matelots  kronstadois  et  des  régi- 
ments de  la  garde,   «   Semionovski   »,  «  Ismaï- 
lovski    »,  ont  rendu   leurs   armes   sans  opposer 
aucune  résistance. 
Le  21  octobre,  Kérensky  et  ses  cosaques  sont  à 


(2)  De  nombreuses  unités  ayant  refusé  d'exécuter  les 
ordres  des  bolcheviks  de  marcher  contre  Kérensky,  Trotzki 
a  lancé  le  prikase  suivant:  «  Les  régiments  kornilovistes 
do  Kérensky  meoccent  d'entrer  dans  la  capitxde.  Des  ordres 
sont  donnés  pour  étouffer  sans  merci  l'attentat  contre- 
révolutionnaire  contre  le  peuple  et  ses  conquêtes.  L'armée 
et  la  garde  rouge  de  la  Révolution  ont  immédiatement  besoin 
des  ouvriers. 

«  Nous  ordonnons  aux  comités  régionaux  et  aux  comités 
des  fabriques  et  des  usines:  1**  de  donner  le  plus  grand 
nombre  possible  d'ouvriers  pour  creuser  des  tranchées, 
élever  des  barricades  et  poser  des  fils  barbelés;  2"  si,  pour 
cela,  il  faut  faire  cesser  le  travail  des  usines  et^ fabriques 
qu'on  le  fasse  immédiatement;  3°  se  munir  de  tout  le  fil  de 
de  fer  simple  ou  barbelé  qui  se  trouve  en  réserve,  de  même 
que  de  tous  les  outils  nécessaires  pour  creuser  les  tranchées 
et  bâtir  des  barricade?;;  4°  avoir  sur  soi  toutes  les  armes 
disponibles;  5°  maintenir  la  discipline  la  plus  sévère  et  Otre 
prêts  à  soutenir  l'armée  révolutionnaire  par  tous  les  moyens. 

<'  Le  Président  du  Conseil  pétrogradois  des.  D.  0.  S^ 
<'  Commissaire  du  peuple:  Trotzki  »>. 

On  remarquera  les  termes  prudents  qu'emploie  Trotzki 
dans  ce  prikase,  pour  appeler  les  ouvriers  à  «  sout/?nir 
rarniéo  révolutionnaire  »  et  îi  «  creuser  des  tranchées  et 
bâtir  des  barricades  ». 


r 
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Tsarskoé-Selo.  Le  soviet  de  Tsarskoé  se  sauve. 
500  hommes,  qu'un  train  amenait,  se  rembarquent 
avec  précipitation  et  suivent  le  soviet. 

Le  30  octobre,  le  G.  M.  R.,  très  inquiet,  adresse 
à  la  garnison  une  proclamation  dont  les  termes 
ambigus  laissent  percer  cette  inquiétude:  «  ...  Le 
t^mps  de  la  discorde  doit  être  laissé  en  arrière.  Une 
niiique  organisation  «confirmera  l'unique  volonté 

e  la  garnison  de  Pétrograd...  Nous  avons  la  lutte 
devant  nous,  mais  après  la  lutte,  la  victoire.  Soldats 
.de  Pétrograd,  en  avant!...  » 

En  réalité,  c'est  la  débandade  de  presque  toutes 
les  forces  qu'on  envoie  au  combat. 

Cependant  dans  la  nuit  du  30  au  31  octobre  (a.  s.), 
à  2  heures  du  matin,  arrive  un  télégramme  de 
Trotzki  au  Conseil  des  Commissaires  du  peuple, 
daté  du  village  de  Poulkovo  : 

«  La  nuit  du  30  au  31  octobre  passera  dans  l'his- 
toire. La  tentative  de  Kérensky  de  faire  avancer 
les  troupes  contre-révolutionnaires  sur  la  capitale 
de  la  Révolution  a  subi  un  échec  complet.  Kérensky 
recule,  nous  avançons.  Les  soldats,  matelots  et 
ouvriers  de  Pétrograd  ont  montré  qu'ils  pouvaient 
et  voulaient,  les  armes  à  la  main,  affermir  la  liberté 
et  le  pouvoir  de  la  démocratie  ». 

Immédiatement,  toutes  les  autorités  bolchévistes 
entonnent  des  chants  de  victoire.  «  Tous  les  régi- 
ments de  Pétrograd  marchent  avec  beaucoup 
d'enthousiasme  »,  affirme  le  G.  M.  R.  Et  le  colonel 
Mouraview,  qui  commande  les  troupes,  écrit:  «  Le 
30  octobre,  dans  un  !?anglant  combat  sous  Tsars-" 
koé-Selo,  l'armée  révolutionnaire  a  écrasé  les 
troupes  contre-révolutionnaires  de  Kérensky  cl  de 
Kornilov.  »  On  annonce  des  milliers  de  morh  . 
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La  vérité  est  beaucoup  moins  héroïque. 

Kérensky  était  arrivé,  avec  les  tropes  du  générai 
Krasnov,  à  Gatchina,  dans  la  nuit  du  20  au  27.  Un 
détachement  de  230  soldats  et  marins,  eflvoyé  là 
!par  le  G.  M.  R.,  est  entouré  par  les  cosaques  qui 
llui  donnent  cinq  minutes  pour  réfléchir.  Le  déta- 
Ichement  se  rend  aussitôt.  Au  lieu  de  garder  ces^ 
'hommes  comme  prisonniers,  on  leur  donne  à  man- 
ger et  on  les  renvoie  chez  eux!  De  là,  on  marche 
sur  Krasnoé-Selo.  Quelques  coups  de  canon  font 
dans  cette  localité  un  tué  (un  soldat)  et  deux  bles- 
sés (un  cocher  et  une  femme).  Les  troupes  se  ren- 
dent sans  aucun  corabrt;  on  donne  aux  hommes 
h\  permission  de  rentrer  chez  eux  ! 

A  Tsarskoé-Selo,  les  mêmes  fautes  ridicules  se 
renouvellent.  Le  soviet  local,  effaré  à  l'annonce  de 
l'arrivée  des  cosaques,  s'est  enfui.  La  garnison  n'a 
ducune  intention  de  combattre.  Au  lieu  d'avancer 
hardiment  et  de  s'imposer,  Kérensky  envoie  parle- 
mentaire sur  parlementaire  pour  discutailler  des 
conditions  de  la  reddition.  Les  pourparlers  durent 
de  7  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir.  A  ce 
moment,  par  suite  d'un  incident  fortuit,  les  cosa- 
ques font  tirer  deux  pièces  d'artillerie  qui  font 
huit  morts  et  sept  blessés  —  d'après  les  nouvelles 
officielles  bolchévistes!  —  Immédiatement  les  sol- 
dats s'enfuient  ou  rendent  leurs  armes;  500  gardes 
rouges  qui  arrivent  de  Pétrograd,  sur  ces  entre- 
faites, reprennent  hâtivement  le  train. 

Mais  déjà  on  a  laissé  les  «  bratanie  »  (fraterni- 
sations) s'établir  entre  les  deux  camps.  Des  «  t-ava- 
richs  »  distribuent  aux  cosaques  des  proclamations 
bolchévistes.  Un  soldat,  membre  du  soviet  des 
I).  0.  S.,  chargé  de  cette  mission,  faisait  le  lende- 
main, le  récit  suivant  de  son  odyssée:  <<  Le  troi- 
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sième  jour,  je  partis,  avec  cinq  camarades,  à 
Gatchina,  pour  répandra  les  proclamalions  du 
deuxième  Congrès  des  Soviets.  A  notre  arrivée, 
Gatchina  était  déjà  aux  mains  du  général  Krasnov. 
Les  proclamations  furent  distribuées  aux  cosaques, 
dont  quelques-uns  nous  accueillirent  assez  cordia- 
lement et  lurent  les  proclamations  avec  intérêt. 
Beaucoup  d'autres,  après  lecture  des  premières 
lignes,  rejetèrent  les  proclamations  en  proférant 
des  injures.  Dix  minutes  après,  arrivèrent  des  offi- 
ciers qui  donnèrent  l'ordre  de  nous  arrêter  et  de 
nous  désarmer.  Parmi  eux,  se  trouvait  le  général 
Krasnov,  qui  nous  dit:  «  Vous  marchiez  contre 
Kornilov,  maintenant  c'est  contre  Kerensky.  Je 
vous  fusillerai  tous  »,  criâ-t-il,  et  il  nous  lut  le 
prikaze  le  nommant  commandant  en  chef  de  la 
circonsicription  de  Pétrograd.  «  Vous  êtes  des  traî- 
tres. Il  vous  plaît  davantage  de  vous  insurger  à 
Pétrograd  que  d'aller  au  front  ».  Krasnov  nous 
demanda  si  nous  étions  bolcheviks.  Après  notre 
réponse  affirmative,  il  s'en  alla.  Quelque  temps 
après,  un  officier  vint  nous  mettre  en  liberté  au 
nom  du  général.  Nous  repartîmes  en  automobile 
pour  Vyritsa  et  de  là  à  Pétrograd  ». 

Interviennent  ensuite  les  pourparlers  avec  les 
partis.  Dès  son  arrivée  à  Tsarskoé-Selo,  Kerensky 
trouve,  l'attendant,  un€  délégation  du  «  Comité  du 
salut  d'e  la  Patrie  et  de  la  Révolution  ».  Immédiate- 
ment elle  se  réunit  en  conférence  avec  les  S.  R.  et 
ies  S.  D.  des  groupements  locaux  et  avec  les  repré- 
sentants des  détachements  de  cosaques.  On  adopte 
une  motion  sur  la  nécessité  de  liquider  pacifique- 
ment le  conflit  et  de  créer  un  gouvernement  de 
coalition  socialiste. 

Le  29,  au  soir,  Kerensky  reçoit  une  délégation  du 
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C.  G.  E.  (Comité  central  exécutif)  des  cheminols 
qui  lui  fait  part  de  son  désir  de  trouver  un  terrain 
d'entente  entre  les  divers  partis  démocratiques. 
Kerensky  au  lieu  de  répondre  qu'on  causera  de 
cela  deux  jours  plus  tard,  à  Pétrograd,  quand 
Tordre  sera  rétabli,  demande  qu'on  lui  amène  les 
délégués  des  partis  et  les  ministres  socialistes 
pour  discuter  avec  eux  la  question  (3).  Dès  ce 
moment,  la  partie  est  perdue.  Quelques  heures 
après,  Kerensky  lance  un  ordre  au  général  Kras- 
nov,  ainsi  conçu  : 

«  Conformément  à  la  proposition  du  Comité  de 
Salut  public  et  de  toutes  les  organisations  démo- 
cratiques qui  se  sont  réunies  autour  de  lui,  j'ai 
suspendu  ra.c.tion  contre  les  troupes  insurgées  et 
j'ai  envoyé  un  représentant  pour  entrer  en  pour- 
parlers. Prenez  les  mesures  nécessaires  pour  éviter 
une  effusion  de  sang  inutile  ». 

Les  troupes  du  colonel  Mouraviev,  alors,  qui  ont 
quelques  canons  commencent,  le  matin  du  lundi 
30  octobre  (a.  s.),  un  bombardement  peu  nourri 
qui  dure  jusqu'au  soir.  Le  bombardement  atteint 
les  villages  de  Kouzmino  et  Alexandroff,  causant 
quelques  dégâts  matériels  et  faisant  quelques  vic- 
times dans  la  population  civile.  A  Tsarskoe-Selo 


(3)  Notons,  pour  marquer  Ja  différence  des  méthodes,  qu'à 
Il  môme  heure  (réunion  du  29  octobre),  Trotzki  répondait  à 
un  menchévik  qui  demandait  la  parole,  au  soviet  D.  0.  S. 
de  Pétrograd,  pour  exposer  la  thèse  de  son  parti  :  «  Nous 
ne  pouvons  pas  permettre  en  ce  moment  de  débat<s  de  prin- 
cipes. Les  débats  ont  lieu  dans  la  rue.  Le  pas  décisif  «st  fait. 
Nous  tous  et  moi,  en  particulier,  prenons  l'entière  responsa- 
bilité de  tout  ce  qui  se  passe...  »  Ce  simple  rapprochement 
d'attitude  n'est-il  pas  suggestif  ? 
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on  compte  une  ou  deux  victimes.  Les  cosaques  qui 
sont  en  bataille,  en  avant  de  la  ville,  n'ont  aucune 
perte. 

Le  soir  du  30,  sur  un  ordre  de  Gatchina,  les 
cosaques  quittent  Tsarskoé-Selo  et  se  replient  sur 
Gatchina  et  Pawlovsk,.. conformément  aux  ordres. 
C'est  à  quoi  se  borne  la  grande  victoire  qui  doit 
faire  passer  la  nuit  du  30  au  31  octobre  dans 
l'histoire. 

Le  31  octobre,  ^en  effet,  Kerensky  est  abandonné 
par  ses  troupes  (4)  et  trahi  par  les  généraux 
Krasnov  et  Doukhonine  (5).  Le  1"  novembre,  il  est 
en  fuite. 


(4)  Le  matelot  Doubenko,  chargé  d'amener  les  troupes  de 
Kerensky  à  capituler,  arrive  à  Gatchina  le  31  octobre  (a.  s.), 
et  convoque  un  meeting  (!)  où  assistent  les  cosaques  de 
Kerensky,  qui,  indécis  d'abord,  se  laissent  convaincre  par  une 
dôlégat'on  de  la  5^  armée,  survenue  pendant  le  meeting  et 
qui  déclare  que  <-  si  les  cosaques  marchent  contre  les  troupes 
des  soviets,  l'armée  du  front  marchera  contre  les  cosaques  ». 
Ces  derniers  décident  alors  d'arrêter  Kerensky.  Ce  fut  une 
nouvelle  victoire  d'  «  agitateurs  » , 

(5)  Voici  le  texte  officiel  de  la  déposition  du  général 
Krasnov,  commandant  les  troupes  de  Kerensky,  au  matelot 
Doubenko,  délégué  par  le  soviet  de  Pétrograd  et  le  G.  M.  R.  : 
«  Aujourd'hui,  v^rs  15  heures,  P""  novembre  1917  (a.  s.), 
j'ai  été  demandé  par  le  commandant  suprême  (Kerensky). 
I!  était  très  agité  et  très  nerveux.  —  Général,  m'a-t-il  dit, 
vous  m'avez  trahi.  Vos  cosaques  déclarent  catégoriquement 
qu'ils  m'arrêteront  et  me  livreront  aux  matelots.  —  Oui, 
ai-je  répondu,  il  en  est  question  et  je  sais  que  nulle  part 
vous  n'avez  de  sympathie.  —  Mais  les  officiers  disent  la 
même  chose.  —  Oui,  ce  sont  surtout  les  oflicieri?  qui  sont 
mécontents  de  vous.  —  Que  dois-je  faire?  Je  dois  me  tui 
cider.  —  Si  vous  êtes  un  honnête  homme,  vous  irez  immédia- 
tement à  Pétrograd  avec  le  drapeau  blanc,  vous  vous  pré- 
senterez au  comité  révolutionnaire,  où  vous  entrerez  en 
pourparlers  comme  chef  du  gouvernement.  —  Oui,  je  forai 
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Mais,  par  ces  exploits,  Tarmée  n'^st  pas  encore 
requise.  Des  éléments  puissants  y  organisent  la 
résistance  aux  Bolcheviks.  Un  comité  de  toutes  les 
armées,  uni  aux  représentants  des  comités  cen- 
traux des  partis  socialistes,  se  forme  qui  lanoe  un 
appel  aux  troupes  : 

«  L'armée,  dit  le  manifeste,  doit  charger  le 
Comité  de  toutes  les  armées  de  proposer  au  nom  de 
Tarmée  tout  entière,  à  tous  les  partis  so,cialistes 
de  toutes  les  organisations  démocratiques  de  pro- 
céder immédiatement  à  la  constitution  d'un  gou- 
vernement allant  depuis  les  bolcheviks  jusqu'aux 
constilutionalistes  populistes...  »  et  le  Comité 
propose  son  candidat  au  poste  de  ministre  prési- 
dent: Tchernov. 

Ce  comité  refuse  de  reconnaître  le  nouveau 
généralissime  Krylenko  qui  remplace  Doukhoninc. 

Contre  ce  nouveau  danger,  les  bolcheviks  ma- 
nœuvrent adroitement,  sans  perdre  de  temps.  Le 


cela,  général.  —  Je  vous  donnerai  une  garde  et  je  deman- 
derai à  ce  qu'un  matelot  vous  accompagne.  —  Non,  pas  de 
matelot.  Savez-vous  si  Doubenko  est  ici?  —  Je  ne  le  sais  pas, 
qui  est  Doubenko?  —  C'est  mon  ennemi.  —  Il  n'y  a  rien  à 
faire.  Si  vous  jouez  gros  jeu,  il  faut  savoir  donner  les  répli- 
ques. —  Bien,  seulement  je  partirai  de  nuit,  —  Pouquoi?  Ce 
serait  une  fuite.  Partez  calmement  et  ouvertement,  que  tout 
lo.  monde  voie  que  vous  ne  fuyez  pas.  —  €'est  bien;  seule- 
ment donnez-moi  une  garde  sur  laquelle  je  puisse  compter. 
—  Bien.  Je  sortis  et  appelai  le  cosaque  du  10^  régiment  du 
Don.  Roussko  et  lui  ordonnai  de  désigner  dix  cosaques  pour 
gar<ier  le  commandant  suprême...  » 

Rendant  compte,  deuK  jours  après,  devant  la  digue  des 
troupes  cosaques  à  Pétrograd  de  son  attitude,  le  génériil 
Krasnov  déclarait  que  ses  cosaques  n'étaient  que  3.000  et 
qu'ils  se  sont  rendus  après  avoir  constaté  qu'on  ne  leur 
crvoynit  pas  de  renforti  !... 


w 
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0  novembre  (a.  s.),  ou  somme  le  général  Doukho- 
nine  d'engager  des  pourparlers  d'armistice.  Sur 
son  refus  déguisé,  Lénine  et  Krylenko  lancent 
leur  fameux  radio-télégramme  du  même  jour, 
ordonnant  d'engager  les  pourparlers  par  l'inter- 
médiaire des  comités  de  régiments. 

Le  13  novembre  (a.  s.),  les  parlementaires  Vladi- 
mir Schneour,  Michel  Sagalovitch  et  le  volontaire 
Georges  Merène  se  présentaient  au  général  alle- 
mand Hofmeister  qui,  dit  le  rapport  officiel  bolché- 
viste,  les  reçut  «  en  tenue  de  parade  de  campagne, 
les  hautes  décorations  allemandes  sur  la  poitrine, 
étoiles  et  rubans,  et  entouré  par  son  état-major...  » 

A  partir  de  ce  moment,  les  bolcheviks  n'avaient 
plus  rien  à  craindre  de  l'armée.  Ils  avaient  donné 
la  paix  !... 

Les  paysans  forment  l'immense  majorité  de  la 
masse  populaire  sur  laquelle  veulent  s'appuyer  les 
bolcheviks.  Or  là,  ils  ont  à  vaincre  une  résistance 
sérieuse.  Les  paysans  ne  connaissent  pas  les  bol- 
cheviks qui  n'ont  rien  fait  pour  eux  jusque  là. 
Pendant  longtemps  même,  les  bolcheviks  ont  été 
aniniés  d'une  certaine  froideur  et  hostilité  envers 
les  revendications  paysannes.  Ce  n'est  qu'en  1905 
qu'on  a  introduit  la  nationalisation  des  terres  dans 
le  programme  du  parti  S.  D.,  et  sous  la  contrainte 
des  événements.  On  n'abandonna  jamais  la  thèse 
de  la  «  prolétarisation  »  des  paysans.  Lénine,  en 
rp  sens,  restait  le  doctrinaire  le  plus  irréductible. 

Pourtant  —  et  le  fait  montre  bien,  nous  semble- 
t-il,  toute  la  souplesse  de  la  polUique  bolchéviste 
sous  ses  apparences  de  rigueur  brutale  —  dès  le 
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25  octobre  (a.  s.),  sans  prendre  la  peine  de  lel 
étudier,  on  donne  force  de  loi  aux  décrets  sur  In 
terre  élaborés  au  Congrès  des  paysans  du  mois  d«| 
juin. 

Les  bolcheviks  vont  s'efforcer  ensuite  par  de\\ 
manœuvres  politiques  et  des  tractations  de  donneil 
rimprebsion  à  la  masse  d'une  étroite  collaboratioil 
entre  le  mouvement  ouvrier  et  le  mouvemenlj 
paysan. 

A  cette  fusion,  il  est  un  obstacl-e  très  sérieux:! 
c'est  le  Comité  exé.c.utif  (C.  E.)  des  soviets  des 
paysans  nommé  par  le  Congrès  des  soviets  de| 
paysans  du  mois  de  juin. 

Ce  G.  E.  n'est,  à  la  vérité,  composé,  pour  sa] 
majeure  partie,  que  d'intellectuels,  étudiants  ou 
militants  politiques.  C'est  ainsi  qu-e,  à  la  séance  dul 
2  novembre,  on  entend  des  militants  comme 
Goriévitch,  Bykhovsky,  Rybine;  un  nommé  Varks 

intervient    même    comme représentant    de    là 

flotte. 

Ce  groupe  est  franchement  anti-bolchévik,  mais 
il  n'ose  prendre  aucune  responsabilité  et,  le  2  no- 
vembre, par  33  voix  contre  26  et  5  abstentions,  il 

vote  une  motion  où  on  peut  lire:  «  Le  C.  C.  E. 

des  soviets  des  paysans  estime  que  la  seule  solu- 
tion juste  de  cette  question  jusqu'à  la  convocation 
de  la  Constituante,  serait  la  création  d'un  pouvoir 
homogène  sans  la  participation  des  coupables,  les 
bolcheviks...  En  même  temps,  désireux  de  faire 
cesser  à  tout  prix  la  lutte  fratricide  qui  a  com- 
mencé dans  beaucoup  d'endroits  de  la  Russie,  le 
C.  C.  E.  croit  nécessaire,  au  cas  où  d'autres  organi- 
sations estimeront  qu'il  leur  est  possible  de  colla- 
borer avec  les  bolcheviks  dans  un  nouveau  gouver- 
nement, de  pe  pas  faire  d'opposition  à  ce  gouver- 


j 
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I  nement  ex,  dégage  toute  responsabilité  des  consé- 

I  quenc^s  qui  pourraient  en  résulter  ». 

y\  cette  date,  les  bolcheviks  ne  se  sentent  pas 
encoï-e  assez  forts  pour  lutter  ouvertement.  Mais 

.quelques   jours   plus   tard,   le   13   novembre,   un 

'  congrès  de  paysans,  réuni  par  Le  G.  G.  E.,  ayant 
Voté  une  motion  qui  fortifie  celle  du  G.  E.,  les 
bolcheviks  quittent  le  congrès. 
Dès  le  lendemain,  ils  ont  formé  un  nouveau 

;  congrès  avec  les  éléments  de  gauche  dissidents  el 
quelques  autres  membres  mandatés  on  ne  sait  par 
qui.  La  présidence  est  offerte  à  la  terroriste 
célèbre  «  Spiridonova  ».  Et  le  jour  suivant,  cette 
manœuvre  aboutit  à  une  grande  manifestation 
d'accord  avec  le  soviet  des  D.  0.  S.,  à  laquelle  la 
presse  bolchéviste  donne  une  énorme  publicité, 
bans  iC.ette  réunion,  on  a  décidé  que  G.  G.  E.  des 
D-  0.  S.  sera  complété  par  108  représentants  du 
congrès  des  paysans,  100  représentants  du  front  et 
de  la  flotte- et  50  délégués  des  associations  profes- 
sionnelles, dont  10  du  G.  G.  E.  des  cheminots  et 
5  de  l'association  des  Postes  et  Télégraphes. 

Get  escamotage  politique  était  vraiment  trop 
grossier.  On  sentit  le  besoin  de  donner  une  base 
plus  solide  à  l'action  qu'on  voulait  exercer  sur  la 
classe  paysanne,  dans  le  parti  bolchéviste. 

Un  nouveau  congrès  est  convoqué  et,  cette  fois, 
les  délégués,  désignés  dans  les  circonscriptions 
paysannes  locales,  par  des  élections  plus  au  moins 
régulières,  présentent  une  apparence  d'autorité 
pour  exprimer  l'opinion  des  classes  paysannes.  Le 
congrès  se  réunit  le  26  novembre,  à  Pétrograd.  Plus 
de  500  délégués  sont  présents.  «  Ge  qui  frappe,  écrit 
un  spectateur,  c'est  la  prépondérance  écrasante  des 
capotes  grises.  Très  peu  de  paysans  sans  uniforme. 
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II fuul  croire  que  la  population  civile  des  vilh»i:e 
participe  peu  à  l'activité  politique  des  soviets.  » 

Gomme  tout  corps  délibérant,  le  congrès  a  sî 
gauche,  qui  a  mis  à  sa  tête  «  Spiridonova  »  et  com 
prend  quelques  anarchistes,  quelques  bolcheviks  e 
un  grand  nombre  de  S.  R.  qui  ont  abandonné  leui 
parti  pour  se  rallier  au  nouveau  gouvernement 
(on  les  désignera,  depuis  ce  moment,  sous  le  nom 
de  S.  R.  (Social-Révolutionnaires)  de  gauche. 

Au  centre,  c'est  le  bloc  compact  des  S.  R.,  présidé 
par  Tchernov  et,  à  droite,  les  «  sages  »  se  sont 
groupés  autour  de  la  «  grand'mère  de  la  révolu 
tion  »  la  bonne  et  sainte  Breshkovskaïa. 

Les  partis  se  comptent  sur  l'élection  présiden- 
tielle. Spiridonova  l'emporta  sur  Tchernov  par 
269  voix  contre  230. 

Forts  de  ce  premier  succès,  les  bolcheviks  enta- 
ment aussitôt,  par  l'organe  de  Kamkoff  (S.  R.  de 
gauche),  de  Kalgaïeff,  Commissaire  à  l'Agriculture, 
et  de  Wolodarski,  le  procès  du  C.  G.  E.  élu  par  le 
premier  congrès  au  mois  de  juin.  Tchernov  prend 
sa  défense,  mais  n'obtient  aucun  succès.  On  sent 
les  paysans  fortement  influencés  par  la  politique 
de  réalisation  des  bolcheviks,  qui  leur  a  donné  les 
«  décrets  sur  la  terre  «.  Au  reste,  on  emploie  pour 
agir  sur  leurs  mentalités  simples,  tous  les  pro- 
cédés. A  la  séance  du  30  novembre,  on  assiste 
même  à  une  scène  dramatique  bien  réglée.  Une 
délégation  du  front,  de  la  12"  armée,  entre  dans  la 
salle  des  séances,  en  tenue  de  .campagne,  le  fusil 
à  la  main.  Elle  vient  apporter  le  salut  du  front  au 
congrès  des  paysans.  Comme  par  hasard,  c'est  un 
jeune  intellectuel,  boLchévik  naturellement,  qui 
est  son  porte-parole. 

Le  congrès  se  sépare:  le  procès  des  bolcheviks 
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est  gagné.  A  partir  de  ce  moment,  l'hostilité  des 
paysans  n'existe  plus.  Ils  ont  compris  que  les  bol- 
cheviks les  laisseront  régler  directement,  ^ur  place, 
la  qu'Cstion  agraire;  les  paysans  n'en  demandent 
pas  davantage. 

Le  troisième  congrès  des  paysans,  qui  se  réunit 
au  mois  de  janvier  décide,  dès  sa  première  séance, 
de  s'unir  au  .congrès  des  D.  0.  S.  qui  se  tient  au 
môme  moment^.  La  fusion  est  votée  à  l'unanimité. 
La  victoire  des  bolcheviks  est  complète  sur  le  ter- 
rain politique. 

I  Le  17  janvier,  s'ouvre  un  congrès  des  «  Comités 
I agraires  »  qui  affirme  la  prétention  de  'occuper 
de  la  question  agraire  d'une  façon  positive  eu 
dehors  de  toute  politique  de  parti. 

La  classe  paysanne  n'est  pas  conquise  par  les 
bolcheviks,  mais  elle  reste  indifférente  et  indépen- 
dante, prête  à  devenir  alliée  contre  toute  tentative 
de  réaction  ou  d'apparence  réactionnaire.  Le  but 
des  chefs  bolchévistes  est  atteint. 


A 


Le  troisième  élément  de  la  masse  populaire  est 
représenté  par  les  ouvriers.  Ceux-ci,  depuis  des 
mois,  sont  préparés  aux  événements  par  l'action 
de«  bolcheviks  au  sein  de  leurs  organisations  pri- 
maires, comités  d'usines,  syndicats,  soviet  des 
D.  0.  S.  de  Pétrograd.  C'est  au  nom  de  la  classe 
ouvrière  et  par  l'intermédiaire  du  C.  M.  R.  (Gomitc 
militaire  révolutionnaire),  émanation  directe  do 
son  organe  officiel,  le  soviet  des  D.  0.  S.  de  Pétro- 
grad, que  c'est  fait  le  coup  d  Etat  du  24-25  octobre. 
Les  ouvriers  sont  donc  acquis  aux  bolcheviks. 
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Toutefois,  il  est  une  fraction  de  la  classe  ouvriènl 
dont  les  bolcheviks  peuvent  redouter  une  oppo-| 
sition  grave.  C'est  celle  des  cheminots. 

Ceux-ci  ont  placé  à  leur  tête  un  C.  C.  E.  qui  esil 
hostile  aux  bolcheviks  et  tout  acquis  à  l'idée  d'uii| 
gouvernement  de  coalition  socialiste. 

Les  bolcheviks,  suivant  leur  tactique  habituelle, 
vont  intriguer  d'abord,  avec  prudence  et  réserve, 
auprès  des  groupes,  pour  agir  ensuite  virlemment 
contre  les  chefs  quand  ils  se  sentiront  sûrs  de 
l'appui  de  la  masse. 

Dès  le  26  octobre,  le  congrès  des  D.  0.  S.  lance  un 
«  Appel  à  tous  les  cheminots  »,  ainsi  conçu  : 

«  C'est  la  révolution  des  ouvriers  et  des  soldats 
qui  a  triomphé  à  Pétrograd.  Le  Ministre  des  Voies 
et  Communications  a  été  arrêté  en  même  temps 
que  les  autre^^  Ministres...  Le  pouvoir  révolution 
naire  des  Conseils  prend  souci  de  l'amélioration 
de  la  situation  matérielle  des  cheminots.  Des  repré- 
sentants des  cheminots  feront  partie  du  ministère 
des  Voies  et  Communications...  » 

Le  G.  G.  E.  des  "cheminots  poursuit  cependant  son 
action  imprécise  d'opposition  (6).  Le  3i  octobre,  il 
adresse  à  tous  les  comités  régionaux  et  locaux  un 
télégramme  : 

«  Confirmant  que,  dans  cette  guerre  civile,  les 
cheminots  doivent  conserver  la  neutralité  la  plus 
stricte  et  empêcher  le  transport  des  troupes  belligé- 
ranlcs,  le  G.  G.  E.  des  cheminots  a  décidé,  afin  Ô2 
garantir  la  vie  aux  cheminots,  de  les  autoriser,  en 


(6)  n:ippplons  son  atlilude  à  Tsarskoé-Selo,  le  29  octobre, 
jujprè»  de  Kerensky.  (Ci-dessus,  p.  81.) 
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cas  de  menaces  ou  *de  violences,  à  abandonner 
•  leur  poste...  » 

Le  2  novembre  alors,  le  soviet  des  D.  0.  S.  de 
Pétrograd,  adresse  un  nouvel  appel  aux  cheminots 
plus  nettement  hostile  au  G.  G.  E.  que  le  premier  : 

«  En  ces  jours  d-e  lutte  pénible,  dit  l'appel,  de  la 
garnison  de  Pétrograd  et  des  ouvriers,  l'organisa- 
tion-dite  «  G.  G.  E.  des  cheminots  »,  a,  sous  le 
drapeau  de  la  neutralité,  fait  obstacle  à  notre 
action  et,  par  ce  fait,  aidé  les  ennemis  du  peuple... 
A  l'heure  actuelle,  après  avoir  vaincu  ses  ennemis, 
le  peuple  des  travailleurs  exprime  l'espoir  et 
l'assurance  que  le  prolétariat  des  cheminot^;  obli- 
gera immédiatement  le  G.  G.  E.  des  cheminots  à 
déposer  ses  pouvoirs,  se  joindra  au  peuple  qui 
lutte  et  se  groupera  autour  du  nouveau  gouverne- 
ment ouvrier  et  paysan,  assurant  ainsi  et  fortifiant 
la  nouvelle  révolution  populaire  ». 

Puis  les  bolcheviks  décident  de  convoquer  un 
congrès  extraordinaire  des  cheminots,  pour  le 
1"  décembre,  à  Pétrograd.  Eventant  la  manœuvre, 
le  G.  G.  E.  des  cheminots  convoque  de  son  côté  un 
congrès  pour  le  10  janvier  et  invite  les  cheminots 
à  ne  pas  envoyer  de  délégués  au  congrès  bolché- 
vistc. 

En  attendant  leur  congrès,  les  bolcheviks  multi- 
plient leurs  manœuvres.  Le  commissaire  lelisarov 
adresse  aux  cheminots  l'humble  appel  suivant,  le 
11  novembre  (a.  s.):  «  Le  moment  actuel  est  tel 
qu'aucune  force  individuelle  n'est  capable  de  nous 
tirer  de  la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vons. D'autant  moins  puis-je  compter,  dans  cette 
affaire  sur  mes  faibles  forces,  vu  que  je  ne  suis 
pas  du  tout  préparé  à  ce  genre  de  travail.  Je  me 
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repose  sur  le  bon  sens  colle'ctif  des  employés  d( 
chemins  de  fer...  Dès  que  le  travail  aura  repris 
une  marche  plus  régulière,  je  me  retirerai  ne  m( 
considérant  pas  apte  à  conserver  ces  fonctioni 
d'une  façon  permanente.  Je  suis  nommé  «  rempla- 
çant provisoire  »  et  non  «  Commissaire  des  Voiei 
et  Communications...  » 

En  même  temps,  les  bolcheviks  agissent  sur  h 
C.  C.  E.  Ils  lui  .offrent  de  prendre  dans  son  seii 
un  délégué  qui  sera  nommé  Commissaire  des 
Voies  et  Communications.  La  manœuvre  esi 
adroite.  Le  C.  C.  E.  décide  d'accepter.  Une  parti( 
des  membres  exprime  seulement  le  désir  que  cett( 
participation  au  pouvoir  soit  purement  person- 
nelle, afin  que  les  décisions  du  Conseil  des  Com- 
missaires n'engagent  pas  le  C.  C.  E.  des  cheminots 

Ayant  ainsi  préparé  le  terrain,  le  Conseil  deî 
Commissaires  pousse  l'attaque  à  fond.  Le  24  no- 
vembre, il  décide  de  rompre  toutes  relations  ave.a 
le  C.  C.  E.  des  cheminots  et  de  ne  pas  reconnaîtri 
ses  décisions.  Dans  la  nuit  même,  le  C.  G.  E. 
décontenancé  par  ce  coup  droit  suivant  de  si  près 
des  avances  trompeuses,  se  réunit  en  séance  extra- 
ordinaire pour  délibérer  sur  la  situation.  Mais  il  m 
pren(^  aucune  décision.  Le  congrès  extraordinain 
des  cheminots,  convoqué  par  le  Conseil  des  Com- 
missaires se  réunit,  malgré  l'opposition  du  C.  G.  E 
11  donne  son  entier  appui  aux  bolcheviks. 

Il  décide  que  «  l'Assemblée  Constituante  ne  peu 
être  considérée  comme  un  organe  exprimant  le 
volonté  populaire,  qu'à  la  condition  de  reconnaître 
li^  programme  du  second  congrès  des  soviets...,  e 
décide  de  soutenir  les  sovieto  dans  leur  lutte  contre 
la  bourgeoisie...  »  La  défaite  du  C.  G.  E.  'es 
complète. 
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Au  congrès  du  mois  de  janvier,  convoque  i  rr  lui, 
il  ne  peut  reprendre  le  terrain  perdu.  Un.^  scission 
se  produit  entre  la  droite  et  la  gauche.  Le  C.  C.  E. 
qu'on  appelle  aussi  «  Vikjel  »,  démissionne.  La 
fraction  de  gauche  choisit  une  commission  chargea 
de  liquider  les  affaires  de  l'ancien  «  Vikjel  ». 

L'opposition  des  .cheminots  aux  bolcheviks  a 
vécu.  Toute  la  classe  ouvrière  est  rassemblée  sous 
la  même  bannière. 


Nous  venons  de  voir  quelle  politique  tour  à  tour 
cauteleuse  et  violente,  faite  de  fourberie,  d-e  trahi- 
son et  de  duplicité  pour  devenir  brutale  et  tyran- 
nique,  au  moment  propice,  les  .bolcheviks 
emploient  à  l'égard  de  ceux  qu'ils  peuvent  redou- 
ter et  qu'ils  veulent  gagner  à  leur  cause. 

Il  nous  faut  maintenant  montrer  la  politique 
qu'ils  pratiquent  à  l'égard  de  .ceux  qu'ils  ne  redou- 
tent pas,  qu'ils  rangent  dans  la  catégorie  des 
<(  Bourjouis  »,  des  «  Kornilovistes  »  et  qui  est 
tout  simplement  celle  d-e  tous  leurs  vaincus. 

Parmi  ceux-là,  les  premiers  sur  lesquels  s'exer- 
cent leur  autorité  —  on  pourrait  dire  leur  ven- 
geance —  sont  les  fonctionnaires  et  employés  de 
grandes  administrations,  postes,  banques,  etc.. 

Les  bolcheviks,  même  à  l'égard  de  ces  ennemis 
inoffensifs,  n'emploient  pas  la  violence,  sans 
Tenvelopper  de  duplicité  slave.  Un  exemple  mon- 
trera la  méthode  : 

Trotzki,  nommé  Commissaire  aux  Affaires 
Etrangères,  le  26  octobre  (a.  s.),  par  décision  du 
congrès  des  D.  0.  S.,  '  e  présente  au  ministère  le  27. 
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Les  employés  ont  déclaré  la  grève,  les  bureaux  sont 
vides.  Il  se  retire. 

Jusqu'au  4  novembre,  le  ministère  reste  fermé. 
Ce  jour-là,  on  affiche  à  l'entrée  du  ministère  la 
note  suivante:  «  Les  employés  du  ministère  des 
Affaires  étrangères  devront  se  présenter  pour 
reprendre  leur  service,  le  6  novembre,  à  13  heures. 
Ceux  qui  ne  se  s-eront  pas  présentés  à  la  date  indi- 
quée auront  à  quitter  immédiatement  les  locaux 
appartenant  à  TEtat  qu'ils  occupent. 

«  Le  Commissaire  du  'peuple:  Trotzki  ». 

Les  hauts  fonctionnaires  sont  priés  d'avoir  à  se 
présenter  à  Trotzki,  ce  jour  à  19  heures. 

A  16  h.  30,  arrivent  au  ministère,  au  jour  dit:, 
l'adjoint  au  ministre  Petriaïev,  le  directeur  du 
premier  départem-ent  Lapoukhine  et  d'autres  fonc- 
tionnaires. Les  clefs  des  armoires  sont  remises  au 
commissaire  du  peuple  par  les  chefs  de  section, 
qui  déclarent  qu'ils  cèdent  à  la  force. 

Là-dessus,  la  grève  continue.  Personne  ne  paraît 
plus  au  ministère.  Aucune  mesure  n'est  prise 
contre  les  grévistes.  Enfin,  à  la  date  du  13  novem- 
bre (a.  s.),  Trotzki  suspend  de  leurs  fonctions,  sans 
droit  à  la  retraite,  MM.  Neratov  et  Petriaïev, 
adjoints  au  ministre  des  Affaires  étrangèa'es  ; 
Tatitchev,  directeur  du  cabinet  et  trente  fonction- 
naires du  ministère..  A  partir  de  ce  moment,  les  \ 
autres  fonctionnaires,  jugeant  que  la  résistance  a 
assez  duré,  rentrent  sans  fracas,  sans  scandale,  et  \ 
reprennent  leur  travail.  Ils  vont  devenir  les  plus 
humbles  serviteurs  des  nouveaux  maîtres. 

Il  en  est  de  même  dans  toutes  les  administrations. 
Le  Sénat,  dans  sa  séance  du  30  octobre  (a.  s.), 
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décide'  que  .^?  ayant  reconnu  au  mois  de  mars  do 
celte  année,  le  G.  P.  formé  après  l'abdication  de 
l'empereur  et  les  événements  qui  l'ont  accom- 
pagnée, et  ayant  reçu  son  serment,  le  Sénat  n'a 
actuellement  aucun  fondement  légal  à  reconnaître 
ce^  gouvernement  comme  destitué  avant  que  l'As- 
semblée Constituante  ait  établi  la  forme  définitive 
du  régime  ». 

Les  Commissaires  du  peuple  n'usent  pas  immé- 
diatement de  représailles.  Ils  font  pressentir  le 
Sénat  pour  savoir  s'il  consentira  à  enregistrer  les 
décrets-lois  du  Commissariat  du  peuple;  sur  son 
refus,  ils  décident  que  ces  décrets  auront  force  de 
loi  dès  leur  insertion  dans  le  Bulletin  officiel  dont 
la  publication  est  décidée. 

Le  Sénat  s'obstinant  dans  son  attitude,  on  décide 
sa  suppression,  ce  qui  entraîne,  le  23  novembre, 
une  protestation  solennelle  mais  platonique  du 
Sénat. 

A  partir  du  l*""  décembre  (a.  s.),  les  traitements 
des  sénateurs  ne  sont  plus  payés. 

Dans  les  Postes,  les  niêmes  procédés  frappent, 
sans  scandale,  les  adversaires  à  la  poche.  Avilov, 
commissaire  des  Postes  et  Télégraphes,  publie  le 
prikase  suivant  : 

«  Tous  les^employés  et  fonctionnaires  du  minis- 
tère qui  ne  reconnaissent  pas  le  pouvoir  du  Conseil 
des  Commissaires  du  peuple  et  le  mien,  comme 
'î -recteur  du  département,  sont  démis  de  leurs 
fonctions  sans  d'roit  à  leur  pension...  » 

^     ^nsi  la  politique  reste  la  même  avec  tous.  Elle 

1  n'est  brutale  et  sanguinaire  par  principe  avec  per- 

I  sonne.  Elle  est  essentiellement  slave:  insidieuse, 

tortueuse,  n'abordant  jamais  de  front  une  diffi- 
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f  culte,  mais  n'hésilant  devant  aucun  moyen,  n  î 
H  s'arrêtant  devant  aucune  considération  morale.  La 
m  caractéristique  de  la  politique  boLchéviste  vis-à-vis 
j  /  Ju  peuple,  ce  n'est  pas  la  brutalité  mais  l'amoralité. 
Par  ces  procédés,  ils  obtiennent,  en  quelques 
mois,  une  autorité  absolue  et  incontestable,  partout 
où  Topposition  n'a  pu  prendre  la  forme  de  la 
;b  révolte  à  main  armée. 


Cependant,  dans  les  régions  où  un  mouvement 
d'opposition,  appuyé  sur  une  force  armée,  se  mani- 
feste, le  gouvernement  bolchéviste  fait  appel  aux 
mêmes  moyens  d'action,  prenant  une  attitude  pas- 
sive, désagrégeant  là  force  adverse  par  l'intérieur 
mais  évitant,  autant  que  possible,  la  lutte  ouverte 
et  directe. 

Tous  les  efforts  de  réaction  violente,  celui  de 
Kalédine  et  Alexeief  sur  le  Don  et  en  Ukraine, 
comme  celui  du  général  Doutov,  dans  la  région  de 
rOural  ou  celui  du  général  Sémionoff  en  Sibérie, 
se  sont  heurtés  à  cette  résistan,ce  élastique  et 
inconsistante  qui  finit  par  triompher  parce  qu'elle 
seule  s'appuie  sur  la  masse  qui  considère  toutes 
ces  tentatives  d'où  qu'elles  viennent,  des  généraux 
cosaques,  réactionnaires  oii  des  alliés,  comme  des 
tentatives  de  restauration  politique  préparant  le 
rétablissement  de  leur  asservissement  social  plus 
ou  moins  déguisé. 

L'histoire  de  toutes  ces  révoltes  est  la  même. 
Rappelons  seulement,  à  titre  d'exemple,  celle  du 
Don. 

Le  général  Kalédine,  nommé  hetman  des  cosa- 
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ques  du  Don,  adressait  dès  le  27  octobre,  c'est-à- 
dire  deux  jours  après  le  coup  d'Etat,  le  télégramme 
suivant,  à  Pétrograd  : 

«  Etant  donné  que  les  bolcheviks  ont  tenté  de 
renverser  le  G.  P.  et  de  s'emparer  du  pouvoir  à 
Pétrograd  et  dans  d'autres  endroits,  la  direction 
générale  des  troupes  cosaques,  estimant  criminelle 
et  inadmissible  une  telle  usurpation,  accordera,  en 
union  étroite  avec  les  directions  des  autres  troupes 
cosaques,  tout  son  appui  au  G.  P.  de  coalition 
existant.  Par  suite  de  circonstances  extraordinaires 
et  de  la  cessation  des  communications  avec  le 
pouvoir  gouvernemental  central,  la  direction  cosa- 
que prend,  jusqu'au  rétablissement  de  l'autorité  du 
G.  P.  et  de  l'ordï^e  en  Russie,  toute  la  plénitude  du 
pouvoir  gouvernemental  dans  la  province  du 
Don  ». 

Le  lendemain,  on  apprenait  que  Kalédine  mar- 
chait sur  Kharkofî  et  qu'il  avait  été  proclamé  dicta- 
teur à  Taganrog.  On  signalait  en  même  temps  une 
vive  effervescence  des  ouvriers  dans  ce  rayon 
et  dans  le  bassin  minier  du  Donetz.  Quelques  jours 
plus  tard,  Kalédine  occupait  tout  le  midi  avec 
Kharkoff  et  Voronège,  le  bassin  du  Don3tz  et  celui 
de  Krivoï  Rog  jusqu'à  Tchertkovo.  On  disait  même 
qu'il  avait  l'intention  d'expédier  un  corps  cosaque 
à  Moscou,  mais  que  les  cheminots  s'étaient  opposés 
au  transport. 

,  C'est  seulement  le  19  novembre  (a.  s.),  c'est-à- 
dire  près  d'un  mois  après  le  début  du  mouvement, 
que  le  gouvernement  bolchéviste  décide  d'envoyer 
un  détachement  mixte,  à  l'effectif  d'environ  cinq 
régiments  contre  Kalédine. 

Pendant  tOut  ce  temps,  ce  dernier  s'est-il  orga- 
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te 
nisé,  a-t-il  établi  un  gouvernement  ferme  et  vrai- 
ment maître  du  pouvoir?  Non,  il  a  parlementé  avec 
toutes  les  factions,  tous  les  groupes,  tous  les  clans; 
il  n*a  rien  fait.  A  Kharkofî,  par  exemple,  il  y  a 
deux  autorités,  les  kalédinistes  et  les  bolcheviks. 
Comme  il  n'y  a  qu'un  seul  timbre  à  la  Douma 
municipale,  un  accord  est  intervenu:  chacune  des 
deux  autorités  détient  le  timbre  et  le  pouvoir  pen- 
dant un  jour,  à  tour  de  rôle.  Le  gâchis,  dans  les 
usines  et  les  administrations  est  exactement  le 
même  sous  le  régime  de  Kalédine  que  sous  celui 
de  Lénine. 

Le  23  novembre  (a.,  s.),  on  apprend  que  le  général 
Doutov,  hetman  des  icosaques  d'Orenbourg,  a 
ordonné  la  mobilisation  et  s'est  mis  en  révolte  à 
son  tour.  En  môme  temps,  on  signale  que  le  géné- 
ral Kornilov,  autre  chef  cosaque,  marche  sur 
Novotcherskask  avec  l'intention  de  se  joindre  au 
général  Kalédine. 

Le  26  novembre  (a.  s.),  le  Conseil  des  Commis- 
saires du  peuple  publie  le  décret  suivant  : 

«  1°  Tous  les  territoires  de  l'Oural,  du  Don  et 
autres  lieux  où  paraîtront  des  détachements  contre- 
révolutionnaires  sont  proclamés  en  état  de  siège. 

«  2°  La  garnison  locale  révolutionnaire  doit  agir 
avec  une  complète  décision  contre  les  ennemis  du 
peuple,  sans  attendre  des  instructions  d'en  haut. 

«  3°  Sont  interdits  absolument  tous  pourparlers 
quels  qu'ils  soient  avec  les  chefs  de  la  rébellion. 

«  4''   Tout  cosaque  travailleur  qui  rejettera  le  . 
joug  des  Kalédine,  des  Kornilov  et  des  Doutov  sera 
accueilli    paternellement  et   trouvera   le    soutien 
nécessaire  de  .la  part  du  pouvoir  des  soviets  ». 
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En  même  tenrps,  il  annonce  qu'un  sanglant  com- 
bat (le  communiqué  bolchéviste  accuse  olficielle- 

lent  deux  morts  et  trois  blessés)  a  eu  lieu  près  de 
lielgorod,  aux  environs  de  la  station  de  Tama- 

>vka,  au  nord  de  Kharkofî,  .contre  un  détachement 
Lornilovien  de  2  à  3.000  hommes  muni  d'un  nom- 
bre suffisant  de  mitrailleuses  (!).  D'autre  part,  une 
[ffensive  est  entamée  par  la  Hotte  de  la  mer  Noire, 

int  le  commissaire  engage  naturellement  les  hos- 
ilités    par    l'envoi    de    déh'igations    d'agitateurs, 

)mme  l'atteste  le  télégramme  suivant  qu'il  envoie 

Pétrograd  : 

26  novembre.  —  Je  porte  à  votre  connaissance 
[ue  la  flotte  de  la  mer  Noire,  en  ma  personne  et  en 
jelle  des  organisations  démocratiques  et,  en  partie 
lu  «  Tsentrofïotte  »,  a  pris  la  part  la  plus  active 
lans  la  liquidation  de  l'aventure  Kornilov.  Il  a  été 
învoyé  des  détachements  spéciaux  avec  des  délé- 
gations. L'une  d'elles  a  été  arrêtée  par  les  kalédi- 
nistes.  Kalédine  a  télégraphié  un  ultimatum  inter- 
disant à  la  flotte  de  s'immiscer  dans  le^  disposi- 
tions intérieures  de  la  province  autonome  et  dans 
les  affaires  du  gouvernement  cosaque.  Nous  avons 
déjà  commandé  plusieurs  bateaux  pour  le  cas  où 
<e  produiraient  des  malentendus.  Télégraphiez  ce- 
qu'il  faut  faire  ». 

Les  jours  suivants  nous  apportent  des  récits 
épiques  de  la  rencontre  de  Bielgorod.  Tev  Aroutia- 
nants,  chef  de  l'E.-M.  révolutionnaire  à  la  Stavka, 
télégraphie,  par  exemple,  à  la  date  du  28  novembre: 

«  A  10  heures  du  matin,  un  courrier  fut  pris, 
il  était  porteur  d'un  rapport  indiquant  qu'ils  se 
préparaient  à  dîner  à  Piskarevka  et  à  aller  sur 
Moline  couper  les  fils,  mais  nous  prîmes  les  mesu- 
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res   nécessaires  et  ils  ne  purent  atteindre  leur 
but...  ». 

Pendant  que  ces  opérations  militaires  (!)  se 
déroulent,  les  bolcheviks  décident  d'envoyer  des 
K  agitateurs  »  pour  répandre  leurs  idées  parmi  les 
cosaques  de  Doutov. 

Deux  jours  après,  on  télégraphie  que  la  cavalerie 
cosaque  étant  concentrée  à  Tzaritzine,  les  cosaques 
soldats  refusent  de  marcher.  Alors  nouveau  bulle- 
tin de  victoire  de  l'aspirant  Parlemovski  : 

«  Nous  avons  mis  en  pièces  un  détachement  de    | 
kornilovistes  ». 

Mais  le  .commissariat,  qui  ne  paraît  pas  dupe  de 
ces  bulletins  poursuit,  de  son  côté,  une  offensive 
beaucoup  plus  efficace,  en  faisant  publier  les  dis- 
positions qu'il  prend  en  faveur  des  cosaques  du 
Don,  du  Kouban,  de  l'Oural  et  de  la  Sibérie  : 

V  Supprimer  le  service  militaire  obligatoire  des 
cosaques  et  le  remplacer  par  des  écoles  de  courte 
durée  dans  la  «  Stamtsa  »  (village  cosaque)  ; 

2"  Prendre  au  compte  de  l'Etat  l'habillement  et 
l'armement  des  cosaques  appelés  au  service  mili- 
taire ; 

3°  Supprimer  les  gardes  hebdomadaires  des 
cosaques  à  la  direction  de  la  Stanitsa,  les  exercices 
en  hiver,  les  revues  et  les  camps  ; 

4"  Etablir  la  pleine  liberté  pour  les  cosaques  de 
changer  de  résidence. 

Quelques  jours  plus  tard,  les  bolcheviks  de 
Kharkoff,  ayant  reçu  des  renforts,  entament  des 
pourparlers  avec  la  rada  municipal. 
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A  Rostoff,  cependant,  Kalédine  annonce  qu6 
ragitation  ayant  cessé,  il  a  libéré  tous  les  membres 
des  organisations  ouvrières  arrêtés.  Mais  les  bol- 
cheviks donnent  une  autre  version  de  lafîaire  : 
«  Le  12,  disent-ils,  un  petit  engagement  eut  lieu 
à  15  verstes  de  la  ville  avec  les  troupes  bolchévistes. 
Le  13,  les  .cosaques  essayèrent  d'arrêter  les  comités 
des  mineurs.  Ils  furent  reçus  à  coups  de  fusils  et 
Tie  purent  procéder  à  aucune  arrestation  ».  Le  com- 
muniqué ajoute:  «  En  ville,  la  vie  est  normale. 
Kalédine  a  ordonné  de  rétablir  les  voies  ferrées 
dans  toute  la  région  ». 

Il  semble  bien,  en  réalité,  qu'il  n'y  ait  que  des 
L'chaufîourées  entre  casaques  et  gardes  rouges,  à 
Poltava,  à  lekaterinoslav,  dans  le  bassin  du  Donetz, 
b  Voronège,  combats  peu  sérieux  entretenant 
simplement  le  désordre  propice  au  pillage,  par  les 
deux  camps,  des  gens  paisibles.  Antonov,  de  Khar- 
kofT,  qui  dirige  le  mouvement,  télégraphie  au 
Conseil  des  Commissaires  : 

«  Quelques  troupes  d'infanterie  de  l'arrière, 
mobilisées  contre  le  Don  et  principalement  contre 
la  Rada,  arrivent  à  destination  dans  un  tel  état  de 
décomposition,  qu'elles  ont  absolument  perdu  toute 
valeur  militaire  ». 

Cet  aveu  d'un  généralissime,  qui  ne  duit  pUb  être 
exigeant  en  la  matière,  en  dit  long! 

Mais  un  nou\el  élan  est  donné  au  mouvement 
cosaque  par  Alexeief  qui  prend  la  direction  des 
opérations,  à  la  suite  de  désaccord  avec  Kalédine, 
qui  voulait  «  mener  les  opérations  modérément 
et  exclusivement  dans  les  limites  du  Dun...  »  Ale- 
xcïef  marche  sur  Voronège,  après  avoir  divisé  son 
armée  en  trois  puissants  corps: 
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Les  bolcheviks  envoient  contre  lui  un  premier 
détachement  de  «  cosaques  défenseurs  des  droits 
des  cosaques  travailleurs  ».  C'est  la  politique  des 
«  agitateurs  »  qui  continue!  Deux  jours  plus  tard, 
le  général  Alexeiefî  est  en  retraite;  sa  formidable 
armée  s'est  évanouie. 

Nous  sommes  au  12  février.  Il  est  inutile  de 
poursuivre  le  récit  fastidieux  de  cette  guerre  de 
partisans  qui,  à  aucun  moment,  ne  représente  un 
mouvement  sérieux  (7). 

En  vérité,  toute  cette  agitation  contre-révolution- 
naire- ne  trouve  aucune  base  solide  dans  le  pays. 
La  masse  du  peuple,  dans  sa  quasi-totalité,  si  l'on 
excepte  les  quelques  millions  de  bourgeois,  est 
acquise  au  maintien  de  l'état  politique  actuel.  Les 
bolcheviks  sont  les  maîtres  du  pays  parce  qu'ils 
sont  les  représentants  les  plus  parfaits  du  bas  peu- 
ple, dans  ses  aspirations  vagues  et  ses  appétits 
larges.  Ils  le  resteront  tant  que  ces  appétits  ne 
seront  ni  totalement  assouvis  ni  totalement  garaji- 
tis  contre  tout  retour  des  anciens  maîtres. 


(7)  Ces  pages  élaieiit  écrites,  quand  la  Revue  des  Dcuv- 
Mondes  a  publié  les  notes  do  canipai^ue  d'un  correspondant 
d^  guerre  qui  prit  part  au  mouvem.  nt  kalédiniste.  Son  témol- 
gnaiie  est  suggestif.  (Voir  la  Revue  des  Deux-Mondes,  15  oc- 
tobre: 1918,  p.  777.) 
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CHAPITRE  IV 


LES  BOLCHEVIKS  ET  LES  PARTIS 


Les  partis  politiques  avant  le  Bolchévisme.  —  Les 
partis  politiques  et  le  Bolchévisme.  —  La  lutte 
pour  le  partage  du  pouvoir.  —  Les  bolcheviks  et 
la  Douma  municipale.  —  Les  bolcheviks  et  l'As- 
semblée Constituante. 


Les  partis  ne  correspondent  pas  en  Russie, 
comme  dans  les  vieux  pays  de  démocratie,  à  un 
classement  de  l'opinion  sur  les  questions  fonda- 
mentales de  l'organisation  de  la  chose  publique 
de  l'Etat.  Ils  traduisent  simplement  une  coalition 
d'intérêts  ou  un  groupement  de  doctrine  spécula- 
tive. C'est  ce  qui  explique  leur  nombre,  la  variété 
presqu'infinie  d^  leurs  dénominations  et  leur  che- 
vauchement qui  rend  souvent  incompréhensible  à 
l'étranger  la  terminologie  qui  leur  est  appliquée. 

Alors  que  dans  les  vieux  pays  démocratiques, 
dont  l'éducation  .civique  est  formée  par  une  longue 
expérience,  le  nombre  des  partis  est  relativement 
restreint  et  s'exprime  dans  le  programme  de  gran- 
des fédérations  populaires,  nous  ne  trouvons  rien 
de  pareil  en  Russie.  Les  étiquettes  des  partis 
répondent  aux  doctrines  des  groupes,  quelquefois 
réduits  à  trois  ou  quatre  individualités,  mais  nulle- 
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ment  à  des  organisations  électorales.  Le  classe- 
ment des  partis  est,  par  suite,  toujours  chose  un 
peu  fictive.  A  la  seconde  Douma,  par  exemple,  on 
rcpartissait  ainsi  les  mandats,  au  lendemain  des 
élections  de  février-mars  1907  :  partis  réaction- 
naires (union  du  peuple  russe,  monarchistes,  octo- 
bristes,  droite),  97;  groupe  des  indépendants,  19; 
modérés,  5;  nationalistes  polonais,  45;  parti  de  la 
rénovation  pacifique,  5;  groupe  progressiste,  36; 
cadets  (parti  de  la  liberté  du  peuple),  87;  bloc  des 
gauches,  48;  Dachnakoutioun  (parti  révolution- 
naire arménien),  3  ;  socialistes  populistes,  6  ; 
groupe  du  travail,  24;  social-démocrates,  64;  social- 
révolutionnaires,  55  (1). 

La  troisième  Douma  (442  membres)  et  la  qua- 
trième, vont  présenter  l'apparence  de  groupements 
politiques  plus  cohérents,  mais  seulement  parce 
que  les  partis,  par  suite  du  mode  de  consultation 
ne  répondent  à  aucune  réalité  électorale.  Nous 
trouvons  de  la  droite  à  la  gauche,  droite  monar- 
chiste, octobristes  et  modérés,  régénération  paci- 
fique, cadets  (K.  D.),  nationalistes  polonais,  maho- 
métans,  so,c.ial-démocrates,  gauche,  indépendants, 

La  quatrième  Douma  groupe:  l'extrême-droite, 
la  droite,  le  centre  nationaliste,  les  octobristes,  les 


(1)  A  cette  époque,  se  formèrent  les  deux  partis,  Ira- 
vaillisk  et  socialiste  populiste,  qui  devaient  jouer,  dans  la 
première  période  de  la  Révolution  de  1917,  un  rôle  impor- 
tciiît.  Le  parti  travailliste  prit,  le  17/2  mars  1907,  le  nom 
de  <■  Groupe  du  travail  et  Union  des  Paysans  de  toute  la 
Russie  »,  par  suite  de  la  fusion  des  deux  groupements  du 
travail  et  de  l'Union  des  Paysans.  Le  groupe  socialiste  popu- 
liste fut  formé  par  Annensky,  rédacteur  à  la  revue  Rousskoe 
Bogastsvo.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  groupes  n'avait  de  pro- 
gramme précis. 


\ 
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progressistes,  les  cadets,  les  travaillistes,  les  social- 
démocrates. 

Mais  quand  la  Révolution  éclate,  en  1917,  ces 
divisions  fictives  qui  correspondent  davantage  -aux 
combinaisons  de  groupes  de  la  Douma  qu'aux  frac- 
tions de  l'opinion  politique  du  pays,  ne  tardent  pas 
à  céder  la  placé  à  des  formations  nouvelles. 

La  Constituante  qui  devait  comprendre  730  dé- 
putés civils  comptait,  au  moment  de  sa  réunion, 
les  partis  suivants:  bolcheviks,  165;  s  ac.i  al -révo- 
lutionnaire (S.  R.)  de  gauche,  35;  S.  R.  de  droite, 
279;  socialistes  ukrainiens,  79;  menchéviks,  3; 
socialistes  populistes,  2;  cadets,  16;  musulmans, 
19;  juifs,  7;  Esthoniens,  4;  Letton,  1;  Allemand,  1; 
Bouriate,  1;  Polonais,  1;  .Blanc  Russien,  1;  pro- 
priétaire, 1. 

Ce  qui  frappe  d'abord  quand  on  tente  un  classe 
ment  des  partis  de  la  deuxième  Douma  et  de  la 
Constituante,  qui  répondent  seules  à  une  véritable 
consultation  populaire,  c'est  la  variété  des  pro- 
grammes, leur  imprécision  et  leur  instabilité. 
D'une  consultation  à  l'autre,  les  mêmes  étiquettes 
correspondent  à  des  groupements  tout  à  fait 
différents.  Ainsi  le  vieux  parti  S.  R.  représentait,  à 
la  deuxième  Douma,  le  groupe  terroriste,  par  oppo- 
sition aux  démocrates  (nuance  Plekhanof);  les 
paysans  se  rattachaient  surtout  au  groupe  du  tra- 
vail qui  avait  fusionné  avec  l'Union  des  paysans. 
A  la  Constituante,  au  icontraire,  les  paysans  sont 
allés,  en  bloc,  au  parti  S.  R.;  les  anciens  terroristes 
rejetés  à  la  gauche  du  groupe,  ne  se  trouvaient 
plus  d'accord  avec  la  majorité  qui  suivait  Tcher- 
nov,  et  se  préoccupait  presqu'exclusivement  de 
la  question  agraire. 

Notons  encore  que  la  plupart  des  partis  corres- 
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pondent  moins  à  des  tendances  politiques  géné- 
rales qu'à  des  intérêts  locaux  ou  ethniques  et  que 
ces  groupements  par  nationalités  b?  compliquent 
eux-mêmes  de  distinctions  par  t-enda:"ices  politi- 
ques; la  gamme,  par  exemple,  des  groupements 
polonais  est  presqu'infînie. 

La  situation  politique  est  encore  compliquée  par 
rimbroglio  des  divisions  de  clans,  groupes  et  sous- 
groupes  dont  nous  avons  montré  la  profondeur  et. 
rincohérence,   au   sein  du  vieux  parti   socialiste 
russe  de  l'étranger. 

En  somme,  l'organisation  parlementaire  est 
inexistante.  Seuls,  deux  partis  apparaissent,  avec 
les  caractéristiques  d'une  doctrine  ferme  dans  ses 
tendances  essentielles,  le  p<irti  cadet  et  la  fraction 
bolchéviste  du  parti  social-démacrate.  Le  parti 
cadet  ayant,  par  entêtement  doctrinaire,  refusé 
toute  concession  aux  passions  populaires  du 
moment  et  s'étant,  par  suite,  éliminé  de  la  lutte, 
presque  dès  le  premier  jour  de  la  révolution,  ne 
restèrent  en  présence  que  la  cohue  des  partis 
socialistes  et  les  bolcheviks.  L'issue  n'était  pas 
douteuse.  La  victoire  devait  rester  au  parti  bolché- 
viste dont  la  cohésion,  l'unité  de  doctrine  et  de 
direction,  la  discipline  relative  s'affirment  dès  le 
début. 

*** 

L'attitude  de  tous  les  partis  socialistes  au 
moment  de  la  prise  du  pouvoir  par  les  boLchéviks 
fut,  nous  l'avons  déjà  dit,  unanimement  hostile. 

Le  24  octobre  (a.  s.),  à  la  séance  historique  du 
Préparlement  où  Kerensky  demande  un  appui 
contre  la  conjuration  bolchéviste,  Kamkov  (Gotz) 
par^e  au  nom  des  S.  R.  de  gauche,  Dane  au  nom 
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des  S.  D.  menchéviks,  Martov,  au  nom  des  S.  D. 
internationalistes.  Tous  admettent  la  nécessité 
immédiate  de  combattre  le  bolchévisme. 

Et  dès  le  26  octobre  (a.  s.),  après  le  coup  d'Etat, 
.■:tte  opposition  de  tous  les  groupes  socialistes  se 
traduit  par  la  formation  du  «  Comité  national  de 
la  défense  de  la  Patrie  et  de  la  Révolution  »  qui 
.  3st  composé  du  Conseil  Provisoire  de  la  République 
(I^réparlement),  de  la  Douma  municipale  de 
Pétrograd,  du  G.  C.  E.  des  soviets  des  D.  0.  S.,  du 
C.  C.  E.  des  soviets  des  D.  P.,  des  fra,c.tions  de 
droite  et  du  centre  des  S.  R.,  des  socialistes  popu- 
listes et  des  S.  D.  du  groupe  u  ledinstvo  »  (groupe 
de  Plekhanof). 

Le  comité  lan.ce  un  manifeste  ainsi  conçu  : 
«  Aux  citoyens  de  la  République  russe, 

«  Contrairement  à  la  volonté  du  peuple  révolu- 
iionnaire,  le  25  octobre,  les  bolcheviks  de  Pétro- 
grad  ont  criminellement  arrêté  une  partie  du  G.  P,, 
dispersé  le  Conseil  provisoire  de  la  République  et 
ont  proclamé  un  pouvoir  illégitime.  Une  telle 
violence  faite  sur  le  gouvernement  de  la  Russie 
révolutionnaire  au  moment  où  Pun  des  plus  grands 
dangers  -  extérieurs  nous  menace,  est  un  crime 
inqualifiable  contre  la  patrie. 

«  L'insurrection  des  bolcheviks  porte  un  coup 
mortel  à  la  .cause  de  la  défense  et  rejette  très  loin 
le  moment  de  la  paix  désirée. 

«  La  guerre  civile,  commencée  par  les  bolche- 
viks, menace  d'entraîner  le  pays  aux  horreurs 
hidescriptibles  de  l'anarchie  et  de  la  contre-révo- 
lution et  de  faire  échouer  l'Assemblée  Consti- 
tuante qui  doit  affermir  le  régime  républicain  et 
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transmettre  pour  toujours  au  peuple  les  droits  surj 
la  terre. 

«  Garantissant  la  légalité  de  l'unique  pouvoir 
gouvernemental,  le  Comité  national  de  la  défense 
de  la  Patrie  et  de  la  Révolution  qui  s'est  formé 
dans  la  nuit  du  26  octobre,  prend  Tinitiative  de  la 
recréation  d'un  G.  P.  qui,  s'appuyant  sur  la  force 
de  la  démocratie,  conduira  le  pays  à  la  Consti- 
tuante et  le  sauvera  de  l'anarchie  et  de  la  contre- 
révolution.  Le  Comité  de  la  défense  vous  appelle, 
citoyens,  à  ne  pas  reconnaître  le  pouvoir  de  la 
violence.  N'exécutez  pas  ses'  ordres.  Levez-vous 
pour  la  défense  de  la  Patrie  et  de  la  Révolution. 
Soutenez  le  Comité  de  la  Défense!  » 

On  sait  le  rôle  néfaste  que  joua  ce  comité,  avec 
les  intentions  les  plus  louables  du  monde,  en 
intervenant,  en  médiateur,  entre  les  troupes  de 
Kerensky  et  celles  du  soviet,  à  Tsarskoé-Selo,  dans 
la  journée  du  29  (2). 

Dès  ce  moment,  on  peut  distinguer  nettement  les 
deux  aspects  que  va  prendre  l'opposition  politique 
des  partis:  opposition  de  principe,  opposition  de 
personnalités. 

Nous  allons  assister,  d'une  part,  à  la  protestation 
sincère  d'un  démocratisme  de  sentiment,  qui  va 
s'affirmer  à  mesure  que  les  bolcheviks  seront 
amenés  à  prendre  des  mesures  de  répression 
contre  leurs  adversaires  et  contre  les  organes  de 
liberté  politique. 

Ici,  l'opposition  trouve  dans  l'opinion  publique, 
même  dans  les  cercles  qui  appuient  le  gouver- 


(2)  Voir  ci-dessus,  p.  81. 
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lement,  même  au  sein  du  Conseil  des  Gommii- 
laires  du  peuple,  des  appuis  solides. 

La  première  manifestation  de  cette  opposition 
îémocratique,  au  sein  même  du  parti  bolchéviste, 
i  lieu  à  propos  des  mesures  prises  contre  la 
)resse. 

Larine,  à  la  séance  du  30  novembre  du  G.  E., 
i'élève  contre  le  décret  pri^  et  demande  son  abro- 
gation. Avanessov  défend  la  thèse  du  Conseil  des 
^lommissaires.  Il  déclare  cyniquement  : 

«  La  liberté  de  la  presse  doit  avoir  dans  la 
K)uche  d'un  socialiste  un  tout  autre  sens  que  celui 
[u'on  lui  attribue  habituellement.  La  révolution 
lui  s'accomplit  en  ce  moment,  n'hésite  pas  à 
>orter  atteinte  à  la  propriété  individuelle  et  c'est 
ous  .cet  angle  qu'il  faut  examiner  également  la 
[uestion  de  la  presse  v. 

Il  propose  une  motion  qui  se  termine  amsi  : 

«  ....  Le  C.  C.  E.  repousse  catégoriquement  toute 
roposition  tendant  au  rétablissement  de  l'ancien 
iégime  dans  le  domaine  de  la  presse  et  soutient 
lans  réserve  le  point  de  vue  du  Conseil  des  Com- 
[aissaires  du  peuple  sur  cette  question,  en  se  dé- 
llarant  hostile  aux  prétentions  et  aux  sommations 
Lictées  par  des  préjugés  de  petits  bourgeois  ou 
|»ar  une  complaisance  évidente  à  un  intérêt  de  la 
'Ourgeoisie  contre-révolutionnaire   ». 

Au  reproche  que  leur  adresse  un  S.  R.  de  gauche, 
Laréline  : 

«  L'argumentation  qui  accompagne  la  molion 
(appelle  singulièrement  le  point  de  vue  d'autrefois 
.6  r  «  Union  du  peuple  Russe  »  et  du  ri'uinic 
[?;ariste,  même  en  ce  qui  concerne  le  style,  car  eux 


—  110  — 

aussi  parlaient  de  «  rempoisonnement  du  peuple' 
Trotzki  puis  Lénine  répondent.  Ce  dernier  déclai| 
rudement  : 

«  Tolérer  les  journaux  bourgeois  signifie  <c,ess( 
d'être  socialiste.  Quand  on  fait  la  révolution,  on  e 
peut  piétiner  sur  place.  Il  faut  ou  bien  aller  c 
l'avant  ou  reculer*.  Celui  qui  parle  de  liberté  de  1 
presse  revient  en  arrière  et  arrête  le  train  qi 
marche  à  toute  vapeur  vers  le  socialisme  ». 

La  motion  de  Aranessov  est  votéepar  34  voi 
contre  24,  mais  la  minorité  comprend  deux  bolcht 
viks  de  marque:  Riazanov  et  Lozovski.  Le  lend€ 
main  onze  Commissaires  du  peuple  sont  démiî 
sionnaires,  parmi  lesquels  Lariue,  Zinovie'» 
Kamenev. 

L'affaire  de  la  comtesse  Panine  vient  montrer,  a 
même  moment,  le  prestige  que  gardent  encor 
certains  éléments  socialistes  tolstoïens,  dans  1 
peuple. 

La  comtesse  Panine  a,  depuis  de  longue 
années,  consacré  sa  fortune  et  ses  forces  ai 
soulagement  des  misères  populaires,  .créant  de 
œuvres  d'éducation  et  de  secours,  comme  s: 
«  Maison  du  Peuple  »,  allant  elle-même,  avec  ui 
zèle  infatigable,  dans  le  peuple  des  misérable. 
((  Krestianins  ».  Elle  est  vénérée  partout  commt 
une  sainte.  Sous  le  gouvernement  de  Kerensky 
elle  a  été  nommée  adoint  au  Ministre  de  l'Assis 
tance  publique  et,  au  moment  du  coup  d'Eta 
bolchéviste,  elle  a  distrait  la  caisse,  92.000  roubles 
versés  dans  une  banque  et  qu'elle  prétend  n( 
remettre  qu'à  la  Constituante,  seul  pouvoir  léga 
qu'elle  reconnaisse.  Le  tribunal  révolutionnaire 
créé  par  le?  bokhévik?,  ju^'e  la  cauie  en  sa  pre- 
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lt  mière  séance.  Il   est  présidé  par  un  ouvrier  de 

j  l'usine  Erikson,  Joukov,  qui  était  enfermé  à  Ja 

forteresse  de  Schlûsselbourg  quand  la  révolution 

de  février  a  éclaté.  Il  est  assisté  de  quatre  ouvriers 

et  deux  soldats. 

Quand  la  comtesse  Panine  se  présente,  le  public. 
lui  fait  une  ovation.  Des  scènes  dramatiques  se 
passent  pendant  Taudienoe.  Un  vieillard,  dans 
l'assistance,  se  trouve  mal.  On  doit  l'emporter, 
tandis  qu'il  continue  à  gémir«  Je  ne  peux  plusl 
je  ne  peux  plus!  Comment  peut-on  juger  une  telle 
femme?  »  * 

Le  tribunal,  devant  cette  significative  manifes- 
tation d'opinion,  rapporte  un  jugement  modéré  : 
la  comtesse  Panine  sera  maintenue  en  prison  tant 
qu'elle  n'aura  pas  indiqué  où  se  trouvent  les 
92.000  roubles;  le  tribunal  la  déclare  coupable  de 
résistance  au  pouvoir  du  peuple,  mais  tenant 
compte  du  passé  de  l'accusée,  se  contente  de  lui 
infliger  un  blâme  public.  Quelques  jours  plus  tard, 
la  comtesse  est  relâchée. 

Tout  le  vieux  parti  S.  R.  qui  a  ses  martyrs,  reve- 
nus des  bagnes  de  Sibérie,  comme  la  bonne  vieille 
Breschkowskaïa,  que  le  peuple  appelle  la  «  Grand'- 
mère  de  la  Révolution  »,  qui  a  un  long  passé  de 
^  sacrifices  à  la  cause  du  peuple  et  de  l'idée,  garde 
un  prestige  moral  considérable  dans  la  partie  la 
plus  éclairée-du  peuple. 

Sous  cet  aspect  de  protestation  démocratique 
vague,  l'opposition  au  bolchévismc  est  sérieuse 
et  il  n'est  pas  possible  de  la  négliger. 

Elle  prend  une  autre  forme.  Il  apparaît,  dès  le 
premier  jour  qu'il  y  a,  dans  l'opposition  des  partis 
voisins  des  bolcheviks,  une  question  de  personnes 
encore  plus  que  de  principes.  On  a  été  b-urpris  et 
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déçu  par  le  succès  inattendu  du  coup  d'Etat  et 
n'ayant  pas  su  prévoir  et  diriger,  on  veut,  cepen- 
dant, partager  les  bénéfices. 

En  face  de  cette  opposition,  à  double  forme, 
quelle  attitude  vont  prendre  les  bolcheviks? 

Tant  qu'ils  ne  se  sentiront  pas  solides  au  pou- 
voir, ils  vont  composer,  parlementer,  discuter, 
temporiser  avec  les  partis,  se  faisant  humbles, 
prêts  à  toutes  les  concessions,  à  tous  les  partages, 
rejetant  toute  la  responsabilité  du  désaccord  sur 
leurs  adversaires;  mais,  sans  se  refuser  au  com- 
promis, ils  resteront  avec  les  individus  fermes  et 
exigeants.  Ils  poseront  comme  une  condition 
absolue  de  tout  accord  la  reconnaissance  du  coup 
d'Etat  bolchéviste,  sans  réserve,  sans  discussion. 

Au  bout  de  deux  mois,  leur  politique  de  duplicité 
a  raison  de  la  coalition  de  leurs  adversaires  et 
l'emporte.  Une  fraction  des  S.  R.  se  rallie  à  eux,  le 
reste  est  rejeté  définitivement  dans  une  opposition 
stérile  parce  qu'elle  n'a  plus  aucun  appui  dans  le 
peuple,  ni  matériel,  ni  moral. 


L'opposition  des  partis  se  manifeste  d'abord  sous 
la  forme  d'une  campagne  ardcnlp  dans  les  diver- 
ses organisations  en  faveur  d'un  ministère  de 
concentration  socialiste  qui  comprendrait  des 
représentants  de  tous  les  partis. 

Dans  la  journée  du  21  octobre  (a.  s.),  la  Duuma 
municipale  de  Pétrograd  tient  deux  séances  con- 
sacrées à  la  discussion  de  la  question.  Les  pré- 
tentions sont  modérées:  on  réclame  seulement  un 
pouvoir  assurant  la  convocation  de  la  Constituant»^ 
à  la  date  fixée.  Le  Comité  de  salut  fie  la  Patrie  et  de 
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la  Révolution  décide:  «  d'entrer  en  pourparlers..., 
en  vue  de  Torganisation  d'un  pouvoir  démocrati- 
que, capable  d'assurer  : 

«  a)  une  liquidation  rapide  de  l'aventure  bolché- 
viste  par  des  méthodes  sauvegardant  les  intérêts 
de  la  démocratie...; 

«  d)  une  politique  extérieure  énergique,  en  pro- 
posant aux  alliés  de  se  déclarer  prêts  à  commencer 
immédiatement  les  pourparlers  en  vue  de  l'obten- 
tion d'une  paix  qui  ne  serait  basée  sur  l'oppres- 
sion économique  d'aucun  des  partis  belligérants; 

«  e)  la  pro.clamation  d'une  loi  transmettant  les 
terres  de  la  grosse  propriété  foncière  à  la  disposi- 
tion des  comités  agraires  ». 

En  somme,  c'est  toujours  le  programme  de  la 
paix  et  de  la  terre,  énoncé  avec  moins  de  fran- 
chise brutale  que  dans  le  programme  bolchéviste. 
Toute  conciliation  est  inutile,  le  peuple  ne  pouvant 
pas  hésiter  entre  ces  promesses  alambiquées  et 
les  réalisations  immédiates  des  boLchéviks. 

La  première  tentative  sérieuse  de  conciliation  est 
faite  par  le  G.  G.  E.  de  la  Fédération  des  Ghemmots. 
Le  29  octobre  (a.  s.),  ce  comité  envoie  dans  toute  la 
Russie  un  télégramme  où  il  exige  la  cessation 
immédiate  de  la  lutte  armée  entre  les  partis  et  la 
constitution  d'un  gouvernement  de  coalition  socia- 
liste, menaçant,  dans  le  cas  contraire,  de  proclamer 
la  grève  générale  des  chemins  de  fer,  le  29  octobre 
à  minuit. 

En  même  temps,  il  convoque  une  conférence  de 
tous  les  partis  socialistes,  qui  se  réunit  le  29,  à 
20  h.  30,  et  qui  aboutit,  après  de  longs  débats,  à  la 
nomination  d'une  commission. 
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Le  même  jour,  le  nouveau  G.  G.  E.  des  soviell 
des  D.  0.  S.,  nommé  la  veille  au  congrès,  et  où  il 
majorité  est  assurée  aux  bolcheviks,  décide  d'en 
trer  en  .contact  avec  les  comités  centraux  de  tou 
les  partis  socialistes  au  sujet  de  la  question  dl 
constitution  d'un  pouvoir  de  coalition,  dans  lequel 
entreraient  tous  les  partis  socialistes  jusqu'au:] 
populistes  (parti  de  Kerensky)  inclusivement. 

Mais  les  conjurés  perdent,  comme  d'habitude 
leur  temps  en  discussions  vaines.  Le  30  octobre 
une  nouvelle  conférence  a  lieu.  On  y  propose  U 
nomination  d'une  nouvelle  commission. 

A  la  même  heure,  Lénine  et  Trotzki  presqu'isolés 
dans  leur  parti,  réunissent  une  conférence  de^ 
représentants  de  la  garnison  de  PétrogTad. 

Lénine,  avec  habileté,  fait  appel  au  peuple  contre 
les  partis,  affirme  ses  intentions  conciliantes,  mais 
réclame  des  mesures  énergiques  contre  «  le  com- 
plot tramé  par  les  socialistes-révolutionnaires 
internationalistes  (nuance  Gotz)  avec  la  complicité 
de  l'ancien  G.  P.  de  Kerensky  et  des  kornilovistes  ». 

Puis,  dans  les  journées  du  30  et  du  31  octobre,  les 
bolcheviks  assurent,  par  les  armes,  leur  victoire 
sur  les  troupes  de  Kerensky.  Lénine,  Trctski  et  le 
petit  groupe  des  «  irréductibles  »  reprennent,  alors, 
toute  leur  autorité.  Ils  convoquent,  le  2  novembre 
(a.  s.),  une  réunion  du  G.  G.  E.  des  soviets  des 
D.  0.  S.  et  du  soviet' des  D.  0.  S.  de  Pétrograd. 

Riasanov  y  expose  la  question  et  fait  un  rapport 
sur   les   travaux   de   la   commission   nommée    !■ 
30  octobre  et  qui  a  abouti  au  projet  suivant  : 

«  Il  sera  créé  un  Gonseil  provisoire  du  peupl-^ 
qui  comprendra  100  représentants  du  G.  G.  E.  de- 
D.  0.  S.,  75  représentants  du  soviet  des  paysans, 


^ 
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109  représentants  des  municipalités  de  Pétrograd 
■et  de  Moscou  et  quelques  représentants  des  asso- 
.wations  professionnelles  de  toute  la  Russie  ». 

Kamkov,  au  nom  des  S.  R.  de  gauche,  discute 
seulement  les  cliifîres  fixant  la  proportion  des 
partis. 

Volodarski  qui  prend  la  parole  au  nom  des  bol- 
cheviks, débute  ainsi  : 

«'11  n'y  a  probablement  personne  qui  ne  désire 
la  réalisation  d'un  accord,  mais  nous  ne  pouvons 
conclure  un  accord  à  n'importe  quelles  conditions, 
nous  ne  pouvons  oublier  que  nous  sommes  obligés 
de  défendre  les  intérêts  des  ouvriers,  de  l'armée  et 
des  paysans...  » 

Puis,  sur  cette  déclaration  relativement  conci- 
liante, il  dépose  une  motion  intransigeante  : 

«  Considérant  que  l'accord  des  partis  socialistes 
est  désirable,  le  G.  G.  E.  dé,c.lare  que  cet  accord  ne 
peut  être  réalisé  qu'aux  conditions  suivantes  : 

«  V  Acceptation  du  programme  des  soviets  tel 
qu'il  est  formulé  dans  les  décrets  relatifs  à  la  terre, 
à  la  paix  et  dans  les  deux  projets  sur  le  contrôle 
ouvrier  sur  la  production  ; 

«  2°  Reconnaissance  de  la  nécessité  d'une  lutte 
impitoyable  contre  la  contre-révolution  (Kerensky, 
Kornilov,  Kalédine)  ; 

«  3°  Reconnaissance  du  deuxième  Congrès  des 
soviets  des  D.  0.  S.  avec  la  participation  des  pay- 
sans comme  la  sources  unique  du  pouvoir; 
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«  4°  Responsabilité  du  gouvernement  devant  l| 
ce.  E.; 

((  5°  Refus  absolu  d'admettre  dans  le  G.  G.  E.  de 
représentants  d'organisations  n'entrant  pos  dans  1| 
composition  des  soviets; 

«  6°  Gompléter  le  G.  G.  E.  au  moyen  de  représenj 
tants  des  soviets  des  D.  0.  S.  et  des  paysans  qui  n']\ 
sont  pas  encore  représentés  et  d'organisations  pro[ 
fessionnelles  de  toute  la  Russie  >>. 

On  vote.  L'opinion  de  l'Assemblée  paraît  trè; 
indécise.   Une   première   épreuve   donne  33   voi^l 
contre  30,  en  faveur  de  la  motion  des  S.  R.  Mais  i\ 
la  seconde  épreuve  par  appel  nominal,  c'est  lt| 
motion  des  bolcheviks  qui  est  adoptée. 

A  la  suite  de  ce  vote,  la  conférence  des  partis  d<| 
gauche  se  réunit,  à  4  heures  du  matin,  pour  exami- 
ner la  situation.  On  émet  l'espoir  que  toute  possi 
bilité  d'accord  n'est  pas  encore  perdue.  Les  S.  Dl 
internationalistes  (nuance  Martov)  décident  de 
quitter  le  G.  G.  E.  des  soviets  jusqu'à  ce  que  lc| 
majorité  de  cet  organe  se  place  «  sur  le  terrair. 
d'un  bloc  honnête  et  loyal  avec  les  autres  partial 
socialistes  ». 

Le  3  novembre  (a.  s.),  se  tient  une  réunion  de  la| 
conférence  des  partis  socialistes,  à  laquelle  le; 
bolcheviks  délèguent  Sokolnikov,  qui  s'est  montri!! 
au  soviet  de  Pétrograd,  la  veille,  opposé  à  toute 
concession.  On  ne  prend  aucune  décision  et  on| 
décide  de  renvoyer  la  séance  au  lendemain. 

G'est  alors,  le  4  novembre  (a.  s.),  que  les  membresl 
du  Gonseil  des  Commissaires  du  peuple,  partisans 
d'un  accord,  donnent  leur  démission  de  leurs| 
fonctions,  par  le  manifeste  -uivant  : 
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«  Les  Commissaires  du  peuple  dont  les  noms 
suivent  donnent  leur  démission  : 

«  y.  Noghine,  du  Commerce  et  de  Tlndustrie; 

«  A.  Rykov,  de  l'Intérieur; 

«  Y.  Milioutine,  de  TAgriculture; 

«  I.  Theotorovitch,  de  l'Approvisionnement; 

«  A.  Chliapnikov,  du  Travail  ». 

Ils  donnent  comme  motifs  les  raisons  suivantes  : 

«  Nous  sommes  pour  la  constitution  d'un  gouver- 
nement socialiste  de  tous  les  partis  du  Conseil. 
Nous  considérons  que  seule  la  création  d'un  tel 
gouvernement  peut  donner  la  possibilité  d'affermir 
^les  résultats  de  la  lutte  héroïque  de  la  classe 
ouvrière  et  de  l'armée  révolutionnaire.  Hors  de  là, 
il  ne  reste  qu'une  voie:  la  constitution  d'un  gouver- 
nement purement  bolchéviste  au  moyen  de  la 
terreur  politique.  C'est  dans  ce  chemin  qu'est  entré 
le  Conseil  des  Commissaires  du  peuple.  Nous'  ne 
pouvons  pas  et  ne  voulons  pas  le  suivre.  Nous 
voyons  que  cela  conduit  à  éliminer  de  la  vie  poli- 
tique de  nombreuses  organisations  prolétariennes, 
à  rétablir  un  régime  irresponsable  et  à  écraser  la 
révolution  et  le  pays. 

«  Nous  ne  pouvons  pas  prendre  la  responsabilité 
d'une  telle  politique  et  nous  renonçons  devant  le 
G.  G.  E.  à  nos  fonctions  de  Commissaires  du 
peuple  ». 

Les  Commissaires  suivants  se  sont  ralliés  à  cette 

déclaration  : 

D.  Riazanov,  des  Voies  et  Communications; 
N.  Derbychev,  de  la  Presse; 
T.  Arbouzov,  de  l'Imprimerie  de  l'Etat; 
Jouréniev,  dé  la  Garde  rouge; 
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G.  Pédorov,  gérant  de  la  Section  des  conflits 
au  Ministère  du  Travail; 

Gr.  Ion.  Larine,  gérant  de  la  Section  de  Télabora- 
tion  des  projets  de  loi. 

En  même  temps,  Zinoviev,  Kamenev,  Rykov^ 
Milioutine  et  Noghine  donnent  leur  démission  du 
Comité  .CiCntral  du  parti  bolchéviste. 

Si  le  coup  avait  été  porté  le  premier  jour,  il 
aurait  certainement  amené  la  fraction  léniniste  à 
l'accord.  Mais  le  5  novembre  (a.  s.),  les  troupes  du 
soviet  sont  victorieuses,  le  pouvoir  des  commis- 
saires est  consolidé.  Lénine  peut  compter  sur 
l'appui  de  la  garnison  et  des  usines.  Il  prend  l'of- 
fensive. Il  lance  un  vibrant  appel  aux  membres 
du  parti  bolchéviste  et  à  tous  les  travailleurs,  où 
on  peut  lire:  « Cette  désertion  ne  fera  pas  chan- 
celer Tunion  des  masses  qui  marchent  avec  nous. 

«  Rappelez-vous  que  déjà  deux  de  ces  déser- 
teurs: Kamenev  et  Zinoviev  avaient  agi  .comme 
tels,  avant  le  soulèvement,  en  votant  le  10  octobre 
dernier,  contre  toute  manifestation...  » 

La  déclaration  se  termine  par  cet  appel  aux 
masses  contre  les  intellectuels  : 

«  Nous  ne  nous  soumettrons  à  aucun  programme 
des  groupes  intellectuels  avec  qui  les  masses  ne 
marchent  pas...  Notre  parti,  soutenu  par  des  mil- 
lions d'ouvriers  des  villes,  les  soldats  des  tranchées, 
les  paysans,  est  prêt  à  faire  triompher  coûte  que 
coûte  la  cause  de  la  paix  et  la  victoire  du  socia- 
lisme ». 

Cette  dure  riposte  déconcerte  les  adversaires.  Le 
lendemain,  le  principal  conjuré,  le  C.  C.  E.  des 
cheminots  part  pour  Moscou,  laissant  à  Pétrograd 
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une  commission  de  cinq  membres  chargée  de 
poursuivre  les  pourparlers.  La  désagrégation  du 
bloc  commence.  ^^. 

Les  bolcheviks,  poursuivant  leur  offensive  contre 
es  «  Intellectuels  »,  font  leur  grande  manifestation 
du  15  novembre  (a.  s.),  qui  .consacre  l'accord  appa- 
rent des  groupes  pardessus  les  chefs  (3). 

Le  17  novembre,  des  pourparlers  se  poursuivent 
entre  les  bolcheviks  et  les  S.  R.  de  gauche.  Ces 
derniers  acceptent  quelques  sièges  au  Conseil  de^; 
Commissaires. 

A  partir  de  ce  moment,  on  peut  dire  que  l'oppo- 
sition des  partis  socialistes  est  vaincue. 

Dans  la  nuit  du  9  au  10  décembre  (a.  s.)  l'accord 
définitif  est  conclu  entre  le  Conseil  des  Commi  - 
saires  du  peuple  et  le  Comité  central  du  parti  des 
S.  R.  de  gauche:  sept  membres  de  ce  parti,  Kal- 
gaiev,  Prochiane,  Algassov,  Troutovski,  Michaïlov, 
Izmaïlov  et  Stembërg,  reçoivent  un.  siège  au 
Conseil. 

La  question  du  pouvoir  est  définitivement  réglée. 


A. 


En  même  temps  que  les  bolcheviks,  par  leur 
politique  habile  de  temporisation,  brisaient  ainsi 
la  résistance  de  l'opposition  socialiste^  ils  suppri- 
maient ou  épuraient  les  institutions  et  organisa- 
tions sur  lesquelles  s'appuyait  cette  opposition. 

Nous  avons  déjà  vu  comment,  dès  le  26  octobre, 
le  Comité  central  exécutif  nommé  par  le  premier 
congrès  des  soviets  des  D.  0.  S.  avait  été  remplace 


(3)  Voir  ci-dessus,  p.  87. 
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par  un  nouveau  comité  où  la  majorité  était  assurée! 
aux  bolcheviks,  les  adversaires  s'en  étant  exclusj 
eux-mêmes. 

Mais    une    institution    rest6    particulièrement! 
menaçante.  C'est  la  Douma  municipale  de  Pétro- 
grad.  Celle-ci  a  été  élue,  il  y  a  peu  de  t-emps,  au 
suffrage  universel,  dans  des  conditions  d'ordre,  de' 
calme  et  de  loyauté  qui  assurent  à  la  consultation 
électorale  une  autorité  morale  incontestable. 

Mais,  dès  le  début,  la  Douma  municipale  prend 
parti  contre  le  gouvernement  bolchéviste.  Elle 
devient  même  le  centre  de  la  résistance.  Le 
26  octobre  (a.  s.)  la  Douma  tient  une  séance  où  la 
rupture  s'affirme  aussitôt.  Le  maire,  Schreider,  en 
ouvrant  la  séance,  déclare  : 

«  Si  Ton  reconnaît  le  pouvoir  des  baïonnettes, 
nous  en  avons  un,  mais  je  ne  reconnais  comme 
légitime  que  le  pouvoir  qui  s'appuie  sur  la  rex?on- 
naissanc^  publique...  » 

Les  bolcheviks,  après  une  tentative  d'explication, 
hués  par  l'Assemblée,  annoncent  qu'ils  renoncent 
à  leur  mandat  et  qu'ils  vont  demander  à  la  popu- 
lation de  remplacer  la  Douma  municipale  actuelle 
par  une  autre. 

Mais  la  menace  n'est  pas  immédiatement  exécu- 
tée. La  Douma  siège  pendant  les  premiers  jours, 
presqu'en  permanence.  Elle  s'efforce  d'abord  à  un 
rôle  d'arbitre  entre  les  forces  en  présence,  puis, 
bientôt,  reprend  son  rôle  de  représentant  des  inté- 
rêts matériels  de  la  cité;  mais  son  opposition  de 
principe  au  pouvoir  bolchéviste  ^continue  à  se 
manifester  à  propos  de  toutes  les  questions. 

Les  bolcheviks  alors,  fidèles  à  leur  tactique  habi- 
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elle,    vont    provoquer    un    mouvement    ouvrier 
entre  la  Douma. 

Le  16  novembre  (a.  s.),  les  employés  municipaux 
6  présentent  à  la  Douma  et   demandent,   sous 
icrme  d'ultimatum,  des  augmentations  de  salaires 
[ui  s'élèv-ent  au  total  à  58  millions  de  roubles.  La 
3ouma  ouvre  la  discussion  sur  la  question,  mais 
i^refïe  immédiatement  sur  elle,  avec  un  aveugle- 
nent  incompréhensible,  une  question  de  politique 
générale.   Le   maire   ayant   déclaré,    après    avoir 
lonné  lecture  des  revendications  et  présenté  quel- 
ques observations:  «  Ces  revendications  sont  mes- 
quines en  comparaison  des  événements  menaçants 
qui  se  préparent  pour  la  Russie...  Nous  sommes  à 
la  veille   de  rompre   avec  nos   alliés   et,  restant 
isolés,  nous  pouvons  tout  perdre  ».  Vinaver,  repré- 
sentant des  cadets,  intervient:  «  Le  maire  a  dit  que 
nous   sommes  seuls.  Mais   cela  n'est  pas.  Nous 
avons  en.c.ore  des   amis.   Ces   amis,  ce  sont  nos 
alliés...  » 

Les  discours  se  suivent  sur  ce  thème,  oubliant 
totalement  les  ouvriers  qui  attendent  dans  les 
loges  du  public.  La  séance  est  suspendue.  On 
vote,  enfin,  une  motion  contre  l'armistice...  et 
on  reyient,  après  plusieurs  heures,  à  la  dis- 
cussion des  revendications  ouvrières.  Finale- 
ment, on  propose  de  nommer  une  commission, 
mais  l'opinion  de  l'Assemblée  est  évidente:  c'est  le 
refus  des  revendications.  Les  ouvriers  alors,  tou- 
jours présents,  font  donner  lecture  à  la  Douma  de 
motions  comminatoires  de  diverses  usines  et  fabri- 
ques de  Pétrograd  réclamant  la  dissolution  de  la 
Douma  qui  fait  du  sabotage  et  de  la  contre-révo- 
lution et  exigeant  de  nouvelles  élections.  L'Assem- 
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blée  propose  de  repousser  avec  mépris  les  motioi 
de  .ce  genre.  Mais  elle  est,  dès  lors,  condamnée. 

Le    lendemain,^  les    Commissaires    du    peupj 
signent  le  décret  de  dissolution  ainsi  conçu  : 

«  En  raison  de  ce  que  la  Douma  municipale  élu< 
le  20  août,  avant  le  complot  korniloviste,  d  définitl 
vement  perdu  le  droit  à  la  représentation  de  h 
population  pétrogradoise  étant  en  désaccord  com 
plet  avec  son  état  d'esprit  et  ses  aspirations...,  1( 
Conseil  des  Commissaires  du  peuple  considère  d( 
son  devoir  d'inviter  la  population  de  la  capitale  è 
prononcer  son  jugement  sur  la  politique  de  Torgam 
autonome  municipal.  Dans  ce  but,  le  Conseil  dei 
Commissaires  du  peuple  a  décidé  : 

«  1°  de  dissoudre  la  Douma  municipale  à  la  date 
du  17  novembre  1917; 

«  4^  les  nouvelles  élections  à  la  Douma  de 

Pétrograd  sont  fixées  au  26  novembre  1917;  elleà 
auront  lieu  d'après  le  «  Règlement  sur  les  élections 
des  conseillers  municipaux  qui  est  publié  en  même 
temps  que  ce  décret  »  ; 

«  5°  La  Douma  municipale  de  Pétrograd  devra 
se  réunir  le  28  novembre  1917,  à  14  heures  ». 

La  Douma,  qui  veut  passer  outre  au  décret  et 
tente  de  se  réunir  le  17  novembre,  est  dispersée 
par  un  détachement  de  matelots.  Le  lendemain,  le 
maire  était  arrêté  et  interné  à  Smolny,  pour  quel- 
ques jours. 

La  Do?:ma  de  Pétrograd  avait  vécu. 

Celle  de  Moscou  avait  été  dissoute  dans  des  con- 
ditions analogues. 
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Quand  les  bolcheviks  prirent  le  pouvoir  ils  cru- 
rent nécessaire,  nous  l'avons  déjà  montré,  de  ne 
pas  heurter  de  front  les  espoirs  et  les  sentiments 
démocratiques  de  la  masse,  qui  restaient  sincères 
et  profonds  quoique  très  vagues. 

La  Constituante  surtout,  le  «  maître  de  la  terre 
Russe  »,  la  Constituante  qui,  aux  yeux  des  paysans, 
prenait  figure  symbolique  parce  que  .c'était  elle  qui 
devait  donner  la  terre,  réaliser  le  grand  rêve  sécu- 
laire, représentait  une  puissance  morale  considé- 
rable. 

Les  élections  devaient  avoir  lieu  le  12  novembre 
et  dans  toute  la  Russie  les  commissions  électorales 
fonctionnent  quand  les  bolcheviks  prennent  le 
pouvoir. 

Certes,  dès  ce  moment,  les  chefs  bolchévistes 
n  ont  pas  grande  sympathie  pour  la  Constituante 
et,  plus  tard,  ils  ne  craindront  pas  de  le  dire. 

Après  le  colip  de  force  du  6  janvier,  Trotzki 
déclarera  devant  le  troisième  Congrès  des  soviets 
des  D.  0.  S.  : 

«  En  dissolvant  l'Assemblée  Constituante,  nous 
avons  violé  les  principes  formels  de  la  Démocratie, 
mais  nous  l'avons  fait  au  nom  de  principes  plus 
élevés:  les  principes  de  la  Révolution  sociale...  » 

Et  Lénine,  sur  le  même  sujet,  répondra  aux  cris 
6e  la  droite  de  l'Assemblée  :  «  Vous  nous  reprochez 
nos  violences,  mais  nous  n'avons  jamais  été  des 
disciples  de  Tolstoï  ». 

Mais  au  mois  d'octobre,  au  moment  où  ils  pren- 
nent le  pouvoir^  ils  ne  se  sentent  pas  assez  d'auto- 
rité, ils  n'ont  pas  donné  à  la  classe  paysanne  assez 
de  gages  pour  parler  avec  cette  brut^-^ité. 
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Aussi,  le  27  octobre  est  promulgué  un  décret 
décidant  que:  1*  les  élections  à  la  Constituante 
doivent  avoir  lieu  au  terme  fixé,  le  12  novembre; 

2"  Toutes  les  commissions  éleictorales,  établisse- 
ments d'autonomie  locale,  conseils  des  D.  0.  S.  P.  et 
les  organisations  de  soldats  du  front  doivent  diri- 
ger tous  leurs  efforts  pour  garantir  une  marche 
libre  et  régulière  des  élections. 

Les  opérations  électorales  se  prolongent  et  le 
25  novembre  il  y  avait  seulement  529  députés  élus 
sur  730. 

Mais  dès  les  premiers  résultats,  on  voit  se  dessi- 
ner la  physionomie  future  de  l'Assemblée.  Dans  les 
villes,  les  électeurs  se  sont  partagés  entre  les  deux 
courants  extrêmes:  libéraux  (cadets)  et  bolcheviks. 
Pétrograd  donne  415.587  voix  aux  bolcheviks, 
245.628  aux  cadets  et  149.644  aux  S.  R.;  Moscou 
donne  363.282  voix  (47,1  0/0)  aux  bolcheviks, 
260.277  (25,7  0/0)  aux  cadets  et  61.394  voix  (8,1  0/0) 
aux  S.  R. 

Mais  les  campagnes  donnent  une  écrasante 
majorité  aux  S.  R. 

Les  bolcheviks  s'inquiètent.  Le  20  novembre,  le 
C.  C.  E.  des  D.  0.  S.  discute  un  projet  de  loi  accor- 
dant aux  électeurs  le  droit  de  révoquer  leurs  élus, 
à  tout  moment.  Le  décret  est  publié  dès  le  len- 
demain. 

La  Constituante  fait  sa  première  manifestation 
d'existence  le  28  novembre.  A  cette  date,  le  maire 
fie  Pétrograd,  député,  ouvre  la  séance  en  sa  qualité 
de  doyen  é''d-gG  et,  vu  l'absence  de  quorum  (une 
cinquantaine  de  députés  sont  présents),  déclare 
que  l'Assemblée  se  constitue  en  «  réunion  privéa 
des  membres  de  la  Constituante  ». 
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Le  29,  les  députés,  malgré  une  faible  opposition 
de  la  garde,  se  réunissent  à  nouveau. 

Mais  les  premières  difficultés  sérieuse"  appa- 
raissent. Les  bolcheviks  qui  savent  que  la  Consti- 
tuante leur  sera  hostile,  vont  manœuvrer  pour  la 
saboter. 

Ils  décident  d'abord  qu'une  commission,  ayant  à 
sa  tête  le  bolchevik  Ouritzki,  sera  chargée  de  la 
vérification  des  mandats.  Le  29  octobre,  on  ne  laisse 
rentrer  au  Palais  de  Tauride  que  ceux  qui  sont 
munis  du  certificat. 

Gomm-e  d'habitude,  les  adversaires  s'obstinent  et 
se  battent  à  coups  de  discours.  Le  corps  de  garde 
est  transformé  en  meeting.  Ici,  un  des  officiers  du 
poste  s'adresse  aux  soldats:  «  Camarades,  ici  se 
sont  réunis  des  imposteurs  qui  se  disent  membres 
de  la  Constituante.  Vous  connaissez  Tordre.  Ils 
doivent  obtenir  des  certificats.  Nous  les  écondui- 
rons.  Nous  ne  tirerons  pas.  Je  parle  au  nom  des 
Commissaires  du  peuple  ». 

Mais  un  peu  plus  loin,  voici  deux  députés  pay- 
sans revêtus  de  leur  rustique  «  poddevka  ».  L'un 
d'eux  est  du  district  de  Kostroma.  Ils  parlent,  très 
émus,  aux  soldats,  eux-mêmes  bons  paysans  sous 
leur  équipement  militaire.  L'homme  de  Kostroma 
dit:  «  Nous  sommes  élus  par  vos  pères  et  vos  frères 
paysans  qui  nous  ont  envoyés  ici  pour  obtenir  la 
terre,  au  besoiii  mourir  pour  la  terre.  Nous  le  leur 
avons  juré.  Et  que  rencontrons-nous  ici?  Des, 
baïonnettes  dirigées  contre  nous...  »  Les  soldats 
doucement  répondent  qu'ils  ne  leur  feroîit  pas  de 
violence...,  qu'il  faut  de  l'ordre...,  qu'ils  n'useront 
de  force  que  si  les  députes  entrent  en  connivence 
avec  la  bourgeoisie  et  l'un  d'eux  conclut  d'un  air 
entendu:  v  Père,  tu  te  trompes,  tu  ne  comprends 
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pas  tout...  »  Mais  il  s'arrête,  embarrassé  d'expli- 
quer ce  qu'il  comprend,  lui  ! 

Finalement,  50  matelots  sûrs,  rentrent  dans  la 
salle  et  chassent  les  députés,  qui  cèdent  à  la  force. 

Le  18  décembre,  le  Conseil  des  Commissaires  du 
peuple  se  préoccupe  de  fixer  la  date  de  l'ouverture 
officielle  de  la  Constituante,  sous  son  contrôle.  A 
cette  séance,  les  S.  R.  de  gauche  font  une  oppo- 
sition très  nette  à  la  politique  d'obstruction  des 
bolcheviks:  arrestation  des  membres  de  la  Consti- 
tuante comme  Tchernov-€t  Tseretelli;  interdiction 
des  réunions  privées,  etc..  Finalement,  aucune 
décision  n'est  prise. 

Enfin,  quelques  jours  plus  tard,  l'ouverture' offi- 
cielle de  la  Constituante  est  fixée  à  la  date  du 
5  janvier. 

Une  grande  manifestation  est  organisée  ce  jour- 
là  par  les  partis  protestataires.  Les  bolcheviks,  par 
un  appel  affiché  la  veille,  et  publié  par  les  jour- 
naux, lui  interdisent  l'accès  du  Palais  de  Tauride 
et  annoncent  qu'ils  emploieront  la  force  au  besoin. 
La  manifestation  se  forme  cependant.  Mais,  au 
moment  où  elle  veut  déboucher  de  la  «  Liteïny  » 
dans  la  «  Spalernaïa  »  qui  conduit  au  Palais,  la 
garde  rouge,  qui  barre  la  voie,  fait  usage  de  ses 
armes.  Des  coups  de  feu  sont  tirés,  la  manifesta- 
tion se  disloque.  Une  petite  bande  de  matelots  et 
de  gardes  rouges  en  profite  pour  aller  assassiner 
au  lazaret  où  ils  sont  détenus,  les  deux  députés 
cadets,  Tchingarev  et  Kokochkine. 

Cependant  la  Constituante  s'est  réunie.  45b  dépu- 
tés sont  présents.  Manquent  seuls  les  cadets  et  les 
membres  d'extrême-droite. 

A  4  heures,  le  doyen  d'âge  Chvostsov  veut  ouvrir 
ia  séance,  oe  qui  détermine  un  tumulte  efîroyable 
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qui  ne  s'apaise  qu'à  rapparition  de  Sverdlov,  prési- 
dent du  G.  G.  E.  des  soviets  D.  O.  S.,  qui  prend  la 
parole:  «  Le  Comité  central  du  Conseil  des  députés 
ouvriers,  soldats  et  paysans,  dit-il,  m'a  charge 
d'ouvrir  l'assemblée  Constituante.  (Vifs  applaudis- 
sements sur  les  bancs  des  bolcheviks  ;  cris  à  droite, 
au  centre,  sur  les  bancs  des  S.  R.  :  «  Vos  mains 
sont  pleines  de  sang!...  assez  de  sang!..  »).  Le 
Comité  central  exécutif  du  Soviet  des  députés 
ouvriers,  soldats  et  paysans  exprime  l'espoir  que 
tcus  les  décrets  et  arrêts  du  Conseil  des  Commis- 
saires du  peuple  seront  reconnus  par  l'Assemblée 
Constituante...  »  Il  termine:  «  Par  ordre  du  Comité 
central  exécutif  du  Soviet  des  D.  0.  S.,  je  déclara 
la  Constituante  ouverte  ». 

On  procède  à  l'élection  présidentielle.  Les  de  ix 
Candidats  en  présence  sont  Spiridonova,  S,  R.  Jq 
gauche,  soutenue  par  son  groupe  et  par  les  bolché- 
viks  et  Tchernov,  S.  R.  de  droite,  soutenu  par  toaa 
les  éléments  anti-bolchéviks.  Ce  dernier  est  élu  par 
244  voix  contre  153  à  Spiridonova,  sur  402  votants 
(les  Ukrainiens  se  sonts  abstenus).  Après  le  dis- 
cours de  Tchernov  et  l'élection  du  bureau,  le  débat 
s'ouvre  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour. 

Le  parti  bolchéviste,  par  l'organe  de  Boukharine, 
soutient  que  la  Constituante  doit,  avant  tout,  recon- 
naître le  pouvoir  des  soviets.  «  Toutes  les  réformes, 
dit-il,  annoncées  par  Tchernov  prendront  un 
contre-sens  si  elles  sont  réalisées  par  un  autre 
pouvoir  que  .celui  des  soviets...  ».  Boukharine,  qui 
se  proclame  membre  du  «  parti  prolétaire-commu- 
niste »  (c'est  la  première  fois  que  les  bolcheviks 
prennent  ce  titre;  jusqu'alors  ils  formaient  le 
groupe  majoritaire  (bolchevik)  du  parti  ouvi'ier 
social-démoCir^te  russe,  (S.  "H.  0.  R.)  reicUe  &vec 
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mépris    «  la    galeuse    république    parlementaire 
bourgeoise  ». 

Tseretelli  monte  à  la  tribune.  C'est,  certainement, 
la  plus  grande  figure  révolutionnaire  du  moment. 
Il  est  accueilli  pourtant  par  un  débordement  d'in- 
jures et  de  vociférations.  Il  res-te  longtemps  à  la 
tribune  sans  pouvoir  prendre  la  parole.  11  l'obtient 
enfin,  et  s'impose  bientôt  à  l'Assemblée  par  la 
puissance  et  le  calme  de  son  argumentation.  Le 
)arti  social-démocrate  insiste,  par  son  organe,  pour 
que  la  Constituante  s'impose  ks  tâches  suivantes 
immédiates  : 

((  1°  Etablissement  de  la  république  démocra- 
tique, basée  sur  le  vote  direct  égal  et  secret,  sans 
ûistinction  de  sexes,  avec  système  proportionnel; 

«  2°  Se  reconnaissant  comme  l'unique  organe 
autorisé  exprimant  la  volonté  du  peuple  de  Russie 
pour  la  conclusion  de  la  paix,  la  (Constituante  doit 
détacher  de  son  sein  un  organe  spécial  qui  sera 
chargé  de  régulariser  l'armistice  sur  4e  front; 
proposer  à  toutes  les  puissancees  belligérantes 
d'entrer  immédiatement  en  pourparlers  pour  une 
paix  générale  démocratique  sur  les  principe? 
énoncés  par  la  Révolution  Russe; 

«  3°  Afîermissement  par  une  loi  du  passage  gra- 
tuit des  terres  aux  mains  des  travailleurs; 

«  4°  Mesures  pour  la  restauration  de  Tindustrie 
et  des  rapports  de  .cette  dernière  avec  l'agriculture  ; 

«  5°  La  Constituante  doit  immédiatement  décré- 
ter la  journée  de  8  heures; 

«  6°  Rétablissement  et  confirmation  par  une  loi 
des  droits  civiques  conquis  par  la  Révolution; 

«  7°  Garantie  légale  des  droits  df^  nationalités  »• 
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Ce  programme  montre  bien  que  tous  les  partis 
sont  d'accord  sur  les  besognes  concrètes  à  réaliser, 
qui  se  résument  dans  les  grandes  formules  bolché- 
vistes:  la  paix  au  peuple,  la  terre  aux  paysans, 
Tusine  à  l'ouvrier. 

Mais  le  passé  des  bolcheviks  parle  maintenant 
pour  eux,  tandis  que  le  peuple  se  méfie  de  la  Cons- 
tituante. Aussi  quand,  après  le  voie  adoptant  la 
motion  des  S.  R.  par  237  voix  contre  136,  les  bolche- 
viks se  retirent  et  que  la  séance  est  suspendue,  on 
sent  que  la  Constituante  est  condamnée. 

La  séance  est  reprise  une  demi-heure  plus  tard. 
Les  bancs  des  bolcheviks  sont  vides.  LJn  grand 
malaise  pèse  sur  l'Assemblée.  On  aborde  pourtant 
le  débat  sur  la  question  de  la  paix.  Mais  un  député, 
Raskolnikov,  l'interrompt  pour  motiver,  d'une  voix 
haineuse  et  dure,  le  départ  de  ses  collègues  bolche- 
viks. La  raison  invoquée  est  le  refus  de  reconnaître 
le  pouvoir  des  soviets.  Il  s'en  remet  à  celui-ci  pour 
la  décision  définitive  sur  le  sort  de  «  la  partie 
contre-révolutionnaire  de  la  Constituante  ». 

Il  est  frénétiquement  applaudi  par  le  public. 
Dans  l'Assemblée,  par  contre,  un  silence  lugubre 
accueille  sa  péroraison. 

^  Après  cette  intervention,  les  débats  traînent. 
Finalement,  vers  cinq  heures  du  matin,  un  matelot 
s'approche  du  président  et  l'interpelle  : 

«  La  garde  est  fatiguée,  finissez  la  séance  ». 

On  passe  outre  cependant.  On  vote  encore  quel- 
ques motions  et  on  lève  la  séance. 

Quelques  heures  plus  taM,  le  Conseil  des  Com- 
missaires publie  un  dé,cret  par  lequel  la  Consti- 
tuante est  dissoute  comme  Assembioe  coûtre- 
révolutionnaire. 
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C'est  fini.  La  maladresse  politique,  encore  une 
fois,  a  été  aussi  coupable  que  la  brutalité  popu- 
laire. En  reconnaissant  le  pouvoir  existant  —  la 
Douma  avait  bien  reconnu  le  tzarisme  —  la  Cons- 
tituante aurait  préparé  son  triomphe  prochain.  Elle 
n'a  pas  voulu.  La  Constituante  avait  une  âme  slave. 
Elle  est  morte  de  son  «  absolu  »,  d'ans  Taube  gristj 
dr.  6  janvier  1918. 


CHAPITRE   V 


LES  BOLCHEVIKS  ET  LES  NATIONALITÉS 


La  question  des  nationalités  en  Russie.  —  La  doc- 
trine bolchéviste  des  nationalités.  —  Les  Bolche- 
viks et  l'Ukraine.  —  La  Fédération  du  Sud-Est.  — 
Les  Bolcheviks  et  la  Finlande. 


La  question  des  nationalités  s«  posait  en  Russie, 
à  la  fin  de  l'ancien  régime  tzariste,  avec  une  acuité 
chaque  jour  plus  angoissante. 

C'est  que  la  Russie  constituait  jusqu'au  jour  de 
la  Révolution,  un  vaste  agglomérat  de  peuples 
profondément  différents  par  l'origine  ethnique,  la 
culture,  la  religion  et  maintenus  sous  la  domi- 
nation du  «  maître  de  toutes  les  Russies  »  par  la 
tyrannie  la  plus  rigoureuse.  L'effort  d'assimilation 
ne  s'était  jamais  manifesté  que  sous  la  forme  de 
l'asservissement  et  de  l'exploitation  politique,  reli- 
gieuse et  économique.  Au  lieu  de  s'atténuer  avec  le 
temps,  les  oppositions  n'avaient  pu,  sous  un  tel 
régime,  que  s'acicuser  et  s'exacerber. 

L'exemple  le  plus  récent  et  peut-être  le  plus 
odieux  des  procédés  de  l'ancien  régime,  nous  est 
fourni  par  l'histoire  de  l'invasion  de  la  Galicie  au 
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cours  de  la  guerre.  L*Etat-Major  du  grand-duc 
Nicolas  comprenait  une  légion  de  popes,  de  gen- 
darmes et  de  fonctionnaires  qui  s'abattirent  sur  1 
malheureux  pays  comme  un-e  nuée  de  corbeaux/ 
Et  la  russification  commença.  Pendant  les  dix 
premiers  mois  du  gouvernement  du  comte  Bo- 
brinski,  ce  fut  l'horreur  en  permanence.  Les 
quatre  millions  d'Ukrainiens  de  GalLcie  possé- 
daient, sous  le  régime  autrichien,  2.450  écoles  pri- 
maires ukrainiennes,  13  collèges,  15  chaires  à 
l'Université  de  Lemberg,  des  bibliothèques  popu- 
laires, 2  musées,  plusieurs  journaux,  un  nombreux 
clergé  gréco-uniate,  sous  la  direction  de  l'arche- 
vêque de  Léopol. 

Dès  son  arrivée,  le  gouverneur  russe,  d'un  trait 
de  plume,  supprime  toutes  ces  institutions.  L'arche- 
vêque de  Léopol,  le  comte  André  Gzeptizki  est 
envoyé  en  Sibérie,  l'évêque  de  Prezmisl,  Mon- 
seigneur Tschechowitch  meurt  de  chagrin  et  des 
traitements  qui  lui  sont  infligés  par  les  Russes. 
Plus  de  400  prêtres  et  des  milliers  de  paysans  sont 
envoyés  en  Sibérie. 

Les  juifs  ne  sont,  naturellement,  pas  mieux  trai- 
tés. On  ordonne  le  recensement  de  la  grande  et 
moyenne  propriété  foncière  pour  pouvoir  procéder 
ensuite  à  l'expropriation  forcée,  sous  prétexte  que 
c  la  législation  de  Galicie  doit  être  rendue  con- 
forme à  celle  qui  est  en  vigueur  en  Russie  ».  On 
traite  le  peuple  comme  du  bétail.  En  février  1915, 
à  Nadworna,  1.500  familles  juives,  au  total  8.000 
individus,  sont  chassés  devant  les  troupes  et  pous- 
sés sur  le  front  autricnien.  L'empereur  d'Autriche 
dut  protester  officiellement  auprès  du  pape  contre 
ces  procédés  criminels.  -^ 
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Partout,  sur  la  terre  tzariste,  ces  procédés  de 
«  russifiiCation  »  étaient  appliqués. 

Or  les  populations  soumises  à  ce  réginne  repré- 
sentaient plus  de  50  0/0  de  la  population  totale  de 
1  empire.  Le  recensement  officiel  de  1897  donnait  la 
répartition  suivante  : 


Grands  Russes  55,7 

Ukrainiens  (Petits  Russiens)   .... 

Blancs-Ruthènes 

Polonais 

Lithuaniens  et  Samogitiens 

Lettons 

Esthoniens    t 

Finlandais  et  Suédois 

Peuplades  ougro-fînnoises 

Allemands 

Juifs 

Roumains 

Arméniens 

Caréliens,  Géorgiens,  Imeretini^ns, 

Mingreliens,  etc 

Montagnards  du  Caucase 

Tartares 

Kirghizes   

Autres  tribus  turco-tartares 

Divers  (peuples  non  Russes) 


Pour- 

MiliioDS 

centage 

55,7 

43,2 

22,4 

17,4 

6,9 

4,6 

7,9 

6,2 

IJ 

1,3 

1,0 

1,1 

1,0 

0,8 

3,0 

2,4 

2,5 

1,5 

1,9 

1,5 

5,1  ~ 

3,9 

1,1 

0,8 

1,2 

0,9 

1,4 

1,1 

1,1 

0,8 

3,7 

2,9 

4,1 

3,2, 

0,0 

4,8 

1,5 

1,2 

128,8      109,0 


—  134  — 


Au  1"  janvier  1913,  le  Comité  central  de  statis- 
tique dénombrait  ainsi  la  population  totale  de 
l'Empire  : 

Russes,  un  peu  plus  de 80  millions. 

Ukrainiens 30  à  35  — 

Blancs  Ruthènes 6  — 

Polonais,  plus  de 10  — 

Juifs 6  — 

Lithuaniens 3,5  — 

Lettons  1,3  — 

Allemands    2,5  — 

Finlandais  et  peuples  Mongols. . . .        3,5  — 

Arméniens 1,5  — 

Finnoib 3,4  — 

La  répartition  de  la  population,  d'aprèt:  la  reli- 
gion, s'établissait  ainsi,  au  recensement  de  1897: 

Gréco-orthodoxes  66,6  millions. 

Ruthènes ." 23,0  — 

Catholiques   11,5  — 

Protestants 6,2  — 

Autres  chrétiens 1,2  — 

Juifs ^    5,2  — 

Mahométans   14,0  — 

Religions  diverses 1,5  — 

Sans  doute,  dans  ces  populations  allogènes  de 
Russie,  il  importe  de  faire  des  distinctions. 

Dans  une  première  catégorie,  on  peut  ranger  les 
nationalités  qui  se  rattachent  incontestablement 
par  tous  leurs  traits  ethniques  à  la  grande  famille 
slave  et  qui  doivent  logiquement  former  une  unité 
socixile  et  politique  avec  la  Grande  Russie.  Le 
régime    de    despotisme    auquel    ces    nationalités 
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furent  soumises,  au  lemps  du  tzarisine,  avait  une 
cause  exclusivement  religieuse:  ce  sont  rCîkraine 
1'    et  la  Russie  Blanclie.  . 

J3ans  une  seconde  catégorie,  on  peut  grouper 
toutes  les  petites  nationalités,  très  différentes  de 
la  famille  slave,  mais  que  des  intérêts  économiques 
et  politiques  doivent  logiquement  pousser  à  s'ag- 
glomérer au  puissant  bloc  russe.  Ce  sont  d'abord 
les  petites  nationalités  lettones,  esthoniennes, 
baltes  qui,  condamnées  à  être  aspirées  économi- 
quement par  leurs  puissants  voisins,  doivent 
tendre  plutôt  politiquement  et  socialement  vers  une 
Russie  fédérale  que  vers  une  Allemagne  qui  fut 
toujours  l'ennemie  héréditaire.  Ce  sont  encore  les 
petites  nationalités  juives,  les  groupes  de  colons 
allemands,  les  Géorgiens,  l€S  Circassiens,  les 
turco-tatares  qui  ne  peuvent  ooncevoir,  éparpillés 
ou  groupés  en  petit  îlots,  d'autre  régime  qu'une 
fusion  politique  avec  le  grand  empire  auquel  ils 
sont  incorporés  par  les  conditions  mêmes  de  leur 
existence. 

Enfin,  dans  une  troisième  catégorie,  nous  place- 
rons les  nationalités  qui  semblent,  par  leurs  traits 
essentiels,  former  des  unités  indépendantes  et  qui 
n'étaient  maintenues  sous  la  domination  tzariste 
que  par  la  force:  la  Pologne  et' Lithuanie,  la 
Finlande,  la  Bessarabie. 

Nous  justifierons  cette  classification  par  quel- 
ques notes  ethnographiques. 

Les  Ukrainiens  forment  une  branche  très  anti- 
que du  peuple  slave.  En  882,  Oleg  transportera  Kief 
le  siège  de  son  gouvernement,  alors  que  Aïoscoi: 
ne  devait  être  fondé  que  près  de  deux  siècles  plus 
tard,  lycs  Tartares  prennent  Kief  aux  Russes 
en  12^0. 

i 
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Après  être  passée  sous  la  domination  de 
Jjithuanie,  puis  de  la  Pologne,  l'Ukraine  es 
nouveau  réunie  à  la  Russie  en  1654.  En  1686,  le 
patriarche  de  Constantinople  renonce  à  sa  suze- 
raineté religieuse  qui  pasise  au  patriarche  de 
Moscou.  Mais  dans  l'Ukraine  occidentale  (Podolie, 
Volhynie,  pays  de  Cholm)  l'assimilation  fut  péni- 
ble. La  population,  en  effet,  y  était  de  rite  gréco- 
catholique  (uniate)  et  la  persécution  religieuse  y 
fut  terrible.  En  1705,  Pierre  l"  assassine  de  ses 
propres  mains,  à  Polotsk,  plusieurs  prêtres 
ruthènes.  En  1795,  tous  les  évêchés  uniates  (à 
l'exception  d'un  seul)  sont  supprimés  dans  les 
provinces  annexées  et  leurs  biens  confisqués. 
Enfin,  en  1839,  la  suppression  de  l'Eglise  uniate 
elle-même  est  décrétée  au  synode  de  Polotsk. 

Alexandre  II,  par  son  ukase  du  18/30  mai  1876, 
supprimait,  en  quelque  sorte,  la  langue  ukrai- 
ii.icnne. 

En  1905,  la  première  révolution  amène  une 
modification  du  régime.  La  deuxième  Douma 
comptait  40  députés  ukrainiens.  Mais  le  régime 
électoral  de  1907,  dont  nous  avons  déjà  signalé 
iniquité  (1),  réduisit  la  représentation  ukrainienne 
à  zéro  et  les  années  qui  suivirent  marquèrent  un 
nouvel  effort  de  russification  en  Ukraine. 
•  En  vérité,  le  mouvement  nationaliste  ukrainien, 
à  la  fin  de  l'ancien  régime  était  surtout  un  mouve- 
ment d'intellectuels  qui  pouvait  paraître  un  peu 
fo,ctice.  Il  ne  se  justifiait  que  par  le  caractère 
odieux  du  régime  d'oppression  politique  qui  ét-ait 
imposé  au  pays  par  les  «  tchinovnicks  «  impé- 


(1)  Voir  ci-dessus. 
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riaux.  Libérée  de  cette  tyrannie,  dans  une  Russie 
libre,  l'Ukraine  doit  se  rattacher  spontanément  à 
la  grande  nation  russe. 

On  peut  en  dire  autant,  semble-t-il,  des  Blancs- 
Ruthènes,  qui  occupent  la  Russie  occidentale 
(gouvernement  de  Mohilev,  Minsk,  et  partie  des 
gouvernements  de  Vitebsk  et  Smolensk).  Les 
Elancs-Ruthènes  connurent  une  ère  de  tranquillit-'î 
relative  rous  le  régime  polonais.  Avec  les  partages 
de  la  Pologne  et  l'incorporation  du  territoire  Blanc- 
Ruthène  à  la  Russie,  en  1793,  commence  la  «  russi- 
fication ».  La  religion  nationale,  uniat-e,  fut  marty- 
risée pendant  tout  un  siècle.  On  introduisit  le  ser- 
vage. On  interdit  l'usage  de  la  langue  dans  le 
domaine  religieux.  Mais  ici,  comme  en  Ukraine,  la 
persécution  visait  surtout  la  religion  et  on  peut 
affirmer  que  la  Russie  Blanche  doit  faire  parlie 
intégrante  d'une  Russie  libérée  de  la  tyrannie 
tzariste-orthodoxe. 

Nous  avons  rangé  dans  une  catégorie  spéciale 
les  petites  nationalités  éparses  dans  l'empire  russe 
ou  semi-asiatique  doni  l'intérêt  social  et  politique 
commande  le  rattachement  au  corps  principal  de 
l'empire  russe. 

Parmi  celles-là,  il  faut  citer  d'abord  les  Juifs. 
On  sait  la  politique  honteuse  qui  leur  était  appli- 
quée par  l'ancien  régime,  le  régime  de  la  «  zone 
de  residen.ce  »,  des  «  pogroms  »  et  des  hideuses 
pratiques  de  la  transplantation  des  enfants,  stig- 
matisée par  Herzen,  et  de  1'  «évacuation  forcée  » 
pendant  le  recul  de  1915.  Le  martyrologe  est  connu. 
Mais  les  Juifs  disséminés  dans  l'empire  ne  peu- 
vent, malgré  le  passé,  que  réclamer,  avec  garanties, 
l'égalité  des  droits  politiques  et  sociaux. 

Les  colons  allemands,  répartis  depuis  près  de  un 
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siècle  et  demi,  par  petites  colonies  agricoles  en 
Esthonie,  en  Livonie,  en  Lithuanie,  en  Volhynie, 
dans  la  Russie  méridionale  et  au  Caucase  et  en 
colonies  plus  importantes  dans  la  région  du  Volga, 
étaient,  avant  la  guerre,  près  de  3  millions.  Pour 
eux,  non  plus,  ne  se  pose  pas  la  question  de  la 
nationalité,  mais  celle  seulement  de  liberté-  et 
égalité  de  droits  politiques. 

Les  Géorgiens  se  sont  donnés  eux-mêmes  à  la 
Russie.  Le  rattachement  à  la  Russie  nouvelle  ne 
peut  soulever  chez  eux  aucune  opposition.  L'indé- 
pendan.ce  parmi  leurs  voisins  musulmans  leur 
serait  fatale. 

Les  peuples  turco-tatares  de  la  Rus^e  n'ont 
jamais  revendiqué  leur  indépendance,  mais  seule- 
ment les  libertés  politiques,  religieuses  et  sociales 
que  leur  refusait  le  régime  tzariste. 

Nous  citerons  seulement  pour  mémoire  les  Tata- 
res  de  Crimée,  Kirghizes,  Tatares  du  Turkestan, 
Khanats,  Tchérémisses,  Mordrines,  Kalmouks, 
Bachkirs,  Eschouvaches,  Syrjaènes  et  Lapons  qui 
formentxde  petites,  parfois  infimes,  enclaves  ethni- 
ques sur  le  territoire  russe. 

A  rencontre  de  ces  j)etites  nationalités,  ki  Polo- 
gne et  la  Lithuanie,  la  Finlande  et  la  Bessarabie 
forment  des  unités  ethniques  et  géographiques 
bien  nettement  originales. 

Les  Polonais  appartiennent,  sans  doute,  à  la  race 
slave,  mais  par  suite  de  leur  longue  indépendance 
politique,  de  leur  religion  catholique,  de  leur  cul- 
ture occidentale,  ils  forment  une  unité  nationale 
bien  distin.c.te  et  la  reconstitution  d'une  Pologne 
indépendante  sera  certainement  une  ci^nséquence 
inéluctable  de  la  crise  européenne  présente. 

Il  n*est  point  nécessaire  de  refaire  ici  l'histoirv 
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du  martyre  polonais,  qui  ne  s'adoucit  un  instant, 
sous  le  règne  d'Alexandre  I",  que  pour  s'affirmer 
plus  brutal  sous  le  flcau  de  l'orthodoxie,  Nicolas  I". 
En  1915,  sous  la  pression  des  Alliés,  le  gouverne- 
ment russe  fit  des  promesses  solennelles  à  la 
nation  polonaise.- Mais  la  conduite  des  Russes  en 
Galicie  ne  laissa  bientôt  aucun  doute  sur  la  con- 
fiance qu'on  pouvait  accorder  à  ces  fallacieux 
engagements.  La  question  polonaise  reste  entière. 

Les  Lithuaniens  qui,  au  nombre  d'environ  5  mil- 
lions, occupaient  les  gouvernements  russes  de 
Vilna,  Kovno,  Souvalki  et  une  partie  de  celui  de 
Grodno,  sont  moins  connus  de  la  grande  opinion 
européenne  que  leurs  voisins. 

Ils  ont  formé'  pendant  longtemps  un  puissant 
royaume  indépendant,  lié  à  la  Pologne  depuis  1387 
par  une  union  dynastique  et  par  une  union  poli- 
tique depuis  1569  (Union  de  Lublin).  Presque  tous 
les  grands  noms  de  l'histoire  polonaise  sont  d'ori- 
gine lithuanienne  (Kosciuzko,  Mizkiewicz,  Mo- 
niuzko,  etc.).  Enfin,  les  territoires  revendiqués  par 
la  Lithuanie,  qui  sont  peuplés  de  65  0/0  de  Lithua- 
niens, 10  0/0  de  Juifs,  8  0/0  de  Polonais  et  10  0/0 
de  Blancs-Ruthènes,  ne  comptent  que  4  0/0  de 
Grands-Russiens,  malgré  un  siècle  d'oppression 
administrative  dont  le  régime  du  général  Moura- 
vieff,  «  le  Pendeur  »,  reste  le  type  le  plus  parfait. 

Lors  de  l'évacuation  militaire  de  ces  régions  au 
moment  du  recul,  en  1915,  les  autorités  russes  ne 
manquèrent  pas  de  profiter  de  cette  occasion  pour 
procéder  à  une  évacuation  forcée  de  la  population 
civile,  qui  devait  faciliter  la  russification  future,  au 
retour.  Un  grand  journal  russe,  les  Birjevya  Viedo- 
mosH,  ne  craignait  pas,  dans  un  éditorial  du 
le  octobre  1915,  de  proposer  de  remplacer  par  ces 
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populations  les  coolies  chinois  des  mine.s  d'or  dei| 
régions  de  TAmour  et  des  Taïgas  de  la  Sibérie! 
Cyniquement,  l'article  ajoutait:  «  Le  journal  ne 
croit  pas  utile  d'ajouter  que  cette  solution  commode 
du  problème  de  la  colonisation  en  Extrême-Orient | 
faciliterait,  du  même  coup,  celui  de  la  russification 
des  territoires  frontières  de  l'Empire...  » 

Dès  leur  Qccupation  du  pays,  les  Allemands  ont 
su  exploiter  ces  aspirations  légitimes  à  Tindépen- 
dance  du  peuple  lithuanien.  Le  5  avril  1916,  le 
chancelier  de  l'Empire  allemand  déclarait  à  la  tri- 
bune du  Reichstag:  «  La  Lithuanie  ne  sera  plus 
restituée  à  la  Russie  réactionnaire  ».  (Elle  n'a  pas 
davantage  été  restituée  à  la  Russie  bolchéviste!!) 

Le  député  lithuanien  Janusehlevitch  iK)uvait 
dire  en  mai  1915,  à  la  tribune  de  la  Douma:  «  Là- 
bas  commence  une  vie  nouvelle.  Nos  compatriotes 
restés  dans  le  pays  sont  pleins  d'espoir  en  Tavenir. 
Prenant  en  considération  cet  état  d'esprit,  le  gou- 
vernement allemand  ne  perd  pas  de  temps.  Là 
où  régnaient  auparavant  l'oppression  nationale  et 
la  persécution  religieuse,  où  il  n'y  avait  aucune 
institution  autonome  et  où  la  langue  était  mise  en 
interdit,  on  crée  des  écoles  dans  la  langue  du  pays, 
on  introduit  cette  langue  dans  les  tribunsrux.  On 
sait  qu'à  Vilna  ils  ont  ouvert  de  nombreux  collège*' 
lithuaniens,  que  dans  le  pays  tout  entier  ils  ont 
favorisé  l'ouverture  de  centaines  d'écoles  primaires 
lithuaniennes.  Ce  sont  des  faits  qui  ne  peuvent  pas 
être  passés  sous  silence,  nous  devons  compter  avef 
eux...  » 

L'Europe,  incontestablement,  devra  compter  avec 
ces  faits...,  d'autant  plus  que  l'Allemagne,  dès 
qu'elle  a  eu  fixé  le  sort  dans  l'Ouest,  a  brusquement 
changé  d'attitude  vis-à-vis  de  la  Lithuanie  et  a  tout 


—  al- 
lait pour  l'asservir  politiquement  et  é.c.onomique- 
ment. 

Le  grand-duché  d€  Finlande  contracta  avec 
l'empire  des  tzars,  en  1809,  une  union  politique. 
Depuis  ce  temps.  Les  Russes  n'ont  jamais  réussi  à 
s'implanter  dans  le  pays:  sur  3.300.000  habitants 
la  Finlande  en  comptait  à  peine  8.000  de  nationalité 
russe.  Peuple  de  culture  occidentale,  qui  a  vécu 
jusqu'à  l'époque  contemporaine  d'une  vie  large- 
ment autonome,  la  Finlande  ne  devait  à  la  Russie 
aucun  service  militaire,  avait  sa  banque  et  sa  mon- 
naie nationales,  ses  organes  législatifs  propres. 
Les  tentatives  d'oppression  du  gouvernement  russe 
étaient,  en  somme,  récent^es  —  la  période  la  plus 
dure  fut  oelle  de  1898  à  1904,  à  laquelle  restera 
attaché  le  nom  de  Bobrikoff,  —  l'acte  dit  «  de  légis- 
lation d'Empire  »  ne  fut  voté  qu'en  1910.  Les  liens 
de  la  Finlande  ave.c  la  Suède  d'autre  part  l'éloi- 
gnent  de  la  Russie.  Les  habitants  marquent  pour 
leurs  anciens  oppresseurs  une  haine  sombre,  irré- 
ductible: l'indépendance  de  la  Finlande  est  une 
nécessité  psychologique. 

La  Bessarabie  est  habitée  par  une  population 
extrêmement  bigarrée,  dont  le  fonds  est  constitua 
par  près  de  2.400.000  Roumains.  La  paix  de  Buca- 
rest, en  1812  et  le  Congrès  de  Berlin,  en  1878,  don- 
nèrent la  Bessarabie  à  la  Russie.  Une  autonomie 
assez  large,  concédée  au  début,  céda  vite  la  place 
à  un  régime  d'oppression  qui  aboutit  à  la  fin  du 
dernier  siècle  à  une  politique  de  russification 
intense.  Les  rapports  ethniques  et  politiques  de 
cette  région  avec  la  Roumanie  sont  si  étroits  qu'il 
semble  légitime  de  la  rattacher,  conformément  à  la 
volonté  des  babitanis,  à  la  Roumanie. 

Cette  question  des  nationalités,  qui  présentait 


Il 
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pour  ]a.  Russie  tzariste  des  difficultés  politiques 
qu'on  pouvait  considérer  comme  insurmontables, 
avait  pris  avec  la  disparition  de  ce  régime  un 
aspect  entièrement  nouveau.  Des  difficultés  graves 
avaient  cependant  surgi  et  Ton  pouvait  prévoir  deg 
conflits  imminents  entre  la  Finlande,  l'Ukraine  et 
la  Grande  Russie. 


/* 


Les  bolcheviks,  avant  leur  accession  au  pouvoir, 
avaient  toujours  fait  preuve  d'une  doctrine  très 
libérale,  dans  la  question  des  nationalités,  allant 
jusqu'à  soutenir  les  prétentions  de  séparatisme 
absolu  de  la  Finlande  et  de  l'Ukraine. 

Aussi,  dès  le  2  novembre  1917  (a.  s.)  le  gouver- 
nement bolchéviste  publiait^il  une  déclaration  des 
droits  des  peuples  signée,  en  qualité'  de  Commis- 
saire aux  Nationalités,  par  un  géorgien,  loussif 
Djougachvili  (Staline)  et  ainsi  conçue  : 

^' Il  ne  reste  que  les  peuples  de  Russie,  qui  ont 

patienté  et  patientent  sous  le  joug  de  l'arbitraire 
e'.  qu'il  faut  s'occuper  immédiatement  d'affranchir 
et  de  libérer.  A  l'époque  du  tzarisme,  les  peuples  de 
Russie  étaient  excités  les  uns  contre  les  autres.  Les 
résultats  de  cette  politique  sont  .connus:  massacres 
et  pogroms  d'un  côté,  esclavage  des  peuples  de 
l'autre. 

«  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  retour  vers  cett-e 
politique  honteuse... 

u  A  l'époque  de  l'impérialisme,  après  la  Révolu- 
tion de  février,  quand  le  pouvoir  passa  aux  mains 

do  la  hiiiirgcoisic  cadelle.  la  pnlifiquo  d'excitall'   ■ 
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fut  remplacée  par  une  lâche  politique  de  méfiance 
envers  les  peuples  de  Russie,  politique  de  chica- 
nes et  de  provocations  se  couvrant  des  mots  de 
«  liberté  »  et  d'  «  égalité  »  des  peuples... 

«  A  cette  politique  indigne  de  mensonges,  de 
méfiance,  de  chicanes  et  de  provacations,  il  doit  être 
mis  un  terme.  Elle  doit  être  remplacée  aujourd'hui 
par  une  politique  ouverte  et  honnête  conduisant  à 
une  confiance  mutuelle  complète  des  peuples  de 
Russie. 

«  C'est  seulement  dans  le  résultat  d'une  telle 
union  que  peuvent  être  soudés  les  ouvriers  et  pay- 
sans de  Russie  en  une  force  révolutionnaire  capa- 
ble de  se  défendre  contre  tout  attentat  de  la  part 
de  la  bourgeoisie  impérialiste  et  annexionniste. 

«  Exécutant  la  volonté  de  ces  conseils,  le  Conseil 
des  Commissaires  du  peuple  a  résolu  d'établir 
comme  base  de  son  activité  sur  la  question  des 
nationalités  le  décret  suivant  : 

u  1''  Egalité  et  souveraineté  des  peaples  de 
Russie;  .  . 

«  2"  Droit  des  ])euples  à  disposer  d'eux-mêmes 
jusqu'à  la  séparation  et  la  .constitution  d'un  Etat 
indépendant; 

«  3°  Suppression  de  tous  les  privilèges  et  limita- 
tions nationaux,  religieux  ; 

«  4°  Libre  développement  des  minorités  natio- 
nales et  groupes  ethniqus  habitant  le  territoire 
russe  ». 

Malgré  c^tte  solennelle  déclaration,  les  bolché- 
Mks  vont,  presqu'aussitôt,  entrer  en  guerre  avec  la 
Finhinde  et  avec  l'Ukraine.  C'est  que  les  bnlrb»'- 
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vlks  ne  conçoivent  pas  le  droit  des  peuples  autre- 
ïient  que  comme  le  droit  des  classes  prolétariennes 
à  s'organiser  librement.  Ils  sont  entraînés,  par  la 
logique  de  leur  doctrine  d'internationalisme  prolé- 
tarien, à  intervenir  partout  où  la  cause  proléta- 
rienne paraît  en  péril.  C'est  ce  qui  explique  leur 
lutte  contre  la  «  Rada  »  ukrainienne  ou  contre  le 
ii  Sénat  »  finlandais.  Cette  duplicité  forcée  de  la 
politique  boLchéviste  est  particulièrement  sensible 
dans  la  dépêche  adressée  par  Trotzki  à  Krylenko, 
à  la  date  du  24  novembre  (a.  s.)  et  où  on  peut  lire  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  formation  des  régiments 
nationaux,  nous  vous  invitons  à  ne  soulever  aucun 
obstacle  politique.  Dans  les  troupes  nationales  qui 
subissent  une  direction  bourgeoise,  il  est  indispen- 
sable de  créer  des  noyaux  soci^alistes  et  d'assurer 
leur  liaison  étroite  avec  nos  troupes  et  nos 
comités...  » 

Mais  il  serait  ridicule  de  .comparer  l'attitude  des 
bolcheviks  à  celle  de  l'ancien  régime  et  de  voir 
dans  leur  politique  la  manifestation  d'un  pansla- 
visme oud'un  nationalisme  grand  russien  L'inter- 
ventionnisme bolchéviste  est  analogue  à  l'Interven- 
tionnisme républicain  de  la  Révolution  française. 
Mais  il  est  encore  plus  dangereux. 

Il  ne  tient  pas  compte  des  facteurs  moraux  et 
ethniques  qui  ne  disparaissent  jamais,  même  dans 
un  régime  de  prolétarisation  avancée  et  qui,  dans 
un  régime  social  aussi  peu  capitaliste  et  indus- 
trialisé que  celui  de  la  Russie  jouent  le  rôle  capital. 
Il  renferme  un  autre  danger,  plus  redoutable  peut- 
être.  Le  nationalisme  grand  russien  n'a  pas  été  une 
invention  entièrement  factice  de  l'administration 
tzariste,  il  est  né  dans  le  fond  même  de  l'âjne  slave.' 
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Ce  sentiment  atavique  pouvait  certes  s'atténuer  et 
disparaître  sous  l'influence  d'un  régime  nouveau 
de  liberté  et  d'égalité  politique.  Mais  il  doit  être 
réveillé  et  ^entretenu  inconsciemment  par  la  poli- 
tique bolchéviste  qui,  en  fait,  ne  marque  qu'un 
mépris  affiché  pour  les  droits  des  nationalités,  en 
tant  que  nationalités  et  qui,  par  la  logique  même 
du  système  doctrinal  qui  lui  sert  de  base,  est  con- 
duit à  imposer  l'unification,  aujourd'hui  proléta- 
rienne et  demain.... 

Ainsi,  par  un  singulier  retour  des  faits,  la  poli- 
tique bolchéviste  des  nationalités,  partie  du  libéra- 
lisme fédéral  le  plus  absolu,  risque  de  conduire  à 
la  centralisation  despotique  et  aux  formes  natio- 
nalistes du  'passé.  La  démocratisation  sincère  et 
large  du  régime  pourrait  seule  éviter  aux  petites 
nationalités  ce  dang»er  de  demain. 


Ces  considérations  générales  éclairent,  semble- 
t -il,  les  faits,  en  apparence  contradictoires,  de  la 
politique  bolchéviste  vis-à-vis  de  l'Ukraine  et  d'e 
la  Finlande. 

Le  mouvement  ukrainien  se  manifesta  d'abord 
ous  la  forme  de  revendications  d'autonomie  locale. 
Le  conflit,  sous  le  gouvernement  de  Kerensky, 
devint  à  un  moment  donné  très  aigu. 

M.  Petlioura,  Commissaire  général  de  la  Guerre, 
devant  la  Rada  ukrainienne,  s'efforçait  bien  d'apai- 
ser les  inquiétudes  du  gouvernement  qui  redoutait 
d'encourager  un  séparatisme  ukrainien  à  la  sold-e 
de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne.  M.  Petlioura 
repoussait  avec  mépris  ces  prétendues  calomnies. 
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Au  mois  de  septembre  1917,  il  déclarait  à  un  jour| 
naliste  français  : 

«  -Le  tort  de  Kerensky,  c'est  de  ne  pas  avoiîl 
confiance  en  nous  et  de  prêter  une  oreille  trop! 
favorable  aux  calomnies  de  certaines  gens...  qui! 
représentent  le  mouvement  ukrainien  .comme  uni 
mouvement  à  la  solde  de  l'Autriche  et  de  rAllc-j 
magne.  Nous  repoussons  ces  insinuatioifs  avec 
mépris.  Nous  sommes  de  bons  patriotes,  convain- 
cus de  la  nécessité  de  défendre  notre  pays  contre' 
Imvasion  boche...  »  Les  faits  ultérieurs  prouvèrent 
que  Kerensky  avait  raison  ! 

Dès  le  commencement  du  mois  de  novembre,  on 
apprenait  que  la  Rada  ukrainienne  avait  créé  à 
Kief  un  gouvernement  national  autonome  et  pro- 
clamé en  fait,  l'indépendance  de  l'Ukraine.  Mais 
en  même  temps,  le  soviet  D.  0.  S.  de  Kief  prenait 
une  résolution  tendant  à  ce  que  la  Rada  centrale 
fut  transformée  en  un  soviet  D.  0.  S.  P.  Le  conflit 
entre  les  deux  tendances  allait  bientôt  s'a,ccuser 
irréductible. 

A  la  date  du  24  novembre  (a.  s.),  Trotzki  recon- 
naissait à  l'Ukraine  le  droit  d'avoir  des  représen- 
tants^ à  la  conférence  de  Brest-Litovsk,  mais  il 
affirmait  son  désir  d'aider  le  prolétariat  ukrainien 
contre  sa  bourgeoisie.  Et  par  une  dépêche  à  Kry- 
lenko  de  la  même  date,  il  soulevait  la  question  qui 
allait  faire  éclater  le  conflit  : 

«  Demandez  à  la  Rada,  disait  Trotzki,  si  elle  se 
croit  obligée  d'apporter  son  concours  à  la  lutte 
contre  Kalédine  ou  bien  si  elle  a  l'intention  de 
considérer  le  mouvement  de  nos  troupes  vers  le 
Don  comme  une  violation  de  son  territoire.  Portez 
cette  réponse  à  la  connaissance  de  tous...  » 
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)  La  Rada  répond  à  l'ultimatum  du  gouveruement 
i  bolchéviste,  reçu  le  4  décembre,  par  un  document 
\  où  il  n'est  aucunement  question  de  Kalédine,  mais 
seulement  des  unités  ukrainiennes  et  de  leur  retour 
dans  les  frontières  de  l'Ukraine,  de  la  régulari- 
sation de  la  question  de  la  monnaie  et  de  la  réserve 
d'or,  etc«. 

A  la  date  du  13  décembre,  le  conflit  s'aigrissait 
encore  par  l'envoi  d'un  ultimatum  arrogant  de 
Petlioura  à  Krylenko  : 

«  Si  vous  avez  le  pouvoir  de  donner  des  ordres  à 
vos  comités  militaires  révolutionnaires,  ordonnez- 
leur  de  libérer  immédiatement  ceux  qui  ont  été 
arrêtés  et  de  ne  plus  user  dorénavant  de  violences 
envers  eux.  Je  vous  donne  36  heures  pour  répondre. 
Dans  le  cas  contraire,  je  saurai  ce  qu'il  me  reste 
à  faire...  » 

Tandis  que  le  secrétariat  général  se  préparait  à 
réunir  la  Constituante  ukrainienne,  le  Congrès 
national  ukrainien  des  soviets  des  D.  0.  S.,  réuni  à 
Kharkof,  décidait  de  se  proclamer  Tunique  pouvoir 
pour  toute  l'Ukraine.  Le  soviet  D.  0.  S.  de  Moscou 
décidait  de  fournir  1.000  gardes  rouges  et  2.000 
soldats  au  colonel  Mouravief  pour  marcher  contre 
la  Rada. 

Malgré  quelques  rencontres  où  le  sang  coule,  une 
tentative  de  conciliation  est  encore  faite^  Le  8  jan- 
vier, se  présente  à  Pétrograd  une  délégation  ukrai- 
nienne qui  est  reçue  par  Staline.  Mais  l'accord  ne 
peut  être  réalisé  et,  au  moment  de  son  départ  do 
Pétrograd,  le  13  janvier,  elle  emporte  une  déclara- 
tion de  Krylenko,  généralissime,  qui  constitue  une 
véritable  déclaration  de  guerrç;  : 

«  Par  la  présente,  dit  le  document,  je  porte  à  la 
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oonnaissaiLce  des  délégués  de  la  garnison  de  Kief 
de  la  République  ukrainienne:  1"  que  des  opéra- 
tions militaires  sont  entreprises  contre  la  Rada 
centrale  et  qu'elles  seront  conduites  par  moi  au 
nom  de  la  lutte  pour  le  triomphe  complet  du  pou- 
voir des  soviets  des  D.  0.  S.  P.  sur  tout  le  territoire 
de  la  République  fédérative  russe;  T  que  la  Répu- 
Hique  populaire  ukrainienne  est  reconnue  par  moi, 
en  exécution  de  la  volonté  des  Commissaires  du 
peuple  et  du  Congrès  panrusse  des  soviets,  sans 
conditions  et  sans  restrictions...  » 

Dans  rintervalle,  la  délégation  ukrainienne,  à 
Brest-Litovsk,  avait  conclu  la  paix,  en  dehors  des 
plénipotentiaires  russes,  avec  les  empires  centraux, 
et  une  partie  de  la  délégation  s'était  rendue,  le 
8  janvier,  à  Kief,  pour  faire  ratifier  l'accord. 

Kief  ne  tarde  pas  à  connaître  la  bataille  de  rues. 
Les  troupes  bolchévistes  entrent  dans  la  ville  le 
10  janvier.  Mais  la  bataille  se  poursuit  pendant 
douze  jours.  Le  21,  on  annonce  que  les  Ukrainiens 
sont  maîtres  de  la  ville,  qu'ils  ont  fusillé  300  gardes 
rouges  et  tout  le  soviet  des  D.  O.  S.  Le  colonel  Mou- 
ravief,  commandant  des  troupes  bolchévistes, 
refoulées  dans  les  faubourgs,  télégraphie  :  «  En- 
voyez immédiatement  toutes  les  troupes  dont  vous 
disposez.  La  situation  est  très-  gi^ave  ». 

Mais,  des  le  22,  l'attaque  des  bolcheviks  reprend, 
méthodique,  acharnée,  sanglante  et  le  25,  les  trou- 
pes de  ^louravief  occupent  toute  la  ville.  La  lutte 
est  terminée,  les  vengeances  commencent.  Elles 
furent  terribles.  Tous  les  officiers,  pourchassés, 
qu'on  put  saisir  furent  fusillés  en  représoilles  des 
fusillades  de  bolcheviks  par  les  Ukrainiens,  du  21. 

Cependant  le  traité  de  paix  définitif  entre  les 
Ukrainiens  et  les  centraux  est  signé.  Il  comporte 
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sept  articles:  La  frontière  entre  l'Ukraine  et  l'Au- 
triche est  fixée  sur  la  bas-e  du  statu  quo,  c'est-à- 
dire  coïncide  avec  l'ancienne  frontière  russo-autri- 
chienne. Plus  au  nord,  la  frontière  doit  passer  par 
la  ligne  Zobréjine-Krasnostar-Melinik-Vyssoko- 
Vodowskortz.  La  frontière  définitive  sera  établie  en 
tenant  compte  des  conditions  ethnographiques  et 
conformément  aux  désirs  de  la  population. 

La  question  des  rapports  économiques  faisait 
surtout  l'objet  d'un  examen  détaillé.  Les  deux 
parties  s'engageaient  à  org-aniser  ré.change  des 
marchandises  sur  les  bases  suivantes:  jusqu'au 
31  juillet  (n.  s.)  aura  lieu  l'échange  du  surplus  des 
produits  de  l'industrie  rurale  et  des  produits  manu- 
facturés pour  répondre  aux  besoins  du  moment. 
La  qualité  et  le  genre  des  produits  échangés  seront 
établis  par  une  commission  spéciale  qui,  en  même 
temps,  fixera  le  prix  des  marchandises. Le  paiement 
se  fera  en  or,  à  raison  de  426  roubles  pour  1.000 
marks.  L'échange  se  fera  par  l'intermédiaire  d'or- 
ganes spéciaux  de  l'Etat;  les  marchandises,  dont 
réchange  n'est  pas  obligatoire,  pourront  faire 
l'objet  d'un  commerce  libre. 

Fort  de  ce  traité,  le  gouvernement  ukrainien 
^appelle  les  Allemands  en  Ukraine  pour  aider  au 
rétablissement  de  l'ordre,  en  réalité,  pour  leur 
permettre  de  surveiller  l'exécution  des  accords 
économiques. 

Les  bolcheviks  engagent  alors  une  guerre  de 
partisans.  Antonof  est  nommé  généralissime  des 
troupes  du  gouvernement  soviétique  de  l'Ukraine 
et  de  la  République  du  Don.  Pendant  deux  mois,  il 
mène  une  lutte  de  partisans  contre  les  troupes 
allemandes  et  les  «  gardes  blancs  »  ukrainiens 
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(gaïkdmalvs),  avec  l'appui  total  des  forces  mili 
taires  de  la  Grande  Russie. 

Les  Allemands  alors  décident  de  S€  débarrasse 
du  gouvernement  ukrainien,  convaincu  de  ten 
dances  socialistes  qui  entretiennent  le  désordre. 

Le  28  avril,  se  tient  à  Kief  un  congrès  de  pro 
priétaires  fonciers.  ^N'assistent  à  ce  congrès  que  des 
représentants  des  partis  réactionnaires  ou  des  libé 
raux  très  pâles. 

Le  représentant  du  gouvernement  de  Kherson 
est  M.  Lutz.  ex-député  octobriste  de  la  troisième 
Douma;  celui  de  Kharkof,  est  le  prince  Galitzine. 
octobriste  de  gauche  à  la  troisième  Douma.  La 
comédie  est  vivement  menée.  Un  nommé  Reichert, 
déJégué  de  la  Banque  coopérative  de  Kherson, 
s'écrie  : 

«  Assez  d'expériences  socialistes.  {Tonnerre 
d'applaudissements.)  La  place  des  représentants 
socialistes  n'est  pas  au  pouvoir...  » 

On  décide  de  nommer  un  hetman  et  Skoropadski, 
qui  paraît  dans  une  loge  à  ce  moment,  est  ova- 
tionné et  prié  de  prendre  place  au  congrès.  Immé- 
diatement, le  président  déclare  : 

«  La  parole  est  au  puissant  seigneur,  rhetman 
Skorbpadski.  » 

«  Messieurs  les  délégués,  dit  alors  le  général,  je 
vous  remercie  sincèrement  de  m'avoir  proposé  le 
pouvoir.  Je  le  prends  non  dans  mon  intérêt  mais 
pour  mettre  fin  à  l'anarchie  qui  règne  ici...  » 

A  la  même  heure,  un  lieutenant  allemand  entrai*  1 
à  la  Rada  et  commandait  en  russe  : 

«  Silence,  mains  en  l'air!  » 
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La  salle  s'emplit  de  soldats  qui  men.'-ceiit  les 
membres  de  la  Rada  de  leurs  revolvers.  Tout  le 
>^  monde  lève  les  bras.  Des  arrestations  sont  opérées. 
'.  L'Assemblée  est  dissoute. 

Le  lendemain,  29  avril,  l'hetman  de  toute 
rUkraine  publiait  la  Constitution  de  l'Etat  Ukrai- 
nien, contresignée  par  le  nouveau  Président  du 
Conseil,  Custinovitch. 

Le  premier  acte  du  nouvel  hetman,  dans  le 
domaine  international,  fut  de  proposer  la  paix  à  la 
Grande  Russie. 

Le  gouvernement  de  Lénine  oblige  alors  Antouof 
à  suspendre  les  hostilités,  tous  ses  partisans  pas- 
sent en  Grande  Russie  et  sont  désarmés  ;  une  délé- 
gation se  pend  à  Kief  pour  répondre  à  Tinvitation 
de  l'hetman  et  signer  la  paix. 

Mais  cette  solution,  imposée  par  la  force  armée 
des  centraux  qui  occupent  le  pays,  ne  ramène  pas 
le  calme  comme  on  l'espérait.  L'anarchie  se  per- 
pétue. Les  bandes  de  paysans  coupent  les  fils 
télégraphiques  et  endommagent  les  voies  de  com- 
munication. Dans  le  gouvernement  de  Poltava,  la 
révolte  est  ouverte. 

L'assassinat  de  von  Eichhorn  n'est  qu'un  inci- 
dent de  cette  lutte  à  armes  inégales. 

* 
** 

Les  Allemands,  dans  un  but  de  guerre,  ont 
formé,  dans  le  Sud  de  la  Russie  et  au  Caucase,  des 
combinaisons,  politiques  précaires  qui  n'ont  que 
des  rapports  f^agues  avec  la  question  des  natio- 
nalités. 

Ainsi,  le  i"  juin  1918,  la  République  de  Trans- 
caucasie,  qui  avait  été  constituée  à  Tiflis,  le  22  no- 
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vembre  1917,  est  dissoute.  La  Géorgie  se  proclam 
indépendante  et  réclame  son  entrée  dans  la  fédéra 
tion  du  Sud-Est,  ave,c  la  République  du  Don,  le 
cosaques  de  Kouban,  du  Térek  et  d'Astrakan,  le 
montagnards  du  Caucase  septentrional  et  les  peu 
pies  libres  des  steppes  du  Sud-Est  de  la  Russie 
les  gouvernements  Stavropol  et  de  la  mer  Noir 
et  une  partie  du  district  de  Tzaritzine  font  parti 
de  la  nouvelle  fédération.  Création  fictive  de  l'Aile 
magne  dans  l  but  d'assurer  sa  main-mise  immé 
diate  sur  toute  cette  région. 

La  création  d'une  Géorgie  séparée  de  l'Arméni» 
livrait  les  Arméniens  à  l'extermination  turque.  Et 
sinistre  retour  des  choses,  les  Russes  subissaient  U 
même 'atroce  traitement  que  leurs  anciennes  vie 
times.  Les  Turcs  proclament  «  la  guerre  sainte  r 
parmi  les  populations  de  Kurdes,  Tartares  et  Cau- 
casiens musulmans. 

La  question  des  nationalités,  sous  cette  forme 
dans  le  »ud  de  la  Russie,  n'est  plus  une  question 
de  politique  intérieure  russe. 

La  question  finlandaise  a  évolué  dans  les 
mêmes  conditions  que  celle  de  l'Ukraine  et  du 
Caucase.  Elle  se  présenta  d'abord  comme  une 
question  de  nationalité  à  l'intérieur  de  l'empire 
russe.  Mais,  par  suite  de  la  fausse  attitude  prise 
par  le  gouvernement  des  soviets,  qui  intervient 
dans  la  lutte  des  partis  en  Finlande,  cette  question 
d'ordre  interne  se  transforme  en  une  question 
internationale,  par  l'intervention  des  Allemands,  h 
l'appel  des  «  Blancs  »  contre  les  «  Rouges  ». 

La  Finlande,  en  décembre  1917,  se  proclame 
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République  indépendante.  La  Diète  signifie  c^tte 
décision  aux  gouvernements  européens.  Elle  est 
reconnue  par  la  France,  puis  par  rÀUemagne. 

Le  gouvernement  russe  des  soviets  décide  de 
retirer  ses  troupes  de  Finlande. 

Mais  il  ne  se  hâte  pas  et  quand  la  «  garde 
rouge  »  finlandaise  fait  le  coup  d'Etat  de  janviei, 
qui  chass-e  la  Diète  et  le  Sénat  d'Heisingfors,  les 
troupes  russes  donnent  tout  leur  appui  aux  gardes 
rouges  finlandais. 

Le  Sénat  proteste  auprès  des  puissances  qui  ont 
reconnu  rindépendan.c.e  de  la  Finlande,  contre  les 
agissements  des  troupes  russes. 

Trotzki  répond  au. gouvernement  finlandais  par 
une  note  très  ambiguë,  où  il  accuse  «  les  éléments 
contre-révolutionnaires  et  chauvins  de  la  popu- 
lation finlandaise  »  d'attaquer  traîtreusement  les 
soldats  russes  «  ce  qui,  naturellement,  motive  des 
mesures  de  défense  ». 

«  D'accord  avec  vous^  déclare  Trotzki,  nous  con- 
sidérons nécessaire  d'évacuer,  dans  le  plus  bref 
délai,  les  troupes  russes  de  Finlande.  Mais  cette" 
mesure,  comme  vous  l'avez  reconnu  vous-même, 
ne  peut  être  mise  en  vigueur  qu'en  tant  que  les 
circonstances  et  les  conditions  techniques  le  per- 
mettront. » 

Cependant  les  combats  continuent  à  Viborg;  la 
grève  générale  est  proclamée  à  Helsingfors  et...  un 
train  de  garde's  rouges,  avec  canons  et  mitrailleuses 
part  de  Pétrograd,  le  12  janvier  au  matin.  La 
guerre  civile  prend  de  grandes  proportions.  Le  15,  a 
lieu  le  coup^  d'Etat  d'Heisingfors:  le  Sénat  doit  fuir 
à  Nikolaïstàdt. 

Les  «  Blancs  »  se  sont  concentrés  dans  le  Nord 
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et  tentent  de  reprendre  le  pays  aux  «  rouges  i 
finlandais  et  russes  (2).  Ils  n'y  parviendraient  peut 
être  pas  seuls.  Mais  un  corps  allemand  débarque? 
le  3  avril,  en  Finlande  et  bientôt  les  «  rouges  »  sont 
écrasés. 

Le  11  avril,  la  flotte  russe,  sur  sommation  du 
gouvernement  allemand,  devait  quitter  H-elsing- 
fors;  le  12  avril,  les  Allemands  entraient  dans  la 
ville. 

La  répression  est  terrible.  Les  «  blancs  »  int-er- 
nent  70.000  g-ardes  rouges,  dont  10.000  russes.  A 
Tammerfors,  on  en  prend  30.000;  à  Viborg,  10.000; 
à  Helsingfors,  7.000.  Plus  de  deux  mois  après, 
un  dixième  a  peine  avait  été  relâché. 

Le  généralissime  Mannerheim  devait  céder  sa 
place  à 'un  Allemand.  Le  président  du  gouverne- 
ment, Svinkhouvoud,  n'était  plus  que  l'instrument 
des  Allemands,  qui  préparaient  l'établissement 
d'une  monarchie  et  l'élection  d'un  prince  allemand. 
Le  14  juillet  1918,  l'Assemblée  nationale  votait,  par 
57  voix  oontre  53,  l'établissement  de  la  monarchie. 
On  sait  comment  le  vote  fut  acquis:  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  lut  une  déclaration  qui  conte- 
nait cette  phrase  significative:  «  Le  gouvernement 
allemand  juge  que  la  forme  monarchique  est  celle 
qui  convient  le  mieux  à  la  prospérité  de  la  Fin- 
lande... »  Le  candidat  allemand  était  le  propra 
beau-frère  de  l'empereur  allemand! 


i2)  L'appui  de  la  Russie  soviétique  n'est  plus  caché.  Le 
24  janvier,  des  détachements  de  soldats  défilent  à  Pétrograd 
avec  des  bannières  portant  comme  inscription  :  «  Au  secours 
des  camarades  finlandais  lutt-ant  contre  le  capital  ».  Avec 
eux,  on  expédie  un  train  blinde,  des  mitrailleuses  et  des 
détachements  des  régiments  réguliers  d'Tsmaïlovskl.  de 
LilhUanio  el  de  VolhynJo. 
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Ainsi,  dans  les  deux  cas  où  la  questfon  des  natio- 
nalités s'est  posée  pour  les  bolcheviks,  la  solution 
finalement  adoptée  a  dû  être  en  contradiction  avec 
les  principes  généraux  formulés  dans  la  déclara- 
tion du  2  novembre  1917. 

Mais  la  question  des  nationalités  n'a  pas  été,  en 
réalité,  abordée  par  le"  bolcheviks,  mais  escamotée 
par  les  Allemands. 

Elle  reste  à  résoudre.  Partout  des  groupements 
tendant  à  Pautonomie  des  nationalités,  se  sont 
formés.  Les  Petits  Russiens  ont  tenu  un  congrès 
à  Minsk,  les  Grands  Russiens,  un  congrès  à  Mos- 
cou, les  Caucasiens,  avant  l'intervention  allemande, 
avaient  établi  un  gouvernement  sérieux.  La  Diète 
lithuanienne  est  entrée  en  conflit  aigu  avec  les 
Allemands.  Partout,  le  mouvement  fédératif  slave 
a  attesté  sa  profondeur.  Il  représentera  un  facteur 
capital  dans  la  réorganisation  prochaine  de  la 
Russie  et  constitue,  dès  maintenant,  un  obstacle 
sérieux  au  développement  du  régime  bolchéviste, 
fédératif  en  doctrine,  mais  centralisateur  et  surtout 
«  unificateur  »  en  fait 


CHAPITRE   VI 


LES  BOLCHEVIKS  ET  L'ETRANGER 


La  politique  étrangère  et  les  principes  bolchévistes. 
—  La  question  de  la  paix.  —  Les  relations  avec 
les  alliés.  —  Les  bolcheviks  sont-ils  des  traîtres  ? 


C'est  en  matière  de  politique  étrangère  que  le 
bilan  du  boLchévisme  prend  les  apparences  les 
plus  désastreuses.  Au  mois  de  mai  1918,  après  six 
mois  de  régime  bolchéviste,  la  Russie  se  trouvait 
diminuée  de  près  de  70  millions  d'habitants,  Riga, 
Varsovie,  Kief,  Odessa  passaient,  directement  ou 
indirectement  aux  mains  de  l'ennemi.  Jamais,  â 
aucune  période  de  son  histoire,  depuis  la  fin  du 
xvi**  siècle,  la  terre  slave  n'avait  connu  une  telle 
défaite  et  une  telle  humiliation. 

Si  le  présent  n'était  pas  heureux,  l'avenir  se 
présentait  sous  des  couleurs  encore  plus  sombres. 
La  Russie  amputée  de  ses  régions  les  plus  riches, 
privée  de  ses  richesses  minières,  de  la  Pologne, 
du  sud-est  et  du  Caucase,  de  ses  terres  noires  de 
Petite  Russie,  confinée  aux  régions  de  la  Grande  ^ 
Russie,  était  condamnée  à  une  déchéance  tragique. 

'Dans  cette  détresse,  la  Russie  ayant  trahi  ses 
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alliés,  sans  s'imposer  au  respect  ou  à  ramitié  de  ses 
ennemis,  restait  isolée  dans  le  monde,  sans  espoir 
d'appui  sérieux.  Situation  internationale  tragiquiî 
et,  en  apparence  unique  dans  l'histoire  du  monde 
civilisé   contemporain! 

Dans  quelle  mesure  les  bolcheviks  étaient-ils 
responsables  de  cette  situation?  Leurs  ennemis 
n'ont  pas  manqué  de  rejeter  sur  eux  toute  la  faute 
et  de  nous  représenter  le  bolchévisme  comme  ce 
«  pelé,  .ce  galeux,  d'oi^i  venait  tout  le  mal  ». 

En  réalité,  il  faut  reconnaître  que  si  les  prin- 
cipes bolchévistes  ont  contribué,  pour  une  part 
importante,  à  créer  cette  situation,  des  événements 
antérieurs,  dont  ils  n'étaient  nullement  respon- 
sables, -l'avaient,  pour  une  part  au  moins  aussi 
grande,  préparée  et  imposée. 

N'oublions  pas,  en  effet,  que,  depuis  longtemps, 
la  Russie  voulait  la  paix,  à  tout  prix,  à  n'importe 
quelle  condition  matérielle  ou  morale;  et  que  ce 
désir,  qui  avait  acquis  une  force  irrésistible,  se 
manifestait  dans  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion, dans  tous  les  milieux  de  la  politique. 

Les  classes  dirigeantes  de  l'ancien  régime 
avaient  voulu  la  paix  de  toute  leur  foroe,  la  paix 
sous  la  forme  la  plus  déshonorante! 

Charles  Rivet,  le  clairvoyant  et  documenté  cor- 
respondant du  Temps,  écrivait,  en  noveiîibre  1916: 
«  La  bureaucratie  n'est  pas,  ne  peut  et  ne  veut  pas 

être  à  la  hauteur  de  la  tâche  qui  lui  incombe , 

aussi  des  chancelleries  s'exhale  une  atmosphère 
délétère  faite,  à  doses  savantes,  de  doute  mauvais, 
de  scepticisme  dissolvant,  d'allusions  prudentes  et, 
en  premier  lieu,  de  passivité  voulue.  Un  succès 
pour  couvrir  l'amour-propre...  et  si  on  faisait  la 
paix.  Berlin  n'est-il  pas  l'allié  naturel  de  Péters- 
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3ûurg?  La  peur  de  la  victoire  sue  ici  de  tous  les 
nurs...  » 

L'idée  de  la  paix  séparée  devint  une  hantise 
)our  la  «  camarilla  »  de  la  Cour,  dit  encore  le 
nême  auteur.  Et  qu'on  se  souvienne  de  l'interven- 
ion  historique  à  la  Douma,  de  M.  Milioukof, 
iénonçant  à  la  tribune  «  les  plans  ourdis  pour 
irriver  à  l'infamie  inouïe  que  serait  une  paix 
séparée  »  !  Dès  que  la  Révolution  eut  éclaté,  tous 
■es  éléments  réactionnaires  ou  seulement  bour- 
geois se  tournèrent,  avec  angoisse,  vers  l'Aile- 
nagne.  L'attente  anxieuse  de  l'appui  allemand 
i'affiche  ouvertement  dans  tous  les  cercles,  dans 
,cus  les  salons,  nous  pouvons  l'affirmer.  Le  même 
\lilioulvOf  qui  manifestait  jadis,  à  la  tribune  de  la 
>ouma,  contre  l'infamie  de  la  paix  séparée,  entrait, 
în  1918,  en  conciliabules  louches  avec  l'Allemagne, 
iu  nom  de  son  parti.  On  peut  affirmer  qu'il  n'est 
pas,  à  l'heure  présent-e,  un  bourgeois  ou  un  réa,c- 
iionnaire  de  Moscou  ou  de  Pétrograd  qui  ne  soit 
prêt  à  donner  encore  la  moitié  de  ce  qui  reste  de  la 
Russie  pour  voir  les  Allemands  rétablir  l'ordre 
3hez  eux.  L'Allemagne  impérialiste  des  hobereaux 
3t  de  la  soldatesque  prussienne  est  le  seul  espoir 
de  ces  gens  qui  n'ont  qu'une  haine  profonde  et  mal 
lissimulée  contre  les  alliés  qui,  par  leur  politique 
le  guerre,  ont  entraîné  la  Russie  aux  catastrophes. 
[1  eut  été  si  facile,  soupirent-ils,  de  sauver  l'ancien 
régime  en  faisant  la  paix  en  1915,  même  en  1917. 

Par  ailleurs,  le  peuple  des  paysans,  des  soldats, 
voulait  la  paix  de  toutes  ses  forces,  sans  aucune 
condition,  à  tout  prix.  Tous  les  partis,  toutes  les 
.organisations  notent  cette  aspiration  unanime  di^ 
peuple  russe,  dans  toutes  les  occasions.  L'histoire 
,ùe  la  révolution  jusqu'au  bolchévisme,  c'est  i'his- 
i 


^  —  160'  — 

toire  de  la  paix...  que  tout  le  monde  promet,  mai 
que  personne  n'ose  ou  ne  peut  donner,  jusqu'à  c 
que  les  bolcheviks  prennent  le  pouvoir. 

A  la  veille  même  du  coup  d'Etat,  le  24  octobn 
le  </  Préparlfiment,  énumérant  les  conditions  aux 
quelles  il  semblait  qu'on  put  éviter  la  guerre  civile 
annoncée  par  les  préparatifs  bolchévistes,  disai 
dans  son  ordre  du  jour  : 

«  Le  terrain  favorable  à  l'agitation  ci-dessu 

indiquée,  a  été  préparé  par  le  retard  apporté  dan 
la  mise  en  vigueur  de  mesures  urgentes...,  c'ef 
pourquoi  il  est  nécessaire....  d'agir  énergiquemer 
en  politique  extérieure,  en  proposant  aux  alliés  d 
j>rocla"mer  leurs  conditions  de  paix  et  d'entame 
les  pourparlers  de  paix...  » 

Quelques  jours  après,  le  10  novembre  (a.  s.),  à  1 
conférence  des  zemstvos  et  des  villes,  Tseretelli,  1 
grand  leader  des  S.  R.,  fait  voter  une  motion,  qt 
énonce  en  oes  termes  le  programme  de  gouverne 
ment  du  parti  : 

«  i"  Assurer  la  convacation  de  la  Constituante; 

«  2'  Rétablir  toutes  les  libertés  violées  ; 

«  3**.  Commencer  les  pourparlers  en  vue  de  i 
conclusion  la  plus  rapide  de  la  paix  ». 

Ainsi  donc,  en  faisant  la  paix,  les  bolchevik 
n'ont  fait  que  répondre  au  vœu  unanime  de  1 
nation  et  ce  que  leurs  adversaires  leur  reprochen 
c'est  seulement  de  l'avoir  faite  à  leur  profit. 

Sans  doute,  les  conditions  imposées  par  le  vain 
queur  furent  désastreuses.  Mais  on  peut  souteni 
sans  crainte  de  tomber  dans  le  sophisme,  que  I 
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«ix  des  bolcheviks  fut,  pour  la  démocratie  russe  et 
lour  les  alliés,  moins  redoutable  que  toute  autre 
[ui  eut  été  signée  par  les  réactionnaires  de  l'ancien 
égime  ou  les  libéraux  à  la  Milioukof.  La  paix 
Ictuelle  n'est  pas  reconnue  par  le  peuple  russe,  ni 
nême  par  les.  bolcheviks,  qui  ne  Font  jamais  con- 
idérée  que  comme  un  «  répit  »,  le  mot  est  de 
fjcnine,  accordé  aux  impérialistes  allemands,  tan- 
'lis  que  celle  qui  eut  été  signée  par  un  gouverne- 

'lît  reconnu  à  l'extérieur  et  fort  à  l'intérieur  eut 

définitive  et  eut  sanctionné  l'accord  de  la  Russie 
ivec  rAllemagne,  dans  les  mêmes  conditions 
iiatérielles  mais  dans  des  conditions  d'alliance 

•raie  infiniment  plus  redoutables  que  les  accords 

lohévistes. 

!.a  politique  étrangère  des  bolrChéviks,  dont  les 

sultats  catastrophiques  sautent  aux  yeux  de 
'observateur  le  plus  superficiel,  paraît  donc  avoir 
Hé  imposée  par  des  contingences  politiques  et 
iociales  indépendantes,  dans  une  certaine  mesure, 
le  leur  volonté  et  de  leur  doctrine. 

Mais  il  est  certain,  d'autre  part,  que  la  doctrine 
>olchéviste  devait,  par  ses  tendances  générales, 
ippuyer  et  précipiter  l'évolution  des  faits. 

Dans  la  doctrine  sociale  des  bolcheviks,  qui  est 
îelLe  du  sacialisme  internationaliste  et  anti-démo- 
3ratique,  la  paix  des  Etats  est  une  condition  essen- 
-ielle  du  fonctionnement  de  la  société.  Les  guerres 
lationales,  par  une  fatalité  psychologique  inéluc- 
table, suppriment  momentanément  les  antago- 
aismes  sociaux,  réalisent,  pour  le  moins  en  appa- 
"^nce,  «  l'union  sacrée  »  de  toutes  les  classes.  C'e&t 

iirquoi  la  logique  même  de  la  philosophie  de  la 
'  lutte  de  classes  »  conduit  au  pacifisme  absolu  sur 
le  terrain  des  nationalités  et  à  cette  contradiction 
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apparente  qui  impose  le  pacifisme  au  ciU  ye  n 
prêche  la  guerre  sociale  au  prolétaire.  AUiti 
paradoxale  mais  logique,  qu'un  esprit  aussi  rigo 
reusement  absolu  qu'un  Lénine  ne  pouvait  pas  ] 
pas  adopter.  Son  pacifisme  outrancier,  déborda 
de  mysticisme  ne  sera  qu'un  aspect  de  son  sect 
risme  farouche  de  prophète  social.  La  lutte  cont 
la  bourgeoisie  appelle,  exige  la  paix  sur  le  terra 
international;  et  par  là,  le  bolchévisme  léninis 
est  conduit  à  ré.clamer  la  paix  des  nations  à  to 
prix,  à  n'importe  quelle  condition  et  à  justifî 
ainsi,  à  idéaliser  en  quelque  sorte  le  désir  brut 
et  bestial  xle  paix  qui  a  envahi  toute  l'âme  sla^ 
lasse  d'un  effort  de  guerre  trop  prolongé  pour  el 

Mais  la  paix  à  tout  prix,  à  n'importe  quelle  co 
ditioii  va  fortifier,  dira-t-on,  les  puissances  cap 
talistes  ennemies  avec  lesquelles  vous  allez  devc 
traiter  et  va,  par  suite,  vous  affaiblir  vous-mêm( 
L'objection  n'arrête  pas  le  léninisme. 

Il  la  réfute  en  alléguant  que  le  principe  du  po 
voir  socialiste  est  totalement  différent  de  celui  d 
puissances  capitalistes:  il  n'est  pas  territorial 
matériel,  il  est  moral  et  humain.  Il  >mporte  pe 
par  conséquent,  que  vous  donniez  à  vos  adve 
saires,  aux  capitalistes  et  ipipérialistes  ennem 
d'un  Etat  quelconque  des  forces  territoriales  ( 
matérielles  nouvelles.  Ce  n'est  pas  sur  ce  terra: 
que  vous  le  ren.contrerez  pour  le  combattre.  L'in 
portance  de  la  puissance  territoriale,  qui  est  cap 
taie,  dans  les  organisations  étatistes  ancienne 
disparaît  totalement  quant  on  se  place  sur  le  te 
rain  de  la  lutte  sociale.  Il  importe  peu,  par  exempl 
que  la  Lithuanie  soit  ou  non  cédée  à  TAUemagn 
Ce  qui  importe  c'est  la  lutte  du  prolétaire  lithiu 
nien  contre  le  capitaliste  lithuanien.  «  N'est  pi 


I 
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nrialiste,  écrit  Lénine  dans  une  lettre  publique 

lUX  ouvriers  américains,  celui  qui  ne  comprend 

5  que  la  victoire  sur  la  bourgeoisie  peut  exiger 

s  pertes  de  territoire  et  des  défaites.  N'est  pas 

.  ucialiste  celui  qui  ne  sacrifie  pas  sa  patrie  pour  le 

'riomphe  de  la  révolution  sociale.  » 

I  Le    bolchévisme.    va    fournir    une    excuse    et 

arer  d'une  sorte  d'idéalisme  jusqu'aux  plus  hon- 

ises  humiliations  imposées  par  le  vainqueur. 

iest  sur  ces  principes  que  Lénine  s'appuiera  pour 

;|aire  accepter  le  traité  de  Brest-Litovsk  par  le 

ijiOngrès  des  soviets  contre  Trotzki  qui  proposait  de 

iijaire  la  paix  et  de  démobiliser,  sans  ratifier  le 

\iité...  et  il  l'emportera. 

'  Ainsi  la  doctrine  bolchéviste  apporte  à  l'idée  de 
ïi  solution  par  la  défaite,  des  diffLCultés  que  la 
'luerre  désastreuse  a  imposées  à  la  nation,  un  étai 
octrinal  et  une'  excuse  morale  qu'aucun  autre 
Système  ou  programme  politique  ne  peut  donner 
•  u  peuple,  décidé  à  toutes  les  lâchetés  morales. 


* 

«* 


La  première  question  de  politique  étrangère  qui 
'  pose  aux  bolcheviks,  dès  leur  accession  au  pou- 
Dir,  est  celle  de  la  conclusion  de  la  paix. 

C'est  sur  ce  terrain  que  se  produit  leur  première 
inifestation  politique  positive.  Le  26  octobre 
.  s.),  à  la  seconde  séan.c.e  du  Congrès  dos  soviets 
.  0.  S.,  alors  même  que  l'émeute  ne  paraissait  pas 
loore  totalement  maîtresse  du  gouvernement, 
uine  lisait  une  longue  «  proclamation  aux  peu^ 
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pies  et  aux  gouvernements  de  tous  les  pays  bell| 
gérants  «  qui  débutait  en  ces  termes  : 

«  Le  gouvernement  ouvrier  et  paysan,  issu  de  1 
révolution  des  24  et  25  octobre  et  qui  s'appuie  si 
les  soviets  des  D.  0.  S.  P.,  propose  à  tous  h 
peuples  belligérants  et  à  leurs  gouvernements  c 
commencer  immédiatement  des  pourparlers  relî 
tifs  à  une  paix  juste  et  démocratique. 

«  Le  gouvernement  entend  par  une  paix  jus 
et  démocratique,  à  laquelle  aspire  la  majori 
écrasante  des  travailleurs  et  des  classes  lab" 
rieuses,  épuisées  et  exténuées  par  la  guerre, 
paix  que  les  ouvriers  et  les  paysans  russes,  apn 
avoir  abattu  la  monarchie  tzariste  n'ont  pas  ces; 
de  demander  de  la  façon  la  plus  catégorique, 
paix  immédiate  sans  annexions  c'est-à-dire  sai 
conquête  de  territoires  étrangers,  sans  annexic 
par  la  force  des  autres  nationalités  et  sans  contr 
butions...  » 

Après  avoir  évoqué  le  mouvement  chartiste  ( 
Angleterre,  la  série  des  révolutions  du  prolétari 
français  et  les  résultats  des  organisations  ail 
mandes,  la  déclaration  suivante  : 

«  Tous  ces  modèles  d'héroïsme  prolétarien  noi 
sont  un  sûr  garant  que  les  travailleurs  de  ces  pa; 
comprendront  le  devoir  qui  s'impose  à  eux  de  lib 
rer  l'humanité  des  horreurs  de  la  guerre  et  de  S' 
conséquences  et  que  ces  travailleurs  par  une  actic 
décisive,  énergique  et  de  tous  les  instants  noi 
aideront  à  mener  à  bonne  fin  la  cause  de  la  pa 
et  en  même  temps  la  cause  de  la  libération  di 
masses  ouvrières  exploitées  de  tous  les  esclavage 
et  de  toutes  les  exploitations  », 


J; 
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Cette   proclamation   étant  naturellement  restée 

Bans  réponse,  une  nouvelle  pro,cédure  est  orga- 

iiiisée.  Le  généralissime  Doukhonine  reçoit  l'ordre 

d'entamer  des  pourparlers  de  paix,  par  la  proposi- 

jtion  d'un   armistice  immédiat  sur  tout  le   front 

russe. 

Nous  avons  dit  la  raison  de  politique  intérieure 
qui  poussait  alors  les  Commissaires  du  peuple  (1). 

Dès  que  les  propositions  sont  acceptées  par  le 
haut  commandement  allemand,  on  voit  £e  mani- 
fester la  tendance  socialiste  qui  cherche  à  se 
glisser  par  la  porte  entr'ouverte  de  l'armistice.  On 
lintroduit  d'abord  dans  la  convention  d'armistice, 
'  u  article  qui  paraît  permettre  la  propagande  paci- 
liste  librement.  On  décide  ensuite  la  publication 
'dun  journal  pacifiste,  en  allemand,  le  Fakely 
idestiné  aux  soldats  allemands;  puis  on  forme  une 
jdélégation  présidée  par  Zinovief ,  qui  doit  ^e  rendre 
en  Allemagne  pour  organiser  le  mouvement 
pacifiste. 

Naturellement,  le  gouvernement  allemand  inter- 
dit l'accès  du  territoire  à  Zinovief  et  brûle  un 
wagon  des  exemplaires  du  fameux  Fakel.  Il  fait 
le  même  sort  à  un  appel  aux  soldats  allemands, 
sons  la  signature  de  Lénine  et  Trotzki,  où  on  peut 
lire  : 

«  Frères  soldats,  nous  vous  invitons  à  nous  sou- 
tenir dans  la  lutte  pour  la  paix  et  le  socialisme, 
car  seul  le  socialisme  assurera  à  la  classe  ou^  rièro 
rne  paix  s-olide  et  guérira  les  plaies  causées  par  Id 
Guerre. 


fl^  Voir  ci-clGssu.^.  pp.  70  gT  8Î5. 
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«  Frères  soldats  allemands!  le  grand  exemple  d« 
votre  chef  Liebknecht;  la  lutte  que  vous  mené: 
par  vos  meetings  et  la  presse,  enlui  la  révolte  danj 
la  flotte,  nous  est  une  .garantie  que,  dans^  votn 
masse  ouvrière,  la  lutte  pour  la  paix  est  mûre...  * 

Cependant,  les  représentants  militaires  des  puis- 
sances de  l'Entente,  saut'  l'Amérique,  communi 
quent  au  généralissime  Doukhonine  une  protesta- 
tion contre  toute  violation  des  engagements  di 
gouvernement  tzariste  du  23  août  1914,  Trotzki,  er 
réponse,  adresse  une  virulente  proclamation  aus 
comités  de  régiment  qui  se  termine  ainsi  : 

«  Soldats,  ouvriers,  paysans!  Votre  gouverne 
ment  des  Soviets  n'admettra  pas  que,  sous  le  bâton 
de  la  bourgeoisie  étrangère,  l'on  vous  mène  de 
nouveau  à  l'abattoir.  N'ayez  pas  peur  des  menaces. 
Les  peuples  d'Europe,  exténués  par  la  souffrance 
sont  avec  nous  ». 

La  première  rencontre  des  parlementaires  qui 
doivent  discuter  des  conditions  de  l'armistice,  a 
lieu  le  19  novembre  (a.  s.).  Les  Russ-es  demandent 
que  les  Allemands  s'engagent:  1°  à  ne  pas  trans- 
porter de  troupes  du  front  oriental  sur  le  front 
occrdental;  2"  à  évacuer  Moon-Sund.  Le  général 
allemand  refuse  net,  déclarant  que  de  telles  condi- 
tions ne  ptuvent  être  imposées  qu'à  un  pays 
vaincu.- Première  déception  russe!... 

A  cette  séance,  les  délégués  russes,  revenant 
pUisieurs  fois  à  la  charge,  s'efforcent  d'élargir  le 
débat,  en  déclarant  d'ahOrd  qu'ils  envisagent  «  l'ar- 
mistice sur  tous  les  fronts  comme  le  moyen  do 
conclure  une  paix  générale  démocratique  sur  les 
basess  connues  et  formulées  par  ^^  Congrès  paii- 
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russe  des  Soviets...  »,  puisque  leur  but  est  «  d'ame- 
ner les  gouvernements  de  tous  les  pays  belligérants 
à  prendre  part  aux  pourparleers  pour  assurer  la 
paix  générale  ».  Chaque  fois,  les  Allemands  font 
remarquer  que  leurs  ordres  ne  leur  permettent  de 
discuter  que  des  conditions  d'un  armistice  sé- 
paré (2). 

Mais  quand  on  aborde  les  pourparlers  de  paix, 
à  la  séance  du  12/25  décembre,  le  Comte  Czernin, 
au  nom  de  la  délégation  de  la  quadruple  entente, 
lit  une  déclaration,  en  réponse  à  la  note  russe,  qui 
accepte  formellement  tous  les  principes  de  la  note 
russee  :  1°  Pas  d'ennexions;  2°  Indépendance  ga- 
rantie aux  peuples  qui  Tout  perdue  par  la  guerre 
(Serbie,  Belgique,  etc.)  ;  3°  Pas  de  contribution  de 
guerre  ni  pour  dépenses  ni  pour  dommages...  »  (3). 

On  renvoie  alors  les  pourparlers  au  22  dé,c.em- 
bre/4  janvier.  Cette  fois,  les  Austro-Allemands  se 
présentent  avec  un  projet  de  traité  de  paix.  Mais 
les  Russes  insistent  sur  l'adoption  du  principe  du 
retrait  des  troupes  des  territoires  occupés,  avant 
toute  consultation  des  populations  sur  le  régime 
politique. 

Los  Russes  protestent  également  contre  l'inter- 
niction  de  leur  propagande  pa.c.if]ste  en  Allemagne 
et  le  refus   des  passeports   aux  socialistes   alle- 


(t)  Le  22  novembre/5  décembre,  on  signe  un  armistice  de 
dix  jours,  du  24  nov./7  déc.  au  4/17  déc. 

(3)  Cette  pièce  historique  constitue  un  document  accablant 
pour  la  duplicité  systématique  d'un  gouvernement  qui, 
après  avoir  solennelleiinenl.  au  début  même  des  né.L'-ocia- 
lions,  reconnu  ceus  principes,  annexe  indirectement  l'Ukraine, 
la  Finlande,  la  Pologne  et  la  LiLhuanie. 
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mands.  Ils  proposent  de  poursuivre  les  pourparlers 
à  Stockholm. 

Les  Allemands  refusent  nettement  de  se  sou- 
mettre à  ces  exigences.  Les  pourparlers  reprennent 
à  Brest-Litovsk,le  1"/14  janvier  1918.La  délégation 
allemande  remet  une  note  écrite  contenant,  sous 
une  forme  très  confuse,  ses  dernières  concessions. 

La  délégation  réitère  son  opposition  formelle  à 
tout  retrait  des  troupes  dans  les  territoires  occupés. 
Kuhlmann  déclare  que  c'est  là  une  question  pure- 
ment militaire. 

((  Les  deux  points  de  vue,  dit-il,  dans  les  limites 
desquels  les  discussions  peuvent  avoir  lieu  sont 
les  suivants  :  un  nombre  défini  de  troupes  armées 
et  disciplinées  est  nécessaire  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public;  une  force  organisée  est  nécessaire 
pour  maintenir  l'existence  des  entreprises  écono- 
miques qui  existent  dans  le  pays.  De  notre  côté, 
nous  promettons  sous  une  forme  obligatoire,  que 
la  présence  des  forces  organisées  n'aura  aucune 
conséquence  sur  la  vie  politique...  » 

Mais  l'idée  des  Allf%mands  ressort  clairement  d'un 
article  de  la  Norddeutsche  Allgemeine  Zeiiung  de 
cette  époque  : 

«  Le  danger  qui  menace,  du  côté  de  la  Russie 
révolutionnaire,  affamée  et  pestiférée,  les  provinces 
limitrophes  de  l'Europe  occidentale  serait  grand, 
s'il  n'existait  entre  eux  un  fossé  »,  é.crit  l'officieuse 
gazette. 

L'organe  officiel  des  socialistes  de  Leipzig  écri- 
vait à  la  même  époquee  : 

«  Les  bolcheviks  feraient  mieux  de  se  comporter 
plus  sérieusement  et  plus  raisonnablement  quant 
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à  la  paix,  au  lieu  de  spéculer  et  de  préparer  la 
révolution  mondiale.  Les  peuples  veulent  la  paix  et 
non  des  phrases.  Personne  en  Allemagne  ne  désire 
jouir  de  la  «  garde  rouge  »  de  Trotzkï  ». 

^  L'accord  «'éparé  avec  l'Ukraine  permet  à  l'Alle- 
magne de  se  montrer  brutale  avec  les  bolcheviks. 
Le  ton  conciliant  des  premières  rencontres  a 
changé.  Pendant  la  dernière  semaine  des  pour- 
parlers, les  Allemands  faisaient  montre  d'une 
impatience  et  d'une  animosité  non  dissimulées.  A 
tous  les  discours  des  délégués  russes,  ils  répon- 
daient: nous  ne  voulons  plus  discuter  avec  vous. 
Si  vous  voulez  signer  la  paix,  signez-la.  Si  vous  ne 
voulez  pas,  dites-le  ouvertement.  Nous  ne  voulons 
plus  parler  de  principes  mais  de  Questions  pra- 
tiques.... 

Alors,  à  la  séance  du  28  janv./lO  février,  Trotzki 
donnait  le-eture  de  la  déclaration  suivante  : 

«  Au  nom  du  Conseil  des  Commissaires  du  peu- 
ple, le  gouvernement  de  la  République  fédérative 
russe  porte,  par  la  présente,  à  la  connaissance  des 
peuples  des  pays  belligérants,  alliés  et  neutres, 
que,  refusant  le  signer  un  traité  annexionniste,  la 
Russie  déclare  de  son  côté  que  l'état  de  guerre 
avec  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Turquie 
et  la  Bulgarie  est  terminé. 

«  L'ordre  de  démobilisation  complète  sur  toutes 
les  lignes  du  front  est  donné  simultanément  aux 
troupes  russes  ». 

Et  la^ussie  démobilisait!... 
Mais  en  même  temps  que  les  pourparlers  m 
poursuivaient,  puifi  se  rompaient  à  Brest-Litovsk, 
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une  commission  à  PétrogTad  étudiait  un  projet  de 
traité  de  paix. 

Un  congrès  des  D.  0.  S.  était  convoqué  et  Lénine, 
eprès  une  lutte  ardente  contre  les  éléments  qui 
soutenaient  Trotzki  et  sa  politique  de  «  la  phrase 
révolutionnaire  »  l'emportait  et  faisait  ratifier  le 
traité  qui  consacrait  la  défaite  diplomatique  après 
la  défaite  militaire.  La  Russie  acceptait  toutes  les 
conditions  allemandes  au  sujet  des  territoires 
occupés.  Il  est  vrai  que  pour  endormir  l'opposition 
des  «  intellectuels  »,  Lénine  soutenait,  devant  le 
Congrès  la  thèse  du  «  répit  »  permettant  à  la 
Révolution  de  s'organiser  contre  l'impérialisme 
allemand,  pour  reprendre  la  lutte.  En  réalité, 
Lénine  cède  simplement  à  la  nécessité  d'assurer  la 
paix  extérieure  pour  garder  les  mains  libres  à 
l'intérieur. 

r'''"^nstatons,  une  fois  encore,  que  les  bolcheviks, 
après  avoir  essayé  de  concilier  leur  programme 
doctrinal  avec  les  aspirations  matérialistes  du 
peuple,  qui  veut  «  la  paix  sans  phrases  »,  doit 
céder. 

~""  Et  cette,  attitude,  ils  vont  la  maintenir,  malgré 
Toposition  de  ceux  qui  réclament  la  lutte  contre 
les  empiétements  continuels  de  Timpérialism-B 
allemand.  Le  15  mai  1918,  Lénine,  dans  un  dis- 
cours-programme prononcé  devant  le  G.  C.  E.  des 
soviets  D.  0.  S.,  à  Moscou,  défendait  sa  politique 
extérieure  qu'il  résumait  dans  cette  formule  : 

«  La  révolution  traverse  en  ce  moment  des 
heures  difficiles,  douloureuses  même  souvent. 
Mais  nous  devons  savoir  ce  qu'on  attend  de  nous. 
De  nous,  on  attend  que  nous  sachions  nous  maî- 
triser, louvoyer,  être  prudents,  reculer...  »     - 


I 


-  171  — 

En  môme  temps  que  les  bolcheviks  traitaient  de 
la  paix  politique,  ils  devaient  engager  avec  les 
Allemands  de^^  pourparlers  pour  le  règlement  des 
relations  économiques  futures. 

Entre  la  première  et  la  seconde  ^séance  de  Brest- 
Litovsk,  Les  Austro-Allemands,  dans  leur  premier 
projet  de  traité  avaient  inclus  un  certain  nombre 
d'articles  (les  articles  4,  5,  7)  qui  visaient  le 
régim-e  économique  futur:  les  contractants  s'en- 
gagaient  à  ne  pas  recourir  aux  mesures  de  re- 
présailles économiques,  établissaient  un  régime 
douanier  dit  de  transition,  pour  assurer  le  plus 
vite  possible  réchange  des  marchandises,  signaient 
un  nouveau  traité  de  commerce  et  de  navigation, 
enfin,  s'accordaient  pendant  20  ans  au  moins,  les 
droits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

A  cette  thèse,  la  contre-proposition  russe  oppo- 
sait le  principe  de  la  liberté  et  égalité  é.conomique 
internationale.  «  Chacune  des  parties  contrac- 
tantes, disait-elle,  en  aucun  cas,  ne  devra  se  mon- 
trer moins  favorable  pour  les  ressortissant-s,  les 
vaisseaux  ou  les  marchandises,  dans  toutes  les 
questions  de  caractère  juridique  ou  économique, 
qu'envers  les  ressortissants,' les  vaisiseaux  ou  les 
marchandises  de  n'importe  quel  état  ne  jouissant 
sous  ce  rapport  d'aucun  droit  stipulé  par  le  traité  ». 

Mais  cette  protestation  reste  platonique. 

Le  14/27  décembre  arrive  à  Pétrograd  une  délé- 
gation allemande  qui  est  bicéphale,  du  moins 
autant  qu'il  apparaît  dans  les  communiqués  volon- 
tairement ambigus  des  autorités.  ElLe  a  à  sa  Icte, 
<îomme  commission  navale,  le  comte  Kaiserling  et, 
pomme  commission  économique,  le  comte  Mirbach. 

Dès  le  18/31  décembre,  on  s'est  mis  au  travail. 
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Les  commissions  fonctionnent  et  l'une  d'elle*  pré- 
pare un  traité  de  commerce. 

Le  comte  Mirbach  déclare  machiavélique  ment, 
que  malgré  tout  le  désir  des  Etats  Centraux  de 
reprendre  Les  rapports  commerciaux  avec  la 
Russie,  cela  paraît  difficile  vu  la  situation  inté- 
rieure. L'Allemagne  trouve  avant  tout,  que  la 
productivité  a  énormément  baissé  en  Russie,  que 
les  valeurs  russes  ne  valent  plus  rien,  qu'il  est 
indispensable  de  mettre  fin  à  l'anarchie...  On  pré- 
pare ainsi  le  terrain  pour  des  accords  spéciaux  et 
de  circonstance! 

Ces  accords  restent  secrets.  Au  reste,  les  circons- 
tances politiques  ne  permirent  guère  les  réalisa- 
tions espérées. 

A  la  date  du  9  mai,  l'ambassadeur,  le  même 
Mirbach,  se  contentait  de  demander  le  rétablisse- 
ment des  relations  postales  et  télégraphiques. 

** 

Avec  les  alliés,  Tattitude  des  bolcheviks  est,  dès 
le  premier  jour,  très  nettement  hostile. 

Toutefois,  cette  hostilité  ne  se  manifeste  pas  dans 
les  relations  extérieures.  Trotzki  rend  visite,  dès 
le  26  octobre,  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui  ne 
le  reçoit  pas.  Quelques  jours  plus  tard,  il  est  reçu, 
à  titre  d'homme  privé,  par  M.  Noulens,  ambassa- 
deur de  France. 

Mais  il  est  évident  que  la  politique  bolchéviste, 
orientée  vers  la  paix  immédiate,  à  tout  prix,  sous 
lo  couvert  de  la  formule  «  sans  annexions  ni  con- 
tributions »,  est  nettement  opposée  à  la  politique 
des  alliés.  Le  conflit  est  au  fond  même  de  la  situa- 
tion. La  non  peconnaissance  des  bolcheviks  et  leur 
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apposition  aux  alliés  sont  des  mesures  qui  s'impo- 
sent, de  par  le  jeu  même  des  politiques  interna- 
tionales. Dès  la  prise  du  pouvoir  par  les  bolche- 
viks, l'opposition  est  absolue,  irréductible,  entre  les 
deux  courants.  L'Alliance  est  rompue,  en  fait: 
L'Entente  et  la  Russie  sont  séparées. 

Mais,  par  une  singulière  gageure,  l'Entente  aussi 
bien  que  la  Russie  prétendent  conserver  toutes  les 
apparences  du  lien  ancien;  le  gouvernem,ent  bol- 
chéviste,  parce  que  cela  lui  permet  d'agir  plus 
facilement  sur  les  peuples  de  l'Entente,  de  s'adres- 
ser à  leur  opinion  publique,  de  faire  leur  propa- 
gande pacifiste;  les  Alliés  parce  qu'ils  espèrent  que 
le  gouvernement  bolchéviste  ne  restera  pas  au  pou- 
voir et  parce  qu'ils  veulent  garder  le  contact  avec 
les  partis  opposés  et  les  forces  qui  peuvent  plus 
tard  reprendre  le  pouvoir. 

Mais  la  situation  d'attente  se  prolonge.  L'émeute 
se  transforme  en  régime.  Les  bolcheviks  durent, 
vivent.  Ils  traitent  avec  l'Allemand.  Ils  consolident 
leur  pouvoir.  La  diplomatie  alliée  doit  s'adapter  à 
cette  situation  imprévue. 

Elle  adopte  alors  une  attitude  étrange,  au  point 
de  vue  juridique.  Le  gouvernement  bolchéviste 
n'apparaît  pas  aux  yeux  des  gouvernements  alliés 
comme  un  gouv^ernement  réel,  existant.  On  pose  en 
principe  qu'il  n'existe  pas.  On  agit  comme  s'il 
n'existait  pas.  Or,  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  On  va 
alors  considérer  la  Russie  comme  unç  terre  saris 
maître,  un  territoire  de  colonisation  internationale. 
On  s'adressera  au  peuple,  comme  un  Boupain- 
ville  ciux  tribus  océaniennes,  on  agira  directement 
sur  lui.  On  débarquera  des  corps  expéditionnaires. 
On  se  battra.  Mais  on  ne  se  considérera  pas  en  état 
de  guerre.  .    ^ 
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Jamais  situation  internationale,  entre  pays  civi- 
lisés, ne  fut  plus  singulière  et  plus  fausse.  On  n'est 
ni  alliés,  ni  ennemis,  ni  neutres... 

Cette  attitude  internationale  explique  les  singu- 
larités des  relations  et  les  incidents  qui  se  pro- 
duisent entre  les  alliés  ^et  les  bolcheviks  dès  le  pre- 
mier jour. 

** 

Le  premier  conflit  éclate  à  Toccasion  d^  la  Rou- 
manie. 

L'ouverture  de  pourparlers  de  paix  entre  la 
Bussie  et  les  .centraux,  l'intervention  de  l'Ukraine, 
dont  l'accord  avec  les  centraux  ne  pouvait  faire  d€ 
doute,  plaçaient  la  Roumanie  dans  une  situation 
'diplomatique  et  militaire,  en  apparence  inextri- 
cable. Un  conflit  aigu  éclate  alors  entre  les  auto- 
rités militaires  roumaines  et  les  autorité^:  révolu- 
tionnaires de  l'armée  russe  et  des  soviets  locaux. 

Les  bolcheviks  adressent  à  la  légation  de  Rou- 
m.anie,  à  Pétrograd,  une  protestation  insolente 
c(  contre  les  éléments  criminels  du  corps  d'officiers 
roumains  et  de  la  bureaucratie  roumaine  qui  ont 
c.S'é  lever  la  main  sur  la  Révolution  russe  ». 
L'adresse  se  termine  par  une  menace  non 
déguisée  : 

«  Nous  estimons  nécessaire  de  faire  remarquer  à 
toutes  les  autorités  roumaines,  par  l'intermédiaire 
de  votre  légation,  que  le  gouvernement  des  soviets 
l'c  s'arrêtera  pas  devant  les  mesures  les  plus  rigou 
reuses  .contre  les  conspirateurs  contre-révolution- 
naires roumaîjis,  complices  de  Kalpdine,  Tcher- 
batchev  et  de  la  Rada,  quels  que  soient  les  postes 


—  175  — 

f 

occupés  par  ces  conspirateurs  dans  la  hiérarchie 
roumaine  ». 

On  apprend,  en  même  lemps,  que  la  Koumani-i 
manifeste  l'intention  de  faire  la  paix  avec  l'Alle- 
magne, qui  lui  offre  des  conditions  avantageuses, 
c'est-àdire  la  prise  de  possession  de  la  B-^ssarabie. 
Les  Roumains  font  démentir  le  bruit  rnergiquc- 
ment  dans  les  journaux  d'Odessa,  mais  continuent 
leurs  négociations. 

L'action  du  gouvernement  roumain  continuant  à 
s'exercer  .contre  les  Russes  de  Bessarabie,  le  Con- 
seil des  Commissaires  prend  une  mesure  inouïe,  il 
arrête  et  enferme  à  la  forteresse  Pierre-et-Paul  le 
représentant  de  la  Roumanie  à  Pétrograd,  M.  Dia- 
landy.  Sur  l'énergique  protestation  de  Tambassa- 
leur  de  France,  il  est  relâché  après  24  heures  de 
'détention. 

Mais  le  13/26  janvier,  le  gouvernement  russe 
déclare  la  guerre  à  la  Roumanie.  Cette  rupture  sert 
admirablement  les  desseins  de  la  Roumanie,  en 
couvrant  l'occupation  de  la  Bessarabie  du  droit  do 
la  guerre. 

A  la  suite  de  ces  incidents,  la  Roumanie  occupe, 
en  effet,  cette  contrée,  sans  difficulté  et  le 
7  mai  1918,  signe  avec  les  Empires  centraux  la 
paix  de  Bucarest. 

/A 

Les  conflits  avec  les  autres  alliés  ne  prirent 
jamais  un  caractère  aussi  net,  parce  que,  à  aucun 
moment,  la  situation  juridique  de  ces  gouverne- 
ments avec  le  gouvernement  bolchévisle  ne  fut 
définie. 

Dès  le  premier  jour,  on  refusa  la  reconnaissance 
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au  gouvernement  bolchéviste,  mais  on  noua  des 
rapports  officieux  avec  lui.  Les  Etats-Unis  allèrent 
le  plus  loin  en  ce  sens. 

Les  bolcheviks,  de  leur  côté,  multiplièrent  les 
tentatives  pour  établir  des  rapports  officiels  avec 
les  alliés.  Après  ses  démarches  personnelles 
auprès  des  ambassadeurs  d'Angleterre  et  de 
France,  Trotzki,  le  10  novembre,  en  même  temps 
que  Tordre  était  donné  au  généralissime  d'entamer 
des  pourparlers  d'armistice,  remettait  une  note 
diplomatique  aux  représentants  alliés.  La  note 
impliquait  une  demande  de  reconnaissance  du 
gouvernement  bolchéviste.  L'exemplaire  destiné  à 
l'ambassadeur  Français  était  ainsi  conçu:  «  J*ai 
l'honneur  de  vous  informer.  Monsieur  l'Ambassa- 
deur, que  le  congrès  panrusse  des  soviets  des 
D.  0.  S.  a  constitué  le  26  octobre  un  nouveau 
gouvernement  de  la  République  Russe,  dans  la 
forme  d'un  Conseil  des  Commissaires  du  peuple. 
Leprésidentde  ce  gouvernement  est  Vladimir-Ilitch 
Lénine.  La  direction  de  la  politique  étrangère  m'a 
été  confiée  à  moi,  ^en  qualité  de  Commissaire  du 
peuple  aux  Affaires  étrangères. 

«  Tout  en  attirant  votre  atteulion  ^uv  le  texte, 
Approuvé  par  le  Congrès  panrusse  des  Conseils  des 
D.  0.  S.,  de  la  proposition  d'armistice  et  de  paix 
démocratique,  sans  annexions  ni  contributions,  sur 
la  base  du  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux- 
mêmes,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  considérer 
le  dit  document  comme  une  proposition  formelle 
d'armistice  immédiat  sur  tous  les  fronts  et  d'ou- 
verture immédiate  de  pourparlers  de  paix  —  pro- 
position  que  le  gouvernement  autorisé  de  la  Répu- 
blique russe  adresse  en  môme  temps  à  tous  les 
pMip]'^-    b'^]!!^2'prants   et   à   leurs   gouvernrincnts. 
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«  Agréez  Passurance,  Monsieur  l'Amba^^sadeur, 
de  la  profonde  estime  du  gouvernement  de^  soviets 
envers  le  peuple  français,  qui  ne  peut  pas  ne  pas 
aspirer  à  la  paix,  comme  tous  les  autres  peuples 
épuisés  et  anémiés  par  cette  boucherie  sans 
exemple. 

«  Le  Commissaire  du  peuple  aux  Affaires 
étrangères  :  Trotzki  ». 

Les  gouvernements  alliés  ne  répondirent  pas 
officiellement  à  cette  note,  mais  firent  remettre  le 
10/23  novembre  par  leurs  attachés  militaires  au 
généralissime  russe  une  protestation  collective  : 

«  Mohilev,  10/23  novembre  1917. 

m  A.  S.  E.  le  général  Doukhonine,  généralissime  des 
armées  russes, 

<(  Excellence,  les  soussignés,  chefs  des  missions 
accréditées  près  le  G.  Q.  G.  russe,  agissant  en  vertu 
d'instructions  précises  de  leurs  gouvernements, 
par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants  officiels 
à  Pétrograd,  ont  l'honneur  d'adresser  au  Comman- 
dement suprême  rus&e  leur  protestation  la  plus 
énergique  contre  toutes  les  violations  aux  condi- 
tions du  traité  conclu  le  25  août/5  septembre  1914 
entre  les  Puissances  de  l'Entente,  par  lequel  les 
Alliés  et  parmi  eux  la  Russie,  se  sont  engagés  à  ne 
pas  conclure  de  paix  s-éparée  ni  à  suspendre  l'un 
sans  l'autre  les  opérations  militaires.  Les  soussi- 
gnés, chefs  des  missions  militaires,  considèrent 
également  de  leur  devoir  de  porter  à  la  connais- 
sance de  Votre  Excellence  que  toute  violation  du 
traité  commise  par  la  Russie  entraînerait  les  plus 
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lourdes  conséquences.  Les  soussignés  chefs  des 
missions  militaires,  prient  votre  Excellence  de  vou- 
loir bien  accuser  réception  par  écrit  de  la  présente 
communication  et  d'agréer  l'assurance  de  leur 
haute  considération. 

«  Signé:  Barter,  lient,  gén.,  chef  de  la  mission  mi- 
litaire britannique;  Goanda,  général,  chef  de  la 
mission  militaire  roumaine  ;  Romoi,  général, 
chef  de  la  mission  militaire  italienne;  Takg- 
NAK,  chef  de  la  mission  militaire  japonaise;  La- 
VERGNE,  général  de  brigade,  chef  de  la  mission 
militaire  française;  Loutzkievitch,  colonel,  chef 
de  la  mission  militaire  serbe  ». 

L'attaché  militaire  des  Etats-Unis,  qui  n'avait  pas 
signé  cette  note  remettait,  de  son  côté,  au  chef 
d'Etat-Major,  le  12/25  novembre,  une  protestation 
analogue. 

Le  18  nov./l"  déc,  la  presse  russe  publiait  une 
note  officieuse  qui  débutait  ainsi  : 

«  Certaines  personnalités  russes  se  sont  éton- 
nées du  silence  des  autorités  des  nations  alliées 
jusqu'ici  accréditées  auprès  du  Gouvernement 
russe,  relativement  à  la  violation  par  les  bolche- 
viks des  accords  conclus  entre  les  Puissances  de 
l'Entente,  et,  notamment,  à  l'occasion  de  l'ouver- 
ture de  pourparlers  de  paix  avec  l'ennemi...  » 

Après  avoir  rappelé  les  événements,  la  note 
concluait  : 

«  Tandis  qu'à  Pétrograd,  les  Commissaires  du 
peuple  agissent  en  dictateurs,  en  France,  en  Angle- 
terre, en  Italie,  aux  Etats-Unis,  partout  où  la  démo- 
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cratie  organisée  s'est  levée,  pour  la  défense  des 
faibles  opprimés  et  spoliés,  contre  l'impérialisme  et 
la  barbarie  allemande,  les  représentants  légaux  de 
ces  nations  énonceront  sous  peu,  en  toute  connais- 
sance de  cause,  leurs  décisions  souveraines  ». 

Trotzki,  cependant,  s'obstine  et  adresse  une  nou- 
velle note  aux  ambassadeurs  alliés,  à  la  date  du 
23  nov./6  déc.  oij,  après  avoir  rapporté  les  incidents 
de  la  première  réunion  d'armistice,  il  ajoutait  : 

«  Vu  le  refus  présenté  par  notre  délégation 

de  signer,  sur  les  données  exposées,  un  armistice 
formel,  nous  avons  de  nouveau  fixé  à  une  semaine 
la  suspension  des  hostilités  militaires  et  de  même 
renvoyé  à  une  semaine  les  pourparlers  de  paix. 

Ainsi,  entre  le  premier  décret  du  pouvoir  des 
Conseils  sur  la  paix  (26  octobre)  et  le  moment  de 
la  reprise  des  pourparlers  de  paix:  (29  novembre) 
(a.  s.),  le  délai  est  supérieur  à  un  mois.  Ce  délai 
représente,  même  avec  la  désorganisation  actuelle 
des  communications  internationales,  un  i>8mps  lar- 
gement suffisant  pour  donner  la  possibilité  aux 
gouvernements  alliés  d'exposer  leur  point  de  vue 
au  sujet  des  pourparlers,  c'est-à-dire  de  dire  s'ils 
acceptent  ou  refusent  de  prendre  part  aux  pourpar- 
lers d'armistice  ou  de  paix  et,  en  cas  de  refus,  de 
déclarer  clairement,  d'une  façon  précise,  à  la  face 
de  l'humanité  entière,  au  nom  de  quels  buts,  les 
peuples  d'Europe- doivent  perdre  leur  sang  pendant 
quatre  ans  de  guerre  ». 

Se  maintenant  sur  le  terrain  de  la  «  non 
reconnaissance  »,  l'ambassadeur  d'x\nglcterre,  'ir 
George  Buchanan,  recevait,  le  25  novembre,  les 
journalistes  et  leur  faisait  une  déclaration  très 
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importante,  qui  marquait  nettement  l'attitude 
diplomatique  que  les  alliés  prenaient  vis-à-vis  des 
bolcheviks.  Il  débutait  ainsi: 

«  Si  l'on  en  juge  d'après  les  événements  récents, 
la  diplomatie  secrète  appartiendra  bientôt  au 
passé,  c'est  pourquoi  les  diplomates  ont  recours 
l)lus  fréquemment  qu'auparavant  à  la  presse 
comme  moyen  de  communiquer  avec  la  nation  ». 

11  entrait  ensuite  dans  la  discussion  des  actes 
du  Conseil  des  Commissaires.  Il  faisait  remar- 
quer : 

«  Bien  que  les  alliés  ne  puissent  envoyer  leurs 
représentaçits  pour  prendre  part  aux  pourparlers 
relatifs  à  la  cessation  des  hostilités  au .  front,  ils 
sont  prêts,  aussitôt  que  sera  établi  en  Russie  un 
pouvoir  solide  reconnu  par  le  peuple  russe  entier, 
à  examiner  avec  ce  nouveau  gouvernement,  les 
buts  de  guerre  et  les  conditions  possibles  d'une 
paix  juste  et  durable  ». 

Il  s'élevait  ençaite  avec  indignation  contre  l'atti- 
tude inamicale  prise  par  les  milieux  bolchévistes 
russes  : 

«  Dans  son  appel  aux  Musulmans  de  l'Orient, 
M.  Lénine  nous  qualifie  de  «  rapaces  avides  »  et  de 
«  brigands  »  et  excite  nos  sujets  indiens  à  la 
révolte.  Il  nous  place  plus  bas  môme  que  les  Turcs 
auxquels  il  est  prêt  à  rendre  l'Arménie,  oubliant 
les  terribles  massacres  d'Arméniens  que  les  Turc? 
y  organisaient.  Il  est  inconcevable  qu'un  homme 
qui  a  lii  prétention  de  diriger  la  politique  russe 
parle  de  cette  manière  d'une  puis^nnc?  nmîc  et 
alliée...  » 


—  181  - 

Il  terminait  par  cette  exhortation  à  la  démocratie 
russe  : 

/(  Gomme  conclusion,  disait-il,  je  me  permets 
d'adresser  à  la  démocratie  russe  un  mot  d'avertis- 
sement. Les  chefs,  je  le  sais,  sont  animés  du  désir 
sincère  de  .créer  une  fraternité  des  prolétariats  du 
monde  entier  à  la  condition  de  garantir  la  paix 
générale.  J'apprécie  profondément  leurs  buts,  mais 
je  leur  demande  de  réfléchir  à  la  question  sui- 
vante: Leurs  méthodes  actuelles  trouvent-elles  de 
l'écho  et  de  la  sympathie  chez  les  démocraties  des 
pays  alliés  en  général  et  de  mon  pays  en  parti- 
culier ? 

»  Ils  donnent  inconsciemment,  sans  aucun 
doute,  rimpression  que  les  Russes  accordent  plus 
d'importan.c^  au  prolétariat  allemand  qu'au  prolé- 
tariat anglais.  Leur  attitude  envers  nous  est  de 
nature  à  repousser  plutôt  qu'à  attirer  la  sympathie 
de  la  classe  ouvrière  anglaise...  » 

Ainsi,  malgré  le  refus  de  lier  des  rapports  offi- 
ciels, les  deux  pouvoirs  —  Alliés  et  Bolcheviks  — 
ne  s'ignoraient  pas  et  portaient,  parfois  même  sur 
le  ton  de  la  polémique  électorale,  leur  différend 
devant  le  tribunal  de  l'opinion  publique. 

Les  partis  socialistes  se  jetaient  à  leur  tour  dans' 
la  lice.  Le  parti  socialiste  français  lançait  un  appel 
aux  socialistes  russes  contre  la  paix  séparée, 
auquel  Trotzki  répondait  par  une  longue  note 
justificative  dont  l'argumentation  se  résumait  dans 
cette  phrase  : 

«  Le  devoir  du  socialisme  révolutionnaire,  tel 
que  nous  l€  comprenions,  consistait  à  arracher  le 
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prolétariat  à  rinfluence  des  idées  nationalisées  et  à 
tourner  son  énergie  révolutionnaire  vers  la  lutte 
contre  la  guerre,  l'impérialisme  et  le  régime  capi- 
taliste... » 

Les  socialistes  serbes  publiaient  également,  dans 
leur  journal  l'Avenir,  un  appel  émouvant  aux 
socialistes  russes,  les  invitant  à  «  exiger  l'appli- 
cation intégrale  du  droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes,  proclamé  par  la  Révolution  ». 

Le  15/28  décembre,  les  représentants  alliés,  par 
une  note  remise  à  la  presse,  discutent,  devant 
l'opinion  russe,  les  questions  soulevées  par  le 
projet  de  traité  déposé  à  Brest-Litovsk  par  les 
Empires  centraux  et  se  rallient  à  certains  termes 
de  la  contre-réponse  russe:  «  la  contre-réponse 
russe,  disent-ils,  accuse  cette  contradiction  en 
termes  généraux  mais  si  précis  que  nous  pouvons 
faire  nôtre  sa  formule:  «  La  prescTiption  histo- 
rique ne  légalise  en  aucun  cas  les  violences  d'un 
peuple  sur  un  autre  ».  La  note  ajoutait:  «  Mais  les 
principes  ne  doivent  pas  êire  seulement  énoncés, 
les  plénipotentiaires  russes  exigeront-ils  qu'ils 
soient  appliqués  ?  » 

L'attitude  des  alliés  reste  donc  immuable.  Ils  ne 
reconnaissent  pas  le  gouvernement  bolchéviste  et 
seules  des  relations  de  fait  s'établissen!,  dans  la 
pratique,  pour  le  visa  des  passeports,  l'achemi- 
nement des  courriers  diplomatiques. 

A  Londres,  le  gouvernement  anglais  déclare  au 
représentant  bolchéviste  Litvinov  qu'il  refuse  de  le 
reconnaître,  en  raison  de  ce  que  le  Conseil  des 
Commissaires  du  peuple  nest  pas  reconnu  en 
Angleterre,  mais  qu'il  a  le  désir  de  maintenir  des 
rapports  officiels  avec.  M.  LiKinov,  par  l'intermé- 
diaire d'un  fonctionnaire  du  Ministre  des  Affaires 
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étrangères,  désigné  spécialement  dans  ce  but. 

Les  événements  devaient  bientôt  interrompre  ces 
relations  de  fait  €lles-mêmes. 

La  menace  des  Allemands  sur  Pétrograd  s'ac- 
centuant,  malgré  les  pourparlers  de  paix,  les 
ambassadeurs  alliés  faisaient  demander  un  train 
spécial,  qui  leur  était  accordé,  pour  quitter  la 
Russie.  , 

Le  27  février,  on  apprend  de  source  qui  paraît 
très  sûre,  que  les  Allemands  ont  avan,c,é  dans  la 
direction  de  lambourg  et  que  deux  traijis,  chargés 
de  matériel  -d'artillerie,  ont  déraillé  entre  cette 
station  et  Gatchina.  Les  ambassades  dé.cident  do 
partir.  Leur  train  spécial  quitte  Pétrograd,  le  même 
jour,  à  4  heures. 

x\près  un  arrêt  de  quatre  jours,  à  Helsingfors,  le 
train  diplomatique,  qui  s'était  o-hargé  en  route  d'un 
grand  nombre  de  nationaux  alliés  fuyant  la  Russie, 
tente  de  traverser  la  ligne  de  bataille,  au  nord  de 
la  Finlande,  ou  «  Blancs  »  -et  «  Rouges  »  finlandais 
sont  aux  prises.  Après  plusieurs  jours  de  pour- 
parlers vains  et  de  stationnement  à  Toyola  et 
Tammarfors  —  la  mission  anglaise  parvient  seule 
à  franchir  les  lignes  —  le  train  diplomatique 
rétrograde,  rentre  en  Russie  et  se  dirige  sur  Vo- 
logda  (4)  oij  la  légation  de  Belgique,  attardée  en 


(4)  loi  se  place  un  incident  assez  significatif.  L'ambassa- 
deur de  France  fait  demander,  de  Finlande,  un  train  spécial, 
par  l'intermédiaire  du  Ministre  de  Danemark,  chargé  de  la 
défense  des  intérêts  français.  loffé,  comme  Commissaire 
aux  Affaires  étrangères,  accorde  le  train,  mais  «  manifeste 
son  étonnement  que  l'ambassadeur  de  France  et  les  repré- 
sentants des  autres  nations  alliées  aient  jugé  nécessaire  pour 
entrer  en  rapports  avec  i-e  gouvernement  russe  de  passer 
par  l'intermédiaiif  d'un  gouvernement  neutre...  » 
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Finlande,  arrive,  à  son  tour,  au  commencement 
d'avril.  Pendant  longtemps,  le  corps  diplomatique 
loge  dans  son  train.  Finalement,  il  s'installe  à 
Vologda,  en  attendant  d'aller  s'établir  à  Arkhangel. 

Cependant,  les  rapports  avec  le  Conseil  des 
Commissaires  du  peuple  n'avaient  pas  été  tout  à 
fait  rompus  avec  le  départ  des  ambassadeurs.  Les 
consuls  alliés,  à  Moscou,  avaient  noué  avec  les 
Commissaires  des  rapports  officieux,  mais  très 
réguliers. 

Survient  alors  l'intervention  officielle  des  alliés, 
avec  le  débarquement  de  /:orps  expéditionnaires 
à  Mourmansk  et  Vladivostock. 

Le  débarquement  à  Mourmansk  ne  soulève  pas 
de  violente  protestation.  Il  se  fait  d'accord  avec  le 
soviet  local,  qui  reçoit  officiellement  l'amiral 
anglais,  accompagné  des  représentants  de  la 
France  et  des  Etats-Unis.  L'intervention  n'avait,  eu 
effet,  officiellement,  pour  but  que  de  défendre  la 
voie  ferrée  et  le  port  contre  les  attaques  annoncées 
des  Finlandais  soutenus  par  les  Allemands. 

Au  contraire,  la  nouvelle  d'une  intervention 
japonaise  à  Vladivostock,  soulève  l'opposition  vio- 
lente de  l'opinion,  dans  tous  les  partis.  Le  Nacli 
Viek  ancien  Rietch,  organe  des  libéraux  bourgeois, 
déclare  catégoriquement:  «  Nous  ne  voulons 
aucune  orientation  étrangère  ni  japonaise,  ni  alle- 
mande... » 

Quant  aux  bolcheviks,  ils  vont  de  suite  jusqu'au 
ton  de  la  pire  violence:  «  Le  débarquement  des 
Japonais,  écrit  Volodarski,  ^st  un  défi  des  alliés  à 
la  Russie  des  Soviets.  Si  les  impérialistes  alliés  ont 
l'intention  de  s'immiscer  dans  nos  affaires,  nous 
relèverons  le  gant  malgré  notre  faiblesse  momen- 
tanée... » 


' 
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Le  gouvernement  bolchéviste  profite  d'un  inci- 
dent pour  donner  à  ses  inquiétudes  une  forme 
diplomatique  violente,  suivant  sa  méthode  ordi- 
naire. 

L'ambassadeur  de  France  "'donnait,  le  22  avril, 
une  Interview  à  quelques  journalistes  de  Volog-da, 
dans  laquelle  il  faisait  allusion  indirectement  à  la 
possibilité  d'une  intervention  alliée.  «  Les  Alliés, 
y  disait-il,  ne  peuvent  regarder  d'un  œil  indifférent 
les  empiétements  de  l'Allemagne  en  Russie  et  en 
Sibérie.  Pour  parer  à  cette  menace,  ils  pourraient 
être  amenés  à  intervenir  mais  sans  s'immiscer 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  Russie  et  sans 
aucune  arrière-pensée  annexionniste..  L'interven- 
tion, si  elle  se  produit,  aura  un  caractère  inter- 
allié et  absolument  amical. ..  » 

Cette  allusion  discrète  mit  le  feu  aux  poudres, 
La  Pravda  du  25  avril,  publiait  un  article  injurieux 
intitulé:  «  Les  élèves  alliés  et  le  maître  allemand  » 
où  Ton  pouvait  lire:  «  Mossieu  Noulens  (en  fran- 
çais dans  le  texte)  s'intitule  officiellement  ambas- 
sadeur de  la  République  française.  On  ignore  tou- 
tefois auprès  de  quel  gouvernement  il  est  accrédité. 
11  n'est  pas  ambassadeur  auprès  du  gouvernement 
des  Soviets,  le  seul  qui  existe  en  Russie:  car  le 
gouvernement  français  n'a  pas,  jusqu'à  présent, 
reconnu  la  République  des  Soviets.  Il  est  ambas- 
sadeur auprès  d'on  ne  sait  quel  gouvernement  à 
venir,  qui  agréera  mieux  au  goût  délicat  des  bour- 
geois français.  Les  diplomates  alliés  prétendent  ne 
pas  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
Russie.  Mais  ils  n'attendent  à  Vologda  que  le 
moment  de  renverser  le  pouvoir  des  Soviets...  ^> 

Le  28  avril,  Tchitchérine  adressait  au  gouverne- 
Inent  français  une  note,  au  nom  du  Conseil  des 
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Commissaires  du  peuple,  où  il  exigeait  le  rappel  de 
M.  Noulens  : 

«  La  déclaration  de  M.  Noulens,  dans  les  heures 
tragiques  que  traverse  la  Russie,  ne  peut  que  uuiro 
aux  bonnes  relations  entre  les  peuples  français  eî, 
russe.  Le  représentant  du  gouvernement  français 
qui  a  contribué  de  la  sorte  à  aggraver  les  rapports 
entre  la  France  et  la  Russie  ne  peut  être  toléré  sur 
le  territoire  de  la  République  russe.  Le  gouverne- 
ment de  la  République  des  Soviets  exprime  l'assu- 
rance que  M.  Noulens  sera  immédiatement  rappelé 
par  le  gouvernement  de  la  République  Française  ». 

Le  gouvernement  français  n'ayant  pas,  naturel- 
lement, répondu  à  rcette  mise  en  demeure,  le  gou- 
vernement des  Soviets  décida  que,  dorénavant, 
M.  Noulens  ne  serait  plus  considéré  que  comme 
un  homme  privé  sur  le  territoire  russe  et,  en  con- 
séquence, il  lui  interdit  Tusage  du  télégraphe  pour 
ses  dépêches  chiffrées.  L'interdiction,  au  reste,  était 
rapportée  deux  jours  plus  tard,  sur  une  interven- 
tion du  Consul  de  France  à  Moscou. 

Au  même  moment,  Tchitchérine  adressait  aux 
gouvernements  alliés  et  au  gouvernement  japonais 
en  particulier,  des  notes  comminatoires,  relatives  à 
la  prétendue  complicité  des  représentants  alliés 
dans  Taffaire  de  Sibérie,  fomentée  par  l'organisa- 
tion contre-révolutionnaire  qui  s'intitule  «  Gou- 
vernement de  Sibérie  >^ 

Nous  arrêterons  à  cette  date  —  commencement 
de  mai  1918  —  cette  histoire  des  rapports  diplo- 
matiques avec  le  gouvernement  bolchéviste. 

Ave.c  le  débarquement  de  corps  expéditionnaires 
importants   à  Vladivostock,   à   Mourmansk  et  à 
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Arkhangel,  un^e  nouvelle  phase  des  rapporta  entre 
la  Russie,  les  alliés  et  le  gouvernement  bolchéviste 
est  ouverte,  qui  n'appartient  pas  «encore  à  l'histoire. 

* 

•kit 

Quand  on  compare  le  ton  et  les  procédés 
employés  par  les  bolcheviks  à  l'égard  des  alliés 
d'une  part  et  de  l'Allemagne  de  l'autre,  quand  on 
rappelle  tous  les  avantages  non  seulement  territo- 
riaux —  qui  pourraient  se  justifier  par  le  droit  du 
vainqueur  —  mais  moraux  et  é.conomiques,  que  le 
gouvernement  bolchéviste  a  consentis  à  l'Alle- 
magne ou  lui  a  laissé  prendre,  on  est  en  droit  de  se 
poser  la  question  :  Les  bolcheviks  sont-ils  simple- 
ment des  traîtres  à  la  solde  de  l'Allemagne  ? 

Et  quand  un  Français  se  pose  cette  question,  s-e 
souvenant  de  l'angoisse  qui  nous  étreignit.  le  cœur 
à  la  nouvelle  de  la  défection  de  la  Russie,  quand  il 
évoque  les  heures  tragiques  que  son  pays  dut  vivre, 
au  printemps  de  1918,  alors  que  rAllemagne  pesait 
du  poids  de  toutes  ses  forces  accumulées  sur  le 
front  français,  menaçant.  Paris  plus  qu'il  n'avait 
jamais  pu  le  faire  depuis  septembre  1914,  quand 
il  rappelle  ce  passé  encore  si  proche,  il  lui  est  bien 
difficile  d'envisager  la  question  avec  sang-froid 
et  objectivité:  Essayons-le  pourtant. 

On  sait  qu'aux  preuves  morales  apportées  par  les 
chancelleries  alliées,  on  a  ajouté  des  documents 
écrits  qui  démontreraient  à  l'évidence,  les  conni- 
vences criminelles  entre  Lénine,  Trotzki  et  les 
représentants  allemands. 

Ces  documents  portent, nous  dit-on,  diverses  dates 
appartenant  à  l'automne  1917  et  à  l'hiver  1917-1918. 
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Par  une  note  du  1"  novembre  1917,  l'Allemagne 
demande  aux  chefs  bolchévistes  un  rapport  sur  les 
quantités  de  munitions  qui  se  trouvent  en  Russie. 
En  décembre,  le  service  allemand  de  renseigne- 
ments communique  à  Trotzki  le  nom  des  espions 
qu'il  a  chargés  de  surveiller  les  ambassadeurs 
alliés.  Un  peu  plus  tard,  Trotzki  reçoit  des  instruc- 
tions '  lui  enjoignant  de  retenir  l'ambassadeur 
d'Italie,  au  moment  de  son  départ  et  d'effectuer 
une  perquisition  dans  ses  bagages.  D'autres  ordres 
invitent  les  bolcheviks  à  organiser  une  attaque 
contre  l-es  représentants  alliés  en  Sibérie.  Enfin,  le 
28  décembre  1017,  la  «  Reichbank  »  fait  commu- 
niquer au  gouvernement  bolchéviste  les  résolutions 
d'une  conférence  tenue  par  les  banques  commer- 
ciales allemandes  au  sujet  de  la  Russie. 
'  Nous  admettrons,  jusqu'à  preuve  contrairv 
l'authentLcité  absolue  de  ces  documents,  dont  le.-; 
photographies  sont  communiquées  par  le  «  Comité 
américain  d'information  ». 

Au  reste,  en  dehors  de  ces  preuves  matérielles, 
nous  possédions  déjà  tout  un  faisceau  de  preuves 
morales  suffisantes  pour  dénoncer  les  traîtres, 
nombreux,  sans  aucun  doute,  parmi  les  bolcheviks. 

Mais  il  semble  que  la  question  de  trahison  des 
bolcheviks,  considérés  non  comme  individus  mais 
comme  parti,  doit  être  envisagée  par  l'historien 
sous  un  autre  aspect. 

Le  politique  n'est  pas  un  juge  moral  des  indi- 
vidus. Il  ne  doit  pas  se  demander  si  Lénine  et 
Trotzki  sont  des  individus  malhonnêtes  et  condam- 
nables d'après  les  règles  de  la  morale  individuelle. 

Il  doit  seulement  se  poser  deux  questions  : 

Les  chefs  bolcheviks  pouvaient-ils  être  achetés 
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pour  faire  une  besogne  contraire  à  leurà  eonvic- 
toins  politiques  ? 

Les  chefs  bolcheviks  ont-ils  été  achetés  pour 
•entraîner  la  Russie  dans  une  voie  où  elle  ne  serait 
pas  entrée  sans  eux  ? 

La  première  question  n'a  qu'un  intérêt  rétros- 
pectif. Si  la  réponse  dort  être  affirmative,  on  ne 
peut  que  regretter  que  les  alliés  n'aient  pas  su 
payer  plus  cher  que  leurs  ennemis  ces  consciences 
qui  étaient  à  vendre. 

Mais  peut-on  faire  ce  reproche  à  nos  dirigeants  ? 

La  preuve  n'en  est  pas  faite.  Les  bolcheviks  ont 
été  subventionnés,  mais...  pour  faire  leur  politique, 
la  politique  qu'ils  ont  toujours  affichée  depuis  la 
formation  de  leur  parti  (5). 

La  seconde  question  présente  un  intérêt  actuel. 
Si  les  bolcheviks  ont  détourné  la  Russie  de  la 
politiquie  qu'elle  aurait  dû  suivre  normalement  et 
qu'elle  aurait  suivie  sans  eux,  il  suffira  de  ren- 
verser .ces  usurpateurs,  pour  que  la  Russie 
reprenne  le  droit  che^min  et  qu'elle  retrouve  sur  les 
champs  de  bataille,  la  place,  auprès  de  ses  alliés, 
qu'elle  devrait  occuper. 

Malheureusement,  toute  l'histoire  impartiale  et 
objective  de  la  période  bolchéviste  en  Russie 
démontre,  à  l'évidence,  que  le  bolchévisme  répond 
parfaitement  aux  conditions  historiques  du 
moment  révolutionnaire  russe.  Le  bolchévisme 
n'est  pas  uniquement  un  régime  importé  par  quel- 
ques individus  et  imposé  par  quelques  baïonnettes. 
Il  a,  dans  la  mentalité  sociale  du  peuple  russe,  des 


(5)  Voir  ci-dessus,  p.  58  et  s.,  notre  exposé  des  princi- 
pes de  la  doctrine  bolchéviste. 
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causes  plus  profondes  et,  dans  les  faits  de  l'his- 
toire russe,  des  raisons  beaucoup  plus  lointaines. 
Les  affirmations  intéressées  des  «  émigrés  »  des 
partis  réactionnaires"  réfugiés  chez  les  alliés,  non 
plus  que  les  affirmations,  que  nous  voulons  croire 
sincères  d'un  Kérensky,  à  la  conférence  socialiste 
interalliée  de  Londres,  ne  sauraient  suffire  à  nous 
convaincre  du  contraire. 


DEUXIÈME    PARTIE 


LE  BOLCHÉVISME  SOCIAL 


CHAPITRE   PREMIER 


LA  VIE  EXTERIEURE 


L'asp&<:t  extérieur  de  Pétrograd  :  les  rues,  les 
théâtres.  —  Pétrograd  pendant  le  coup  d'État 
bolchéviste.  —  Le  coût  de  la  vie.  —  La  mentalité  : 
la  classe  riche,  les  ouvriers,  les  petits  bourgeois. 
—  L'ordre  bolchéviste  :  le  règne  du  "  Krestianin  ". 

L'étranger  qui  arrivait  à  Pétrograd,  au  mois 
d'avril  1918,  avec  l'inquiétude  légitime  de  l'honnête 
homme  qui  pénètre  dans  un  coupe-gorge  devait 
éprouver  quelque  désillusion.  Contrairement  à  son 
attente,  la  ville  de  Pierre-le-Grand  conservait  un 
aspect  extérieur  normal,  banal,  très  bourgeois  et 
très  peu  «  révolution  de  mélodrame  ». 

Les  larges  avenues,  la  «  Newsky  »,  la  «  Liteyi- 
ni  »,  la  «  Morskaïa  »,  la  «  Sadovaïa  »,  débarrassées 
c!e  leur  neige  hivernale,  étaient  parfaitement  pro- 
pres. Tous  les  magasins  étaient  ouverts  et  leurs 
devantures  luxueuses  étalaient  aux  yeux  des  flâ- 
neurs de  la  rue,  leurs  richesses  apparentes,  comme 
à  l'ordinaire. 

Sur  les  larges  trottoirs  dallés  de  la  Newsky,  la 
foule  circulait  paisiblement  et  sous  les  arcades  du 
«  gastinidvor  »,  au  coin  de  la  Sadovaïa,  le  soir 
quelques  femmes  aux  allures  louches  aguichaient 
encore  le  passant. 


-^  194  - 

Les  tramways  se  succédaient  nombreux  et- 
chargés  de  voyageurs.  Ici,  c'était,  une  file  d'  «  is- 
vostchiki  »  (cochers  de  fiacres)  stationnant  le  long 
du  trottoir,  devant  le  Crédit  Lyonnais,  là  une 
longue  queue  de  gens  très  paisibles,  somnolant  à 
la  porte  d'une  boutique  et  attendant  leur  tour, 
parfois  depuis  des  heures,  pour  acheter  quelques 
cigarettes. 

Partout,  sur  les  vastes  artères  aux  perspectives 
rectilignes  de  la  ville  aux  palais  de  plâtre  écaillé, 
beaucoup  de  mouvement  et  nul  encombrement. 

L'ordre,  sur  la  voie  publique,  paraissaiWssuré 
comme  à  l'ordinaire,  malgré  l'absence  de  toute 
police  apparente. 

Sans  doute,  à  se  promener  tard,  la  nuit,  dans 
quelque  rue  écartée,  notre  voyageur  novice  eut 
risqué  de  se  faire  aimablement  dépouiller  de  sa 
pelisse  ou  même  de  tous  ses  vêtements  —  un 
complet  veston  représentant  à  cette  époque  une 
petite  fortune  de  mille  à  quinze  cents  roubles.  — 
Mais,  en  somme,  il  y  avait  c-ertainement,  chaque 
nuit,  moins  de  vols  et  de  cambriolages,  dans  le 
Pétrograd  bolehéviste  que  dans  le  Paris  d'avant- 
guerre. 

Rentré  à  «  l'Hôtel  de  l'Europe  »,  notre  étranger 
y  retrouvait  la  foule  bigarrée  des  grands  palaces 
internationaux,  emplissant  les  salons  et  le  bar  du 
rez-de-chaussée.  A  peine  y  pouvait-il  noter,  comme 
trait  de  couleur  locale,  l'abandon  grave  et  un  peu 
taciturne,  la  simplicité  d'allures  sans  apparat  céré- 
monieux, qui  caractérisa  toujours  la  vie  sociale 
russe. 

Les  téléphones  fonctionnaient  aussi  bien,  certes, 
qu'à  Paris,  quoique  moins  bien  qu'à  Moscou. 

Les  théâtres,  les  cinémas,  étaient  pleins  d'une 
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foule,  en  apparence  insouciante  et  certainement 
avide  de  plaisir.  Si  notre  voyageur  eut  désiré 
passer  sa  soirée  dans  un  cercle  de  jeu,  il  n'aurait 
point  eu  de  peine  à  satisfaire  sa  fantaisie:  cercles 
ou  tripots  se  seraient  offerts  à  lui,  nombreux. 

Notre  étranger,  en  quête  d'émotions,  aurait  sans 
doute  été  surpris  d'apprendre  que  >cet  aspect,  en 
somme  si  banal,  de  la  vie  extérieure  de  Pétrograd, 
n'avait  jamais  changé  depuis  la  prise  du  pouvoir 
par  les  bolcheviks. 

Le  25  octobre  même,  tandis  que  Lénine  faisait 
sen  coup  d'Etat,  la  foule  emplissait  les  théâtres. 
Le  théâtre  Alexandre  jouait  «  Flavia  Tessini  »,  le 
théâtre  Michel  «  Le  Verre  d'eau  »,  le  drame 
musical  «  Eugène  Onéguîne  ».  Au  Narodny  Dom, 
la  foule  se  pressait  pour  entendre  Ghaliapine  dans 
«  Don  Carlos  »,  et  dans  la  petite  salle,  on  donnait 
«  Le  Réviser  »,  de  Gogol.  La  Newsky  Farce  offrait 
à  son  public  «  La  Feuille  de  vigne  »  et  le  théâtre 
Lityeini  jouait  «  L'Amour  éternel  ».  Le  cirque 
Ciniselli,  lui-même,  présentait  ses  clowns  et  ses 
cuyères. 

Le  téléphone  fonctionna,  ce  jour-là,  toute  la 
nuit  comme  à  Tordinaire  et  .comme  les  nuits 
suivantes. 

Les  habitants  qui  s'étaient  endormis  dans  l'in- 
quiétude imprécise  du  lendemain,  s'éveillèrent 
dans  une  ville  très  calme.  Seules  de  petites  affi- 
ches apposées  aux  murs,  de  place  en  place,  indi- 
quaient les  endroits  où  le  public  devait  téléphoner 
pour  appeler  la  force  armée,  au  cas  de  trouble  ou 
oe  pillage  et  attestaient,  de  leur  petile  tache 
blanche,  la  prise  de  pouvoir  du  nouveau  gouver- 
nemerl. 


—  1%  — 

Il  n'y  eut,  au  reste,  ni  trouble  ni  pillage  d'aucune 
sorte. 

Des  postes  de  soldats  et  d'ouvriers,  surtout  de 
jeunes  gens,  le  fusil  en  bandoulière,  se  chauffant 
autour  de  maigres  feux  de  bois,  aux  carrefours, 
assuraient  l'ordre.  Les  passants  n'étaient  pas  aussi 
nombreux  peut-être  que  d'habitude,  mais  la  circu- 
lation était  libre. 

Sur  quelques  points,  —  Palais  Marie,  Palais 
'd'Hiver,  Morskaïa,  devant  la  station  des  télé- 
phones. —  quelques  coups  de  fusil,  quelques 
salves  de  mitrailleuses  furent  tirées:  il  y  eut  sem- 
blant de  résistance,  nulle  part  il  n'y  eut  lutte 
véritable.  Trotzki,  à  la  séance  du  soviet  de  Pétro- 
grad,  le  soir  du  25  octobre  (a.  s.)  annonçant  le  coup 
d'Etat,  pouvait  déclarer:  «  Jusqu'à  présent,  le  sang 
n'a  pas  été  versé.  Je  ne  connais  pas  une  seule 
victime  ». 

Tel  fut  le  premier  jour  de  la  terreur  bolchéviste. 
Aucun  autre  depuis  ne  fut  plus  troublé.  Au  mois 
d'avril,  après  six  mois  du  même  régime,  Pétrograd 
plus  désert,  plus  morne,  ne  connaissait  plus  les 
soldats  dépenaillés,  pendus  en  grappes,  sur  les 
marchepieds  des  tramways  où  tout  le  monde, 
maintenant,  payait  sa  place,  mais  son  aspect  géné- 
ral paisible,  indifférent,  banal,  restait  le  même. 

il 
** 

Mais  si,  par  dessus  cette  première  impression 
d'ensemble,  notre  voyageur  eut  poussé  plus  loin 
son  examen,  de  nombreux  détails  n'eussent  pas 
manqué  de  lui  paraître  pittoresques  et...  inquié- 
tants. 

Sur  la  Newsky,  c'est  ici  un  général,  vêtu  du 
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grand  manteau  à  doublure  rouge  qui  vend  le  jour- 
nal du  soir  qu'offre,  plus  loin,  d'une  voix  timide, 
une  jeune  femme  de  la  meilleure  société.  Ce  gamin 
vend  au  public,  sur  son  éventaire,  au  bord  du  trot- 
toir, quelques  tablettes  d'un  mauvais  chocolat,  au 
prix  de  17  roubles  les  100  grammes.  «  L'isvost- 
chik  »  (cocher),  pour  une  course  de  dix  minutes, 
vous  demande  15  roubles.  Le  très  maigre  repas  de 
«  l'Hôtel  de  l'Europe  »  coûte  40  roubles. 

A  la  date  du  15  avril,  un  déjeuner  de  deux  per- 
sonnes, au  restaurant  du  «  Medvied  »  —  une 
omelette,'^in  morceau  de  viande,  une  bouteille  de 
kvas  et  un  café  —  coûte  70  roubles.  Le  logement 
et  la  nourriture  dans  une  très  modeste  pension  de 
famille,  du  7  au  25  avril,  coûte  268  roubles. 

Il  est  vrai  qu'à  la  même  date,  dans  les  villes  d^ 
province,  la  vie  est  plus  aisée.  A  Vologda,  par 
exemple,  le  beurre  vaut  7  roubles  50  la  livre  et  Les 
œufs  0  r.  40  piè,ce. 

A  Scheliabinsk,  la  dizaine  d'œufs  valait  1  r.  50, 
le  beurre  2  r.  20  la  livre,  le  pain  0  r.  23  la  livre,  la 
farine  coûtait  15  à  18  roubles  le  poud  (16  kilos)  et 
le  charbon  de  bois  14  roubles.  Le  poisson  était  très 
abondant,  la  viande  plus  rare. 

* 
** 

Mais  laissons  là  notre  voyageur,  spectateur  qui 
ne  voit  que  la  scène  et  qui  ignore  les  coulisses,  et 
entrons,  un  soir  de  ce  même* mois  d'avril,  dans  ce 
vaste  salon  du  «  quai  Anglais  »  où,  autour  des 
tables  de  bridge,  l€S  joueurs  sont  assis.  Il  est 
minuit.  On  se  lève  €t  on  passe  dans  la  pièce  voisine 
où  le  souper  est  servi.  Menu:  consommé,  salade  de 
poissons  mayonnaise,  côtelettes  pannées  et  truffées, 
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légumes  sauce  aux  truiïes,  pâtisserie,  confiserie, 
fruits  .confits,  bordeaux  blanc  et  rouge,  bour- 
gogne..., la  table  a  seize  convives... 

Et  les  banques,  d'ordre  du  gouvernement  bolché- 
viste,  ne  donnent  plus  que  150  roubles  par  semain^e, 
sur  les  comptés  courants.  Hier,  Lénine  et  ses  amis 
ont  décidé  d'annuler  les  emprunts  et  de  détruire 
les  titres.  Le  matin  même,  on  a  obligé  deux  des 
dames  qui  assistent  à  ce  souper  à  aller  faire  la 
corvée  de  neige,  sur  le  quai,  sous  la  surveillance 
de  deux  «  gardes  rouges  »,  éphèbes  crapuleux  des 
faubourgs.  Nitchevo!  entre  deux  parties  de  bridge 
et  deux  plaisanteries,  on  attribue  au  régime  bolche- 
viste  encore  un  mois  de  vie...,  après  ce  sera  le 
retour  pur  et  simple  an  bon  vieil  ancien  régime. 

Encore  ne  faudrait-il  pas  voir  dans  cette  attitude, 
une  bravade  élégante  au  sort,  une  noblesse  quel- 
conque de  sentiment.  Non,  il  n'y  a  rien  là  que  le 
geste  machinal  d'une  vie  qui  continue  jusqu'à  ce 
que  le  dernier  billet  de  cent  roubles  ait  disparu, 
ou  jusqu'à  ce  que  la  crosse  des.  fusils  de  la  «  garde 
rouge  »  résonne  dans  l'antichambre,  demain..., 
peut-être  tout  à  l'heure.  L'insouciance  de  ces  gens 
ne  domine  pas  l'événement,  elle  le  subit  avec 
fatalisme  et  placidité. 

Quittons  ce  salon  pour  nous  transporter  de 
Tautre  côté  de  la  ville,  dans  cet  atelier  d'imprimerie 
où  les  ouvriers  viennent  d'arriver. 

Ils  doivent  travailler  huit  heures.  En  réalité,  cha- 
cun travaillera  le  temps  qu'il  voudra,  car  le  Syndi- 
cat a  réduit  la  norme  de  travail  à  tel  point  que 
l'ouvrier  peut,  s'il  est  habile,  achever  en  trois 
heures  et  quitter  alors  l'atelier,  comme  l'y  autorise 
le  règlement  syndical.  Il  est  ainsi  de  ces  ouv^'iers, 
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qui,  arrivés  à  9  h.  1/2  ou  10  heures,  quittent  régu- 
lièrement l'atelier  avant  midi. 

S'ils  préfèrent  ne  pas  quitter  le  travail,  après 
qu'ils  ont  achevé  de  composer  les  150  lignes  de  la 
«  norme  )),  que  la  tricherie  réduit  facilement  de 
m.oitié,  ils  se  font  payer  double  tout  travail  supplé- 
mentaire. Ils  se  font,  de  même,  payer  double  toute 
attente  de  travail.  Si  un  ouvrier,  par  exemple,  ne 
reçoit  pas  immédiatement  de  'la  copie  des  mains 
du  metteur  en  pages  qui  la  distribue,  et  "reste  une 
heure  sans  travailler,  il  ajoutera,  à  son  compte  de 
journée,  la  somme  de  6  roubles  74  représentant  le 
salaire  de  2  heures  de  travail,  au  taux  de  650  rou- 
bles pour  24  journées  de  8  heures. 

De  la  sorte,  chacun  de  ces  ouvriers  touche  un 
.salaire  effectif  de  1.0000  roubles  environ  par  mois. 
Mais  pour  la  plupart  d'entre  eux  ùq  n'est  là  qu'un 
revenu  secondaire.  Celui-ci  trafique  sur  la  vente 
clandestine  de  farine,  dont  il  a  su  cacher  un  stock 
important,  celui-là  revend  des  vêtements  et  effets 
,  d'équipement  volés  par  des  soldats,  tel  autre  se 
charge,  moyennant  une  commission  de  20  0/0, 
d'obtenir  les  autorisations  nécessaires  de  «  Smol- 
^ry  »  (quartier  général  de  l'administration  bolché- 
'iste)  pour  retirer  de  l'argent  des  banques. 

Tout  ce  monde  trafique,  spécule,  vole,  ne  songe 
qu'à  «  faire^de  l'argent  »,  sans  travailler,  vit  sans 
nul  souci  du  lendemain,  avec  la  seule  préocc.upa- 
jjtion  de  ruiner  le  patron  le  plus  vite  possible. 

Quand,   ce  résultat  obtenu,  le  patron   fermera 

[l'atelier,  presque  tous  ces  ouvriers  rentreront  au 

[village  et  redeviendront  vite  des  paysans,  vivant  de 

la  vie  si  élémentaire,  si   fruste,   si   exempte   de 

iesoins,  qu'elle  en  est  presque  bestiale,  du  «  mou- 
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jik  »  fusse.  Les  autres  s'engageront  dans  l'armée 
rouge. 

Les  nouveaux  maîtres,  on  le  voit,  aussi  insou- 
ciants de  l'avenir,  aussi  avides  de  gain  sans  tra- 
vail, aussi  inconscients  de  toute  notion  de  devoir, 
n'ont  pas  une  mentalité  très  différente  de  nos 
bridgeurs  du  «  quai  Anglais  ». 

Enfin  pour  compléter  cette  esquisse  sommaire 
du  Petrograd  bolchéviste,  voici,  entre  les  maîtres 
d'hier  et  ceux  d'aujourd'hui,  la  classe  moyenne 
des  petits  bourgeois,  des  petits  employés  de  bu- 
reau, des  fonctionnaires,  des  officiers,  des  profes- 
seurs et  de  tous  les  parasites  inférieurs,  plus  nom- 
breux que  partout  ailleurs,  de  l'ancien  régime. 

Tout  d'abord,  ils  ont  boycotté  le  bolchévisme,  en 
un  beau  "geste  d'abstention  qui  leur  procurait 
quelques  jours  d'un  congé  supplémentaire  et  inat- 
tendu. Mais  cela  n'a  pu  durer  très  longtemps  et 
discrètement,  la  plupart  sont  revenus  prendre  leur 
place,  suivant  l'exemple  des  employés  de  banque 
qui  capitulèrent  les  premiers,  au  bout  de  quelques 
jours.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'Académie  des  Sciences 
qui,  faisant  amende  honorable  devant  Lounat- 
charski.  Commissaire  de  l'Enseignement,  n'ait 
accepté  de  travailler  à  Télaboration  d'un  plan  de 
réorganisation  économique  de  la  Russie,  sous  le 
contrôle  et  la  direction  du  gouvernement  bolché- 
viste. 

Beaucoup    pourtant,     fonctionnaires,    officiers, 
professeurs  n'ont  pu  retrouver  leur  emploi  et  sur 
ceux-là,  la  misère  s'est  abattue  affreuse,  totale  et  ' 
définitive.  Ils  meurent  littéralement  de  faim,  rési- 
gnés et  humbles  devant  les  maîtres  de  l'heure. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  classée,  si 
terriblement  frappée  par  le  régime  actuel,  est  infl- 
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niment  moins  nombreuse  que  dans  nos  pays  occi- 
dentaux, qu'elle  ne  peut  rien,  par  elle-même  dans 
sa  faiblesse,  pour  réagir  contre  son  sort  et  que  la 
compassion  pour  le  malheur  d'autrui  étant  un 
sentiment  inconnu  du  peuple  russe,  elle  ne  peut 
compter  sur  aucun  secours  des  autres  classes.  Elle 
se  résigne  doac  dans  l'espoir,  puérilement  entre- 
tenu par  les  racontars  quotidiens,  d'une  interven- 
tion allemande  rétablissant  l'ordre  ancien.  Tous  les 
lundis,  on  annonce  l'occupation  de  Pétrograd  par 
les  Allemands  pour  le  jeudi,  et  le  jeudi,  on  attend 
la  libération  pour  le  lundi  suivant. 

Et  cependant  cahin-caha,  avec  des  heurts  et  des 
grincements,  du  gâchis  et  de  la  misère,  la  vie  de  la 
grande  ville  continue. 

L'éclairage  électrique  fait  déiaut  de  minuit  à 
6  heures  du  matin,  dans  les  habitations  privées, 
trois  jours  par  semaine. 

Les  vivres  manquent  et  aux  portes  des  boutiques 
les  queues  s'allongent  interminables.  On  ne  trouve 
plus  de  beurre  ou  de  lait  qu'à  des  prix  exorbitants. 
La  viande  coûte  15  à  20  roubles  la  livre  de  400 
grammes.  Le  pain  fait  parfois  totalement  défaut 
pendant  deux  ou  trois  jours  et  la  ration  normale 
quotidienne  n'est  que  de  1/8  de  livre.  Toutefois,  on 
vit.  Beaucoup  gardent  encore,  en  réserve,  quelques 
provisions  de  farine,  de  légumes  secs. 

Les  usines  ne  travaillent  presque  plus,  le  rende- 
ment ouvrier  étant  nul  et  la  matière  première  fai- 
sant défaut,  mais  elles  ne  sont  pas  arrêtées. 

Les  chemins  de  fer  fonctionnent,  en  apparence 
assez  régulièrement.  Les  trains  de  voyageurs  par- 
tent à  l'heure  et  la  Compagnie  des  wagons-lits 
assure  son  service  sur  Moscou,  Arkhangel  et  le 
transsibérien.  Mais  dans  les  gares  de  i^varchan- 
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dises,  rencombrement  et  le  désordre  sont  inénar- 
rables. Un  porteur  vous  demande  vingt  roubles 
pour  transporter  deux  valises  de  votre  voiture  à 
votre  wagon. 

Le  fonctionnement  de  la  vie  sociale  n'est  normal 
nulle  part,  mais  nulle  part  non  plus  il  n'est  tota- 
lement arrêté.  La  vie  économique  subsiste,  ralentie, 
languissante.  Il  semble  que  chacun  consente  à 
faire  juste  refïort  nécessaire  pour  que  l'ensemble 
ne  s'arrête  pas. 

Pétrograd,  au  mois  d'avril,  après  six  mois  de 
régime  bokJiéviste,  ce  n'est  pas  une  fournaise 
révolutionnaire,  une  sorte  d'enfer  sanglant,  comme 
l'imagine  ie  bon  bourgeois  douillet,  c'est  seulement 
une  viile  qui  meurt  lentement  d'abandon  et  de 
paresse,  dans  une  agonie  qui  se  prolonge,  donnant 
l'impression  de  vouloir  durer  toujours. 

Et  Pétrograd,  c'est,  à  ce  moment-là,  l'image  de 
toute  la  Russie:  une  agonie  qui  se  perpétue  par  un 
miracle  incompréhensible  à  des  occidentaux,  épris 
d'ordre  et  de  régularité  formelle,  mais  parfaite- 
ment accessible  à  l'âme  slave. 

La  Russie  peut  dire,  comme  Lénine:  «  Je  suis  un 
cadavre,  mais  il  n'y  a  personne  pour  m'enterrer  », 

if 
** 

Le  tableau  que  nous  venons  de  laire  de  la  vie 
extérieure  de  Pétrograd,  sous  le  régime  bolché- 
viste,  pourrait  s'appliquer  pour  la  même  époque, 
à  n'importe  quelle  ville  russe:  Moscou,  Kharkofî, 
Tiflis,  Irkoutsk  ou  Samara.  Partout  les  iDOlchéviks. 
maîtres  du  pouvoir,  assurent  l'ordre  extérieur. 

Mais  y  a-t-il  là  l'expression  d'une  réalité  sociale 
profonde  ou  une  simple  apparence?  On  sait  com- 


^ 
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bien  les  Russes  furent  de  tout  temps  habiles  à 
dissimuler  aux  étrangers  les  caractères  propres  de 
leur  civilisation  et  de  leur  régime  politique.  Cette 
duplicité  instinctive  des  Slaves  ne  pousse-t-elie  pas 
les  bolcheviks  à  cacher,  sous  cet  aspect  banal  et 
paisible  de  leurs  capitales,  le  trouble  profond  de  la 
vie  sociale  du  pays  ? 

C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  préciser  par 
luie  analyse  des  faits. 

Les  bolcheviks  prirent  le  pouvoir  à  Pétrograd, 
pians  les  journées  des  24,  25,  26  octobre  1917  (a.  s.) 
et  leur  première  pro,clamation  à  la  population,  en 
date  du  24  octobre,  était  ainsi  conçue  : 

«  Le  Comité  militaire  révolutionnaire  déclare 
qu'il  ne  tolérera  aucune  violation  de  l'ordre  révo- 
lutionnaire. 

«  Le  vol,  le  brigandage,  les  attaques,  les  tenta- 
tives de  pogrom  seront  immédiatement  punis.  Les 
fauteurs  de  désordre  seront  impitoyablement  jugés 
par  le  tribunal  militaire  révolutionnaire. 

«  Ouvriers,  soldats,  matelots!  surveillez  avec 
vigilance  les  «  forces  noires  »  qui  essaient  de 
ternir  la  garnison  de  Pétrograd  et  Je  Prolétariat  ». 

On  s'aperçut  immédiatement  que  ce  n'étaient 
pas  là  vaines  menaces.  Les  voleurs,  pris  en  flagrant 
délit,  furent  fusillés  surplace  et  cette  justice  expé- 
ditive  fut  très  efficace.  Le  peuple  eut  de  suite  l'im- 
pression de  l'existence  d'un  pouvoir  énergique 
déterminé  à  faire  respecter  Tordre  matériel. 

Au  reste,  la  prise  du  pouvoir  par  les  bolcheviks 
ne  fut  pas,  .comme  on  l'imagine  souvent,  la  consé- 
(juence  inattendue  d'un  soulèvement  spontané  de 
la  populaf^e.  Les  bolcheviks  ne  sont  j)or^  fl's  c\i}. 
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l'émeute.  Ils  prirent  le  pouvoir  au  nom  d'un  parti 
organisé  et  maître  d'un  programme  de  gouverne- 
ment précis.  Leur  coup  d'Etat  ne  fut  précédé 
d'aucun  désordre.  Depuis  plusieurs  jours  déjà,  on 
annonçait  à  Pétrograd  et  à  Moscou  qu'à  l'ocCcLsion 
de  la  réunion  du  deuxième  Ciongrès  des  Soviets 
des  D.  0.  S.  (députés  ouvriers  et  soldats),  les  bol- 
cheviks tenteraient  de  renverser  le  Gouvernement 
provisoire.  Le  sort  de  la  tentative  dépendait  exclu- 
sivement de  Tattitude  que  prendrait  la  garnison. 
Celle-ci  ayant  donné  son  adhésion  au  mouvement 
immédiatement  et  sans  réserve,  le  nouveau  pouvoir 
put  s'installer  sans  violence,  sans  trouble  popu- 
laire. Lénine  prit  simplement  la  place  de  Kerensky. 

D'autre  part,  l'appel  lancé  Le  26  octobre  par  le 
Congrès  des  Soviets  des  D.  0.  S.  pré.cisait  déjà  tout 
Je  programme  de  gouvernement  en  ces  termes  : 

«  Le  pouvoir  des  Conseils  proposera  une  paix 
démocratique  immédiate  à  tous  les  peuples  et  un 
armistice  immédiat  sur  tous  les  fronts.  Le  nou- 
veau pouvoir  assurera  la  remise  gratuite  des  terres 
des  gros  propriétaires,  des  apanages,  den  monas- 
tères aux  Comités  paysans,  défendra  les  droits  du 
soldat  en  procédant  à  la  démocratisation  complète 
de  l'armée,  établira  le  contrôle  ouvrier  sur  la  pro- 
duction, assurera  au  terme  fixé  la  convocation  de  la 
Constituante,  s'occupera  d'alimenter  les  villes  de 
blé  et  les  villages  de  produits  de  première  néces- 
sité, accordera  à  toutes  les  nationalités  de  Russie 
le  dix)it  complet  de  décider  elles-mêmes  de  leur 
sort. 

«  Le  Congrès  dé.crète  que  tout  le  pouvoir  local 
passe  aux  mains  des  Conseils  des  D.  0.  S.  P.  (dépu- 
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tés  ouvriers,  soldats  et  paysans)  qui  sonf  chargés 
d'assurer  l'ordre  révolutionnaire  ». 

Ainsi,  dès  la  première  heure,  le  gouvernement 
bolchévisfce  possède  son  personnel,  ses  troupes  et 
son  programme. 

Il  engage  des  pourparlers  de  paix  avec  l'Alle- 
magne qui  aboutissent  au  traité  de  Brest-Litovsk. 

Par  le  «  décret  relatif  à  la  terre  »,  édicté  par  les 
congrès  des  D.  0.  S.  P.  et  adopté  dans  sa  séance  de 
nuit  du  26  octobre  (a.  s.),  par  la  décision,  à  la  même 
date,  de  donner  force  de  loi  provisoire  aux  instruc- 
tions rédigées  et  publiées  par  Izvestia  (journal  offi- 
ciel) du  soviet  des  D.  P.  (députés  paysans),  du 
19  août  1917,  par  le  décret  du  1"  novembre  (a.  s.) 
sur  les  Comités  agraires  cantonaux,  donnant  force 
de  loi  aux  règlements  approuvés  ^ar  le  premier 
Congrès  panrusse  des  soviets  des  D.  0.  S.  du 
22  juin  1917,  enfin,  par  les  instructions  données,  le 
1"  novembre  (a.  s.)  aux  émissaires  envoyés  en 
province,  le  gouvernement  bolchevik  règle  la  ques- 
tion agraire. 

Le  contrôle  ouvrier  est  organisé  à  son  tour,  le 
13  décembre  (a.  s.),  par  un  règlement  obligatoire 
du  Conseil  panrusse  du  contrôle  ouvrier. 

Il  convient  de  noter,  pour  juger  sainement  de  )a 
pwDrtée  de  la  révolution  bolchéviste,  que  les  ré- 
formes que  nous  venons  d'énumérer  ne  sont  pas 
spécifiquement  bolchévistes.  Tous  les  partis  révo- 
lutionnaires jusqu'alors  au  pouvoir,  depuis  les 
«  populistes  »  et  les  «  travaillistes  »  jusqu'aux 
S  R.  (socialistes-révolutionnaires),  les  réclamaient, 
sans  avoir  pu  se  mettre  d*accord  sur  les  modalités 
d'exécution. 

Ajoutons  qu'en" fait  soldats,  paysans  et  ouvriers, 
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sans  attendre  des  textes  législatifs  qui  tardaien 
trop  à  leur  gré,  avaient  depuis  longtemps  déjà  miî 
ces  réformes  en  application.  Les  soldats  avaien* 
fait  la  paix  bien  avant  la  signature  du  traité  d< 
Brest-Litovsk  (1).  A  la  campagne,  les  paysans 
avaient  chassé  les  propriétaires,  tué  c«ux  qu 
avaient  résisté  et  s'étaient  emparés  des  terres.  Danj 
les  usines,  les  ouvriers  avaient  créé  des  «  Comités 
d'usines  »  qui  prétendaient  à  la  direction  absolue 
Les  bolcheviks  ne  firent  que  réglementer  le  désor- 
dre antérieur,  en  lui  donnant  une  base  légale 
Parfois  même  leur  intervention  s'exerça  dans  ur 
sens  de  modération  qui  souleva  contre  eux  certains 
éléments  de  la  population  ouvrière  et  paysanne 
C'est  ainsi  que  dans  les  usines  de  Pétrograd  écla- 
tèrent, dès  le  mois  de*  décembre,  des  troubles  gravai 
déterminés  par  l'opposition  que  firent  certaineî 
catégories  d'ouvriers  non  qualifiés  aux  «  Comités 
d'usines  »  établis  en  application  du  décret  sur  U 
contrôle  ouvrier  (2) 


(1)  Sur  22.000  hommes  envoyés  au  front,  en  mai  191Î 
14.153  seulement  arrivent  à  destination. 

A  la  même  date,  un  prikase  du  Ministre  de  la  Guern 

signale  que  le  Comité  de  Boujoulma  a  envoyé  en  permissioi 
jusqu'au  15  juillet,  9  compagnies  qui  devaient  partir  poui 
lo  front... 

Enfin,  le  général  Doutow,  au  même  moment,  signale  qu( 
ses  troupes  refusent  d'aller  en  première  ligne,  sous  pré 
texte  que  des  tranchées  sont  en  trop  mauvais  état... 

(2)  Les  manœuvres  réclamant,  au  nom  des  principes 
socialistes,  l'égalisation  des  salaires  par  l'élévation  des  leurs 
jusqu'au  niveau  de  ceux  des  ouvriers  qualifiés  —  ceux-c 
étaient  alors  de  30  à  50  roubles  par  jour,  —  les  «  Comité} 
d'usine  »  refusent  de  donner  satisfaction  à  ces  folles  pré- 
tentions. Les  manœuvres  se  révoltent,  menaçant  les  "  Ccf- 
mités  d'usine  »  des  pires  représailles  allant  jusqu'à  l'assas- 
sinat et  expcnfanf  m  p^rfîp  ''p^^rz  fpprinf'pc  on  malmenan» 


r 
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En  dehors  de  ces  grandes  réformes  sociales  qui 
répondaient  davantage  aux  aspirations  vagues  et 
mystiques  de  la  maSiSe  qu'à  leur  propre  doctrine, 
les  bolcheviks  n'ont  réalisé  que  des  réformes  légis- 
latives d'ordre  secondaire:  ils  ont  décrété  le  mono- 
]iole  des  banques,  aboli  le  système  des  «  clas&es  », 
•'labli  le  mariage  civil,  etc.. 

Mais  on  se  tromperait  étrangement  si  on  jugeait 
l'œuvre  des  bolcheviks,  dans  le  domaine  social,  du 
seul  point  de  vue  de  leurs  réformes  législatives. 
I /originalité  du  régime  social  bolchéviste  ne  doit 
être  cherchée  ni  dans  ses  réformes  législatives  ni 
même  dans  ses  affirmations  doctrinales.  Ce  que  les 
bolcheviks  ont  apporté  de  nouveau  dans  la  révo- 
lution russe  c'est,  avant  tout,  une  atmosphère 
morale- qui  ne  se  reflète  pas  dans  des  textes  légis- 
latifs positifs  mais  qui  commande  toute  leur  action 
gouvernementale  et  sociale.  Les  bolcheviks,  dès 
leurs  premiers  actes,  ont  satisfait  le  désir  mystique 
et  sentimental  de  despotisme  qui  dort  dans  toute 
âme  slave.  Fletcher  écrivait  au  xvi^  siècle:  «  Ainsi 
le  plus  vil  et  le  plus  misérable  des  krestianin  — 
c'est  le  nom  qu'on  leur  donne  —  qui  rampe  comme 


fortement  les  membres  des  «  Comités  d'usines  »  (par  exem- 
ple, à  r  «  Usine  Métallique  »  de  Pétrograd).  Certains 
comités,  terrorisés,  s'adressent  aux  propriétaires,  les  priant 
(]■'  reprendre  l'administration  des  usines.  Les  manœuvres 
Ncnt  plus  loin.  Us  s'adressent  directement  au  gouvernement 
bolchevik.  Leur  représentant,  assistant  à  une  séance  du 
Comité  du  soviet  des  D.  0.  S.  (section  ouvrière),  déclare 
brutalement:  <<  Si  nos  exigences  ne  sont  pas  satisfaites,, 
nous  renverserons  le  gouvernement  do  Lénine,  comme  nous 
a\ons  renversé  le  gouvernement  de  Romanoff  et  de 
Kerensky  ».  L'action  des  bolcheviks,  ne  fut  pas  toujours, 
on  le  voit,  une  action  de  surenchère. 
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un  chien  devant  un  gentilhomme  et  lèche  la  pous- 
sière de  ses  pieds,  se  montre,  lorsqu'il  est  le  maître, 
un  tyran  insupportable  ».  Toute  la  révolution 
sociale  bolchévisbe  est  dans  cette  phrase.  Le  «  kres- 
tianin  »,  rampant  et  lécheur  de  bottes,  était  devenu 
le  maître  en  février-mars  1917.  Or,  Kerensky  vou- 
lait réfréner  ses  instincts  ataviques  auxquels 
Lénine  a  lâché  la  bride.  Kerensky  voulait  en  faire 
un  apôtre  idyllique  de  la  liberté  et  un  citoyen 
conscient.  Lénine  l'a  laissé  se  développer  en  tyran 
insupportable  et  qui  trouve  dans  Thumiliation  de  la 
îlasse  bourgeoise^  devenue  serve  à  son  tour,  dans  le 
raffinement  de  détail  de  son  despK)tisme  r-ouverain 
une  sorte  de  joie  sadique,  incompréhensible  à  une 
âme  d'occidental.  Ainsi,  en  substituant  à  la  poli- 
tique émolliente  d'un  Kerensky,  éprise  de  libéra- 
lisme démacratique,  rêvant  de  conciliation  des 
classes  et  soucieuse  des  contingences  sociales,  une 
politique  d'absolu  mystique  et  de  despotisme  maté- 
riel de  classe,  les  bolcheviks  ont  fait  rentrer  la 
Révolution  russe  dans  la  logique  de  la  mentalité 
slave  (3). 

Et  ceci  est  capital  dans  l'histoire  de  la  Révolution 
russe. 


(3)  Sans  doute,  les  dirigeants  bolcheviks,  disciples  respec- 
tueux de  Marx,  invoquent  pour  justifier  leur  action  sociale 
les  deux  grands  principes  de  la  politique  socialiste  ortho- 
doxe: 1°  la  question  sociale  doit  être  envisagée  du  point  de 
vue  exclusif  de  classe;  2°  le  socialisme  ne  peut  être  établi 
que  par  l'accaparement  du  pouvoir  politique  par  le  prolé- 
tariat, par  la  «  dictature  du  prolétariat  ». 

Mais,  en  fait,  la  masse  transposant  le  problème,  confor- 
mément à  sa  mentalité  atavique,  fit  de  ces  moyens  socia- 
listes, le  huf  même  r»t  les  dirigeants  furent  fatalement  et 
inconsciemment  entraînés  dans  cette  voie  par  l'évolution 
.des  faits  et  leur  propre  instinct  ethnique. 


CHAPITRE   II 


LES  DROITS  INDIVIDUELS 


-es  principes  bolchévistes  :  l'antî-individualisme.  — 
La  liberté  individuelle  :  la  justice,  l'enseignement, 
la  presse.  —  Les  institutions  :  les  classes,  Théri* 
tage,  le  mariage,  le  divorce,  la  religion. 

De  l'action  sociale  bolchéviste,  dont  nous  avons 
montré  l'aspect  extérieur  dans  le  chapitre  préoé- 
dent,  quel  est  le  régime  de  fait  qui  est  sorti  ? 

Demandons-nous  tout  d'abord,  quelle  est  l'atti- 
tude du  bolchévisme  au  regard  de  l'individu  et  de 
ses  prétendus  droits  fondamentaux  ? 

Il  semble  que  la  réponse  puisse  être  enfermée 
dans  une  brève  formule  négative:  le  boLchévisme 
n'est  pas  individualiste. 

Contrairement  au  socialisme  occidental  —  dont 
se  réclament  tous  les  autres  partis  socialistes 
russes  —  qui  est  toujours  resté  inconsciemment 
fidèle  à  la  philosophie  révolutionnaire  individua- 
IMe  du  xvmVsiècle,  le  bolchévisme,  prenant  son 
inspiration  directe  aux  sources  les  plus  profondes 
de  l'âme  slave,  est  essentiellement  «  social  », 
«  .collectif  »,  même  «  grégaire  »  et  nettement  anti- 
individualiste. Pour  lui,  l'individu  n'est  que  Tunité 
primaire,  la  cellule  sociale,  il  n'est  ni  la  fin  ni  le 
centre  du  monde  social. 

Cette  attitude  doctrinale  fondamentale,  qui  est 
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parfaitement  adaptée  à  la  mentalité  slave,  mais 
qui,  par  là  même,  rend  le  bolchévisme  incompré- 
hensible aux  démocrates  et  même  aux  socialistes 
occidentaux,  domine  toute  leur  politique  sociale  el, 
en  particulier,  leur  conception  des  droits  indivi- 
duels. 

Elle  explique  tout  d'abord  qu'ils  n'aient  aucun 
souci  de  l'individu  considéré  comme  «  personne 
humaine  »,  sujet  de  droit,  entité  juridique.  Vie, 
fortune,  biens,  famille  ne  sont  pas  respectés  en 
eux-mêmes  comme  des  prolongements  juridiques 
de  l'individu,  source,  centre  et  fm  de  tous  droits, 
suivant  la  conception  occidentale. 

Le  bolchevik  emprisonne  l'individu,  confisque 
ses  biens,  viole  son  domicile,  fusille  même  le  bour- 
geois, sans  éprouver  aucunement  ce  sentiment  de 
répulsion  morale  qui  s'empare  de  nous  devant  de 
tels  faits,  que  nous  appelons  des  forfaits.  C'est  que, 
pour  lui,  l'individu  n'est  rien,  l'âme,  l'idée,  le 
«  Douch  »  est  tout:  le  fondement  de  la  vie  sociale 
n'est  pas  juridique  mais  affectif. 

C'est  pourquoi  le  boLcJiévis.me  qui  nie  théorique- 
ment le  droit  de  propriété  individuelle  prendra  les 
mesures  les  plus  rigoureus-es  contre  le  vol  et  les 
appliquera;  fera  de  l'abrogation  légale  de  la  peine 
de  mort  sa  première  mesure  législative  (le  décret 
est  du  25  octobre)  et  fera  fusiller  des  milliers  de 
bourgeois  par  système  terroriste,  par  représailles 
contre  les  attentats  contre-révolutionnaires.  Et  cette 
mentalité  des  chefs  est  celle  même  du  bas  peuple 
qui  les  écoute  et  les  suit:  le  «  garde  rouge  »  laissera 
froidement  mourir  de  faim  devant  lui,  des  indi- 
vidus emprisonnés,  mais  il  jettera  à  l'eau,  dans  la 
Fontanka,  à  Pétrograd,  un  individu  qui  vend  du 
pain  à  5  roubles  la  livre. 
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Tous  oes  actes:  vol,  peine  de  mort,  vrafiç  de 
denrées,  ne  sont  pas  condamnables  parce  qu'ils 
attentent  au  respect  juridique  de  la  personnalité,. 
de  l'individu,  mais  seulement  parce  qu'ils  violent 
la  loi  morale  instinctive,  la  loi  de  l'âme. 

Notons  que  sous  cet  aspe,ct,  cette  philosophie 
tsociale  est  profondément  slave.  Aussi  le  bolché- 
visme<  sera-t-il  beaucoup  plus  accessible  que  le 
démocratism'C  parlementaire  et  intellectualiste  des 
libéraux-cadets  et  des  socialistes  démocrates,  a 
toute  la  partie  du  peuple  russe  qui  n'a  pas  subi  le 
vernis  de  culture  occidentale. 

De  l'anti-individualisme  bolchéviste  va  naître, 
à  côté  de  ce  mépris  pour  l'individu,  une  seconde 
conséquence  pratique. 

Puisque  l'individu  n'est  pas  un  but  social  en  lui- 
nême,  qu'il  ne  prend  une  valeur  sociale  que  par  les 
fins  sociales  dont  il  participe,  que  par  les  cadres 
dans  lesquels  sa  personnalité  de  fait  se  meut, 
c'est  non  sur  l'individu  qu'il  faut  agir,  mais  sur  ces 
cadres  eux-mêmes. 

.  Et  dès  lors  on  n'attentera  pas,  par  principe,  à  la 
liberté  des  individus.  Pas  d'interdictions,  pas  de 
contraintes  frappant  l'individu  directement.  Ces 
d-espotes  sociaux  sont  des  libéraux  au  sens  strict 
et  individualiste  du  mot.  Ils  ne  s'attaquent  pas  aux 
individus,  mais  aux  institutions. 

Pour  développer  notre  pensée,  faisons  une  hypo- 
thèse. Dans  un  de  nos  pays  occidentaux,  imaginons 
une  dictature  du  bas  peuple,  analogue  au  bolché- 
visme.  On  peut  affirmer  que  la  première  préoccu- 
pation d'un  tel  gouvernement  serait  de  marquer, 
par  des  mesures  extérieures  sur  les  individus,  sa 
prise  de  pouvoir,  d'atteindre  directement  le  bour- 
geois dans  sa  personne;  de  mettre  le  bonnet  phry- 


—  212  - 

gien  à  Louis  XVI,  pour  le  présenter  au  peuple  en 
cette  attitude  humiliée,  d'empêcher  une  «  nouvelle 
riche  »  de  s'exposer  "avenue  de  l'Opéra  dans  son 
auto  ou  de  s'y  promener  dans  sa  fourrure  par- 
fumée. 

En  Russie  bolchéviste,  rien  de  pareil.  Les  «  mou- 
jiks »  qui  s'entassent  sur  les  marchepieds,  les  toits 
et  les  tampons  des  wagons  pendant  des  jours 
entiers,  ne  forceront  point  la  porte  du  wagon-lit 
international  et  y  respecteront  le  bourgeois  install-é 
dans  son  .coupé.  Les  bourgeois  et  les  bourgeoises 
sortiront,  iront  au  théâtre,  sans  aucune  crainte 
d'être  injuriés  ou  maltraités.  Si  parfois  quelque 
provocateur  suspect  propose  de  faire  la  chasse  aux 
gens  qui  ont  du  skungs  ou  de  TasLrakan  au  col  de 
leur  «  chouba  »,  c'est  parce  que  c'est  à  ces  indices 
vestimentaires  qu'on  reconnaît  un  contre-révolu- 
tionnaire. Au  r-este,  .ces  voleurs  ne  sont  pas  écoutés, 
pas  compris. 

Les  individus  anonymes  qui  continuent  leur  vie 
quotidienne,  le  vieux  professeur  qui  va  à  sa  biblio- 
thèque, le  petit  marchand  qui  somnole  dans  sa 
boutique  et  l'employé  qui  flâne  à  son  bureau,  n'ont 
point  la  sensation  brutale  du  bouleversement.  Ils 
vont,  ils  viennent,  ils  achètent  leur  journal  au] 
même  coin  de  rue,  à  la  même  heure,  chaque  matin; 
la  vie  de  la  cité  ou  celle  du  village  leur  papaîij 
continuer;  ils  éprouvent  «seulement  une  gêne  in- 
time, un  malaise,  une  angoisse  vague  qui  résultenll 
du  déséquilibre  de  leur  vie  évoluant  librement  san.c| 
doute,  mais  dans  des  cadres  sociaux  brisés. 

Cette  impression  est  encore  accrue  par  le  fait  quel 
la  hiérarchie  traditionnelle  des  autorités  sociales! 
f^articipe  elle-même  de  ce  déséquilibre. 
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Nous  touchons  là  à  un  nouvel  aspect  de  la  philo- 
sophie bolchéviste. 

Rompant  totalement  avec  les  méthodes  occiden- 
Uties  que  les  libéraux  ou  les  socialistes  démocrates 
s'efforçaient,  pendant  la  première  partie  de  la 
Révolution,  de  plaquer  sur  le  vieux  fond  slave,  les 
bolcheviks  n'ont  jamais  conçu  le  pouvoir  comme 
une  nappe  d'autorité  s'étendant  de  la  source  au 
peuple,  de  telle  sorte  que  le  maître  de  la  §ourc« 
soit  toujours  le  maître  de  l'épandage  autoritaire. 
Ils  ont,  au  contraire,  laissé  l'autorité  s'épanouir 
directement  de  la  masse  sociale,  sans  aucun  sens 
de  l'unité  du  pouvoir  ou  de  la  personnalité  de 
l'Etat.  L'anthropomorphisme  juridique  qui  a  créé 
l'Etat,  «  être  de  droit  »,  «  personne  morale  »  et  qui 
n'est  qu'un  aspect  particulier  de  notre  philosophie 
occidentale  de  l'individu  considéré  comme  fin  et 
centre  du  droit,  est  totalement  ignoré  par  le  bolché- 
visme.  On  assiste  alors  à  une  floraison  confuse  et 
luxuriante  d'autorité,  à  de  singuliers  chevauche- 
ments, à  de  surprenantes  contradictions  appa- 
rentes, qui  nous  donnent  l'impression,  à  nous, 
occidentaux,  qui  avons  une  âme  géométrique, 
du  gâchis  total,  mais  qui  laisse  l'âme  slave 
évoluer  très  librement  à  travers  ces  contra- 
dictions et  ces  superpositions.  C'est  ainsi  que 
l'on  pourra  voir  un  soviet  «  local  »  —  c^lui  de 
Moscou  —  décréter  la  «  nationalisation  »  de  l'indus- 
trie textile;  parfois  même  ce  sera  un  simple  quar- 
tier —  celui  du  rayon  de  Poluostrovo  —  qui  décré- 
tera la  «  nationalisation  »  de  tous  les  immeubles. 
On  verra,  dans  la  même  ville,  des  autorités  très 
différentes  co-exister,  sans  qu'il  y  ait  opposition 
violente  ou  incohérence  réelle.  A  Moscou,  par 
exemple,  les  anarchistes  établiront  une  autorité 
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tout  à  fait  distincte  des  bolcheviks,  réquisitionnant 
les  immeubles  et  y  installant  des  services.  Le 
désordre  n'est  pas  accru  :  le  drapeau  noir  remplace 
seulement  le  drapeau  rouge  sur  les  lieux  réqui- 
sitionnés. 

Un  beau  jour,  au  mois  de  mars  1918,  un  petit 
groupe  s'assemble  qui  s'intitule  «  les  socialistes 
immédiats  ».  Il  réquisitionne  d'autorité- un  hôtel 
privé,  un  délicieux  «  osobniak  »  de  la  «  Sobatsch- 
kaïa  plostchodka  »  et  en  fait  son  centre,  sa  com- 
munauté. 

Nos  réformateurs  formulent  leurs  principes  dans 
un  manifeste  qui  a  une  importance  capitale  pour  la 
compréhension  profonde  de  la  révolution  russe: 

«  Nous  cherchons,  dit  ce  manifeste,  à  recons- 
truire complètement  la  vie  sur  des  prin.cipes  pure- 
ment socialistes.  N'ayant  pas  la  possibilité  de  les 
appliquer  sur  une  grande  échelle,  nous  les  réali- 
sons en  petit,  commençant  la  réorganisation 
sociale  non  par  en  haut  mais  par  en  bas,  en  créant 
des  communautés  de  production... 

Le  «  socialisme  immédiat  »  a  l'origine  suivante: 
Considérant  que  le  pays  est  fatigué  de  voir  non 
réalisées  les  promesses  et  les  réformes  et  que  cela 
même  doit  tuer  la  révolution  (notons  qu'à  ce 
moment  la  révolution  bolchéviste  n'a  pas  encore 
c^nq  mois  d'exis'tence!)  le  groupe  des  «  immédia- 
tistes  »,  sans  entrer  dans  aucune  considération 
inaugurale,  soit  écrite  soit  orale,  cst  entré  dans 
l'arène  pour  agir... 

Le  groupe  nie  toute  préparation  au  socialisme, 
prétendant  que  la  préparation  ne  peut  exister  que 
conjointement  avec  l'action. 

On  doit  s'approprier  les  grandes  idées  en  quel- 
rjnos  secondes.  Le  socialisme  est  la  vérité  e\  en  tant 
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qu€  vérité,  il  doit  être  en  tout  temps  et  en  tout  lieu, 
là  où  est  la  vérifé.  Tarder  signifie  ne  pas  recon- 
naître ses  vertus  comme  vérité,  ou  le  nier  en  tant 
que  vérité. 

Il  y  a  20  siècles,  ridée  du  christianisme,  n'ayant 
d'autre  instrument  de  propagande  que  la  convic- 
tion personnelle  et  le  verbe  oral,  a  trouvé  ave.c  une 
rapidité  étonnante  un  terrain  ferme,  par  suite  de 
Texistence  des  communautés  chrétiennes. 

Pourquoi  donc,  maintenant  que  toute  la  Russie 
opprimée,  acceptant  le  socialisme  comme  vérité,  a 
fait  la  révolution,  grâce  au  socialisme,  nous  éga- 
rons-nous dans  les  anciens  labyrinthes,  en  nous 
inclinant  devant  les  anciens  principes  renversés 
par  nous  ? 

Les  masses  obscures  du  peuple  sont  rassasiées 
de  socialisme  abstrait.  Donnez-leur  enfin  le  socia- 
lisme .concret!  Ce  n'est  qu'alors  que  vous  pourrez 
être  persuadés  que  le  peuple  vous  comprendra  et 
vous  suivra.  » 

Et  partout  ces  manifestations  se  multiplient  sur 
la  terre  russe,  sans  empêcher  les  téléphones  de 
fonctionner  et  les  trains  de  rouler.  C'est  l'ordre 
spontané  dans  l'incohérence  ! 

Telle  est  l'attitude  sociale  du  bolchévisme  au 
regard  des  droits  individuels.  Il  est,  on  le  voit, 
beaucoup  plus  près  de  l'âme  slave  que  tous  les 
autres  partis  et  ce  sera  une  des  raisons  et  certai- 
nement une  des  plus  profondes,  de  son  emprise  sur 
les  masses  ignorantes,  qui  ne  comprennent  pas  les 
doctrines  intellectualistes  des  socialistes  occiden- 
taux, mais  qui  sentent  parfaitement  le  boLché- 
visme.  ; 

Une  action  législative  fondée  sur  une  telle 
philosophie  sociale,  ne  se  laisse  pas  enserrer  dans 
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les  filets  d'une  analyse  littéraire,  qui  devient  plus 
difficile  à  mesure  qu'on  descend  des  principes  aux 
actes.  Car  en  matière  sociale  comme  en  matière 
politique,  la  méthode  bolchéviste  sera  aussi  souple 
que  les  principes  sont  absolus. 

Les  bolcheviks  respecteront  le  plus  possible  les 
formes  des^  droits  individuels,  ils  n'y  toucheront 
qu'au  nom  du  socialisme  et  en  se  réclamant  même 
aes  principes  de  la  liberté.  Et  ici,  leur  duplicité 
slave  trouvera  un  substrat  solide  dans  leur 
doctrine,  puisqu'en  vérité,  ils  sont  des  libéraux 
mais  des  libéraux  réclamant  des  cadres  sociaux 

nouveaux. 

* 
** 

Considérons  l'individu  en  lui-même,  abstraction 
faite  des  cadres  sociaux  où  il  se  meut.  Sa  liberté, 
sous  le  régime  bolchéviste  est  entière  quelle  que. 
soit  sa  position  sociale. 

Mais  si  la  liberté  individuelle  est  respectée  en 
principe,  elle  ne  l'est  pas  en  fait. 

On  ne  sort  de  Russie  ou  on  n'y  rentre  qu'avec  une 
autorisation  des  fonctionnaires,  bolchévistes  et 
après  s'être  soumis  à  de  nombreuses  formalités, 
tout  oomme  sous  l'ancien  régime  ou  celui  de 
Kerensky.  Tous  les  voyageurs  doivent  être  munis 
d'une  passe-port  visé,  par  les  autorités  bolchévistes 
et  ils  sont  fouillés,  tant  à  rentrée  qu'à  la  sortie.  Le 
décret,  qui  établit  ces  formalités  officiellement,  en 
fournit  en  même  temps  les  raisons  par  Ténuméra- 
tion  des  objets  dont  l'exportation  est  interdite:  ce 
sont  (^'abord  les  documents  pouvant  nuire  aux 
intérêts  de  la  République  de  Russie,  l'or  et  l'argent 
en  lingot  et  en  monnaie,  le  papier-monnaie  dépas- 
sant la  somme  de  500  roubles,  etc.. 
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Il  n'est  pas  plus  facile  de  tix)mper  la  vigilance 
d'un  «  tavarich  »  de  Tchitchérine  que  d'un  «  tchi- 
novnik  »  de  Nicolas  IL  En  fait,  le  régime  n'est  pas 
aggravé,  il  est  le  même. 

A  l'intérieur  du  pays,  la  liberté  de  circuler  existe 
en  fait.  Mais  la  formalité  du  visa  du  passeport  par 
les  autorités  de  police  subsiste  comme  auparavant. 
Il  fut  même  interdit,  pendant  un  certain  temps, 
de  sortir  ou  d'entrer  à  Pétrograd  et  à  Moscou  sans 
une  autorisation  spéciale. 

La  liberté  d'acheter,  de  vendre,  de  passer  des 
contrats  subsiste  entière.  Les  études  de  notaires 
furent  toujours  ouvertes  et  leurs  opérations  n'ont 
jamais  été  arrêtées.  Le  tarif  notarial  fut  simple- 
ment, au  mois  d'avril,  élevé  pour  répondre  à  la 
hauss-e  générale  des  prix. 

Mais  si  l'individu  est  libre,  les  institutions  so- 
ciales qui  garantissent  cette  liberté,  comme  les 
tribunaux  ou  qui  lui  donnent  un  sens,  comme 
l'enseignement  ou  la  presse,  seront  modifiées  et 
adaptées  aux  principes  révolutionnaires  nouveaux. 

On  modifie  tout  d'abord  la  liste  des  autorités 
pouvant  ordonner  arrestations,  perquisitions  et 
tous  actes  d'enquête.  Ce  sont  exclusivement  les 
autorités  nouvelles  : 

1°  Commission  d'enquête  près  le  Conseil  pétro- 
gradois  du  soviet  des  D.  0.  S.;  2°  Organes  d'en- 
quêtes près  les  soviets  D.  0.  S.  de  rayon;  3°  Tri- 
bunal révolutionnaire;  4"  la  Commission  d'enquête 
panrusse  pour  la  lutte  contre  la  contre-révolution 
et  le  sabotage;  5°  le  Comité  pour  la  lutte  contre  les 
pogroms. 

Puis  on  modifie  le  fonctionnement  même  de  la 
justice  devant  le  Tribunal.  L'instruction  est  publi- 
que et  a  lieu  à  l'audience.  Un  collège  de  «  défen- 
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seurs  de  la  loi  »  remplace  l'ancien  barreau.  Ce 
collège  sera  composé  de  défenseurs  recommandés 
par  les  soviets  D.  0.  S. 

La  cassation  est  admise,  en  cas  de  violation 
d'une  règle  fondamentale  de  la  procédure  et  d'ini- 
quité évidente.  Les  pourvois  en  cassation  doivent 
être  transmis  par  les  commissaires  au  Comité 
central  exécutif  des  D.  0.  S.,  qui  statue. 

On  juge  en  équité  et  non  d'après  les  anciennes 
lois  écrites. 

Ainsi  l'individu  est  libre,  ses  droits  ne  sont  pas 
atteints,  en  principe,  mais  s'il  se  trouve  dans  la 
nécessité  de  les  défendre,  il  devra  le  faire  devant 
une  justice  de  classe  qui  s'efforcera  à  l'équité, 
mais  à  une  équité  qui  ne  sera  pas  celle  du  régime 
social  aiicien. 

En  vue  «  d'enrLchir  et  d'éclairer  le  plus  tôt  possi- 
ble la  vie  intellectuelle  du  pays  »,  un  décret  du 
9  novembre  (a.  s.),  instituait  une  commission 
gouvernementale  sur  l'instruction  publique. 

On  décide  d'établir  de  nouveaux  programmes 
scolaires  dont  l'élaboration  est  confiée  à  des  com- 
missions composées  des  professeurs  de  chaque 
école,  des  employés  même  domestiques,  des  pa- 
rents et  des  élèves. 

Dans  les  établissements  scolaires  dépendant  du 
Ministère  de  l'Assistance  publique,  un  prikaze  de 
Nr  Kollontaï  vient  donner  la  liberté  complète  des 
associationbs,  assemblées  et  réunions  pour  les 
élèves.   * 

Ainsi  tout  renseignement  reposant  sur  l'ancien 
ordre  social  se  trouve  sapé  à  sa  base.  Les  élèves- 
continuent  à  aller  dans  les  écoles,  mais  les  écoles, 
ne  sont  plus  les  institutions  anciennes. 
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La  presse  est  une  institution  sociale  essentielle. 
Les  bolcheviks  reconnaissent  qu'elle  doit  être  libre, 
mais  cette  liberté  doit  se  mouvoir  dans  lec  cadres 
de  la  société  socialiste  et  non  dans  ceux  de  la 
société  capitaliste  et  bourgeoise. 

Lénine  le  déclare  énergiquement  au  C.  C.  E.  des 
soviets,  à  la  séance  du  5  novembre  i9V  : 

«  Nous,  les  bolcheviks,  nous  avons  toujours  dit 
que,  quand  nous  arriverions  au  pouvoir  nous  fer- 
merions les  journaux  bourgeois.  Tolérer  les  jour- 
naux bourgeois  signifie  cesser  d'être  socialiste...  » 

Et  Trotzki,  soutenant  la  même  thèse,  déclare  : 

«  Le  régime  de  la  démocratie  qui  s'établit  en 
Russie  exige  que  l'oppression  de  la  presse  par  la 
propriété  soit  supprimée  au  même  titre  que  l'op- 
pression de  l'industrie  ». 

Pourtant,  les  bolcheviks  proclament  la  liberté  de 
I  la  presse  et  leur  premier  décret,  daté  du  27  octo- 
'  bre  (a.  s.)  est  un  dé.cret  libéral,  dans  les  limites  que 
I  nous  avons  indiquées.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L  —  Seront  suspendus  seulement  les  organes 
j  ae  la  presse  : 

«  a)  qui  feront  appel  à  une  résistance  ouverte 
au  gouvernement  des  ouvriers  et  des  paysans; 

«  b)  qui  sèmeront  des  troubles  en  dénaturant 
calomnieusement  les  faits  ; 

«  c)  qui  inciteront  à  des  actions  criminelles, 
c'est-à-dire  à  des  actions  passibles  des  tribunaux 
correctionnels. 

«  IL  —  La  suspension  provisoire  ou  définitive 
ne  peut  être  exécutée  que  sur  l'orare  du  Conseil 
de^  Commissaires  du  peuple. 

«  m.  —  Ces  mesures  n'ont  qu'un  caractère  pro- 
visoire et  seront  abolies  par  un  oukaze  spécial 
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quand  la  vie  sera  rentrée  dans   des   conditions 
normales  ». 

L'application  du  d&cret  se  fait  d'une  manière 
assez  large.  Les  journaux  suspendus  reparaissent 
en  général  dès  le  lendemain  sous  un  autre  nom  qui 
ne  trompe  personne.  La  Birjevia  y'iedomosii 
{Gazette  de  la  Bourse)  reparaît  sous  le  nom  de 
Novya  Viedomosti  {Nouvelle  Gazette).  Le  Rietch 
{Discours)  sous  celui  de  Svobodnaïa  Rietch  {Le 
Discours  Libre)^  puis  sous  celui  de  Nach  Vieck 
{Notre  Siècle).  La  Rabotchaîa  Gazeta  {Le  Journal 
ouvrier)  sous  celui  de  Loulch  {Le  Rayon).  Le  Di€n\ 
{Le  Jour)  sous  celui  de  Novy  Dieii  {Nouveau  Jour).\ 
Le  Russkoe  Slovo  {La  Parole  russe)  devient  Nacfie\ 
Slovo  {Notre  Parole),  hdi  Notch  {La  Nuit)  se  trans-| 
forme  en  Polnotch  {Minuit). 

A  M0S.COU,  jusqu'au  moment  où  les  bolchéviksl 
y  établissent  le  gouvernement,  au  mois  de  mars,! 
la  presse  bourgeoise  continue  même  à  paraître 
librement,  sous  le  seul  contrôle  d'une  censure  assez| 
large. 

Mais  tout  en  rendant  cet  hommage  platonique 
dans  leurs   décrets  et  leurs  actes  officiels  ii  lc| 
liberté  de  la  presse,  les  bolcheviks  réussissaien 
par  moyens  détournés  à  rendre  cette  liberté  toul 
à.  fait  illusoire.   Tout  d'abord,  ils  décidaient ,  !<' 
nationalisation  des  imprimeries  de  certains  joul^l 
naux,  comme  celle  du  Novoe  Vremia,  à  Pétrogradl 
pour  y  installer  leurs  propres  journaux,  Pravdû\ 
Iz  vies  ta. 

Puis,  far  un  décret  du  7  novembre  (a.  s.),  il 
établissaient  le  monopole  des  annonces.  Ce  mohol 
pôle  est  génjôral.  L'article  premier  du  décret  çs| 
ainsi  .conçu  : 

«  L'impression  d'annonces  dans  les  organes  dl 
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la  presse,  les  livres,  sur  les  affiches,  les  kiosques, 
dans    les   bureaux   et   autres   établissements   est 

;  déclarée  monopole. 

Les  maisons  de  publicité  étaient  lurmécs.  La 
loi  prévoyait  une  indemnité,  en  cas  de  néces- 
sité, pour  les  propriétaires  des  maisons  et  le 
]  cmboursement  des  petits  actionnaires.  Les 
peines    prévues    contre    les    délinquants    étaient 

<  sévères  :  trois  ans  de  prison  et  confiscation  de  tous 

■;  les  biens. 

^  Un  arrêté  du  18  novembre  (a.  s.)  fixait  la  date 
d'application  du  système  au  27  novembre  et  char- 
geait la  Gazette  du  Gouvernement  provisoire 
ouvrier  et  paysan  de  la  gestion  du  monopole. 

La  loi  fut  rigoureusement  appliquée  à  partir  de 

cette  date  à  Pétrograd.  A  Moscou,  les  journaux 

■  continuèrent  à  publier  librement  des   annonces 

I,'. jusqu'au  moment  (mars  1918)  du  transfert  du 
gouvernement  dans  .cette  ville. 

L'interdiction  de  publier  des  annonces  et  de  faire 
toute  publicité  indirecte  (le  décret  prévoyait  même 
la  publication  de  bilans,  comptes  rendus  d'assem- 
blées, etc..)  devait  ruiner  tous  les  journaux  d'in- 
formation. Mais  on  ne  s'en  tint  pas  là.  On  éleva  les 
tarifs  postaux  —  le  prix  d'expédition  fut  porté  à 
16  kopecks  par  exemplaire,  —  on  sabota  le  service 
de  distribution  des  journaux  bourgeois,  tandis 
qu'on  assurait  la  diffusion  des  feuilles  bolchévistes 
par  le  transport  et  la  distribution  gratuits  aux 
soviets  locaux.  On  multipliait  enfin  les  publica- 
tions du  parti  subventionnées  par  le  gouvernement. 
Ce  sont,  à  Moscou,  la  Pravda,  les  Izvestia  -tlu  Go- 
mité  .central  exécutif  panrusse  des  soviets  D.  0. 
S.  P.  ;  les  Izvestia  des  soviets  des  D  .0.  S.  P.  de  la 
ville  et  de  '<i  région  de  Moscou;  la  Rahotchaïa  i 
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hristianskaïa  Krasnaïa  Armia  i  Flot  {Armée  et 
Flotte  rouges  ouvrières  et  paysannes)  ;  le  Bednota 
\Le  Prolétariat  paysan).  La  presse  bolchéviste  de 
province  se  multiplie.  Smoiensk  a  la  Zviesda 
(L'Etoile)^  Penza  Le  Molot  (Le  Marteau)^  Saratov 
Ja  Saratovskaïa  Gaze  la  {Journal  Rouge  de  Saratov)^ 
.Ouf a,  le  Vpériod  {En  Avant) ^  Volog^da,  VIskra 
{UEtincell/i)\  Nijni-Novgorod,  la  Voljskaïa  Kom- 
mouna  {La  Commune  du  Volga);  Bakou,  le  Ba- 
kinski  Rabotchi  {L'Ouvrier  de  Bakou);  Astrakan, 
VAstrakhanski  Rabotchi  {L'Ouvrier  d'Astrakhan); 
il  n'est  point  jusqu'à  Vladivostock  qui  n'ait  son 
Krasnoë  Znamia  {Drapeau  Rouge). 

La  liberté  de  la  presse  n'est  plus,  sous  un  tel 
régime,  qu'un  vain  mot.  pour  tout  ce  qui  n'est  pas 
bolchévispie  pur. 

* 
** 

A  côté  de  ces  institutions  qui  garantissent  ou 
expriment  d'une  façon  générale  la  liberté  indivi- 
duelle et  que  les  bolcheviks  conservent  dans  la 
forme,  ,  il  en  est  d'autres  qu'ils  vont  supprimer 
purement  et  simplement  ou  transformer  radicale- 
ment, parce  qu'elles  sont  d'essenxîe  capitaliste  ou 
d'essence  traditionnaliste. 

Dans  la  première  de  ces  catégories,  nous-  ran- 
gerons les  classes,  l'héritage,  le  mariage,  le  divorce. 

Toutes  ces  institutions,  en  leur  forme  capitaliste,' 
ont  pour  but  de  protéger  des  intérêts  pécuniaires  et 
capitalistes. 

Il  peut  s-embler  singulier  que  les  gouvernements 
révolutionnaires  antérieurs  au  bolchévisme  (Ke- 
rensky  ou  Lvoff)  n'aient  pas  supprimé  les  classes, 


h 
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institution  évidemment  inacceptable  pour  des  libé- 
raux. Mais  le  régime  des  classes,  en  Russie,  était 
étroitement  rattaché  au  régime  de  la  propriété, 
aussi  la  réforme  soulevait-elle  de  grosses  diffi- 
cultés pratiques. 

Ces  difficultés  n'arrêtent  pas  les  bolcheviks  qui, 
dès  le  10  novembre  (a.  s.),  votent  un  décret  qui 
supprime  toutes  les  classas,  titres  et  dénomina- 
tion de  grade  civil  (Tchin)  (1). 

Les  propriétés  des  institutions  des  classes  de  la 
noblesse  devaient  passer  immédiatement  aux 
administrations  correspondantes  des  zemstvos. 

Les  propriétés  des  sociétés  marchandes  et  bour- 
geoises devaient  passer  immédiatement  aux  admi- 
nistrations correspondantes  des  villes. 

L'héritage  fut  aboli  par  un  décret  du  24  mai  1918. 

En  vertu  de  ce  décret,  tous  les  biens,  à  la  mort 
des  particuliers,  reviennent  à  la  République  des 
Soviets.  Pour  éviter  les  fraudes  et  dissimulations, 
le  décret  décide  que  seront  annulés  tous  dons  entre 
vifs  d'une  valeur  supérieure  à  10.000  roubles. 

Par  un  décret  du  iJè  décembre,  le  Conseil  des 


(1)  On  sait  que  le  «  Tchin  »,  cette  étrange  institution  de 
Pierre-le-Grand,  classait  tous  les  titres  ou  fonctions  de 
l'ordre  civil,  religieux,  maritime  ou  académique  en  quatorze 
catégories  donnant  droit,  de  la  1'*  à  la  3«  classe,  au  titre  de 
«  Votre  haute  Excellence  »,  de  la  3^  à  la  5''  classe,  à  celui 
de  «  Votre  Excellence  »,  etc..  Les  neuf  premières  classes 
militaires  et  l^s  cinq  premières  du  service  civil  conféraient 
tous  les  privilèges  de  la  noblesse  héréditaire,  les  autres 
seulement  ceux  de  la  noblesse  personn^^lle.  La  classification 
du  «  Tchin  »,  chose  singulière,  n'avait  aucun  rapport,  en 
principe,  avec  l'importance  de  la  fonction  "^emplie  effecti- 
vement, .::*#      . 
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Commissaires  du  peuple  déclarait:  «  Dorénavant 
la  République  Russe  ne  reconnaît  que  le  mariage 
civil  ». 

Les  personnes  qui  désirent  se  marier  en  font 
part  au  bureau  de  l'état-civil  local.  Elle?  doivent 
avoir  18  ans  pour  le  sexe  masculin,  16  pour  le  sexe 
féminin.  Le  mariage  religieux  est  considéré 
comme  un  acte  privé  des  mariés-. 

La  presse  a  rapporté  que  dans  beaucoup  de 
villes,  par  exemple  à  Samara,  les  bolcheviks 
avaient  proposé  d'établir  un  régime  beaucoup 
plus communautaire.  Mais  les  preuves  man- 
quent. 

Enfin,  vers  la  même  époque,  un  dé.cret  (non 
daté)  du  Commissariat  établissait  le  divorce  par 
consentement  mutuel  des  époux  et  même  à  la 
demande  d'un  seul  d'entre  eux.  La  demande  doit 
être  adressée  au  tribunal  local. 

Ainsi  tout  ce  qui  fait  la  force  capitaliste  de 
l'institution  de  la  famille  disparaît,  l'union  des 
sexes  n'est  plus,  en  aucune  façon,  une  union 
d'intérêts. 

Les  bolcheviks  réalisèrent  quelques  réformes 
concernant  les  institutions  d'essence  traditonna- 
liste:  c'est  ainsi  qu'ils  décidèrent,  à  la  fin  du  mois 
de  janvier,  le  remplacement  du  calendrier  Julien 
par  le  calendrier  Grégorien. 

La  réforme,  qui  avait  été  étudiée  depuis  très 
longtemps  et  presque  résolue...  en  1830,  avait  tou- 
jours été  considérée  .comme  excessivement  déli- 
cate. Les  bolcheviks  la  décidèrent  en  deux  jour% 
l'appliquèrent  immédiatement  et  personne  ne  s'en 
aperçut. 

Le  décret  décidait  : 

"  Le  premier  jour  après  le  31  janvier  de  cette 
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onnée  sera  daté  non  1*'  février,  mais  14  février,  le 
second  15  février  et  ainsi  de  suite  ». 

Les  salaires  et  appointements  étaient  payés  le 
28  février  sur  le  taux  du  salaire  de  un  mois,  défal- 
cation faite  de  treize  trentièmes. 

Mais  il  est^une  institution  sociale  à  laquelle  les 
bolcheviks  ne  touchèrent  pas,  c'est  la  religion. 
Dans  certains  cas  particuliers,  ils  ne  craignirent 
pas  d'agir  durement  .contre  des  religieux,  ils  inter- 
dirent même  des  processions  qui  voulaient  avoir 
un  caractère  politique,  mais,  en  général,  ils  s'abs- 
tinrent d'intervenir  dans  les  questions  religieuses, 
II  faut  reconnaître  que  le  clergé  russe  marqua,  de 
son  côté,  un  désintéressement  absolu  pour  les 
questions  politiques.  La  séparation  de  l'Eglise  et  du 
pouvoir  civil  fut  spontanée  et  parfaite. 

Le  Sobor  ecclésiastique  de  toute  la  Russie,  réuni 
à  Moscou,  après  une  interruption  de  deux  siècles, 
groupa,  outre  les  membres  du  haut  clergé  (arche- 
vêques et  évêques),  commic  dans  l'ancien  régime, 
les  membres  du  bas  clergé  (prêtres,  diacres  et  psal- 
mistes)  ainsi  que  des  représentants  laïques 
(paroissiens). 

Il  se  contenta,  au  point  de  vue  politique,  de  rédi- 
ger plusieurs  manifestes  pour  recommander  au 
peuple  russe  la  nécessité  de  ne  pas  perdre  de  vue, 
dans  la  vie  quotidienne,  les  principes  moraux  fon- 
damentaux du  christianisme. 

Il  avait  voté  —  avant  l'arrivée  des  bolcheviks  au 
pouvoir  —  une  motion  condamnant  la  paix  sépa- 
rée. *Mais  ^a  principale  besogne  fut  d'organiser 
Tautonomie  du  monde  religieux. 

proclama  le  rétablissement  du  patriarcat  de 
toute  la  Russie.  Ce  fut  l'archevêque  métropolitain 
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de  Moscou,  Tiklione,  qui  lut  élu.  C'est  un  lioinnir3 
sage  et  prudent,  d'une  grande  expérience  et  d'une 
grande  largeur  de  vues.  11  a  séjourné  en  Amérique. 

Le  patriarche,  le  Saint-Synode  sont  subordonné!> 
au  Sobor  qui  reste  l'autorité  ecclésiastique  su- 
prême. Or,  le  Sobor,  réuni  à  Moscou,  .comptait 
600  membres  sur  lesquels  10  à  15  0/0  à  peine 
appartenaient  au  haut  clergé. 

Par  sa  sagesse,  par  sa  réserve,  bien  qu'il  ait  été 
atteint  durement  par  le  régime  bolchéviste,  qui  a 
supprimé  les  biens  des  monastères  et  couvents,  le 
clergé  russe  a  su  ménager  l'avenir  et  sauvegarder 
la  liberté,  religieuse,  la  s^eule  qui,  jusqu'ici,  soit 
restée  intacte. 


CHAPITRE   III 


LA  PROPRIETE 


La   propriété   individuelle   :    réquisition    des   Ioge< 
ments,  ouverture  des  coffres-forts.  —  La  propriété 
foncière  :  le  régime  des  décrets.  —  Historique  de 
la  question  agraire.  —   L'avenir.  —  Appendice 
textes  officiels  des  décrets  sur  la  terre.. 


La  propriété  est,  pour  les  bolcheviks  comme  pour 
tous  les  socialistes,  l'institution  ennemie.  Elle  est 
l'expression  la  plus  pure,  la  plus  représentative  du 
régime.  Sa  suppression  radicale  est  un  article  de 
foi  pour  les  doctrinaires  socialistes  à  courte  vue. 
Mais  les  bolcheviks  ne  sont  pas  seulement  des 
doctrinaires  de  cabinet,  ce  sont  d'abord  des  poli- 
tiques. Aussi  ne  vont-ils  pas  décréter  la  suppres- 
sion légale  de  la  propriét-é  privée.  Ils  ne  s'attaque- 
ront à  elle  que  de  l'intérieur,  s'efforçant  de  la  vider 
de  tout  son  contenu  capitaliste,  sans  toucher  à  son 
régime  légal,  en  principe.  Le  vol  fut  très  sévère- 
ment réprimé  et  le  droit  d'expropriation  stricte- 
ment réservé  aux  autorités  par  les  soviets, 

Un  arrêté  du  28  octobre  stipula  : 

«  1°  Les  municipalités  autonomes  ont  le  droit  de 
séquestrer  tous  les  locaux  inoccupés  et  Inhabités...; 
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«  2°  Les  municipalités  autonomes  ont  le  droit, 
d'après  les  lois  et  les  normes  établies  par  elles, 
d'installer  dans  les  logements  disponibles  les 
citoyens  qui  ne  savent  oii  se  loger  ou  qui  vivent 
dans  des  logements  surhabités  et  malsains. 

«  4°  Les  municipalités  ont  le  droit  de  faire 

des  décrets  sur  l'institution  des  Comités  de  mai- 
sons (1),  sur  leur  organisation,  sur  la  sphère  de 
leur  compétence  et  de  leur  donner  des  droits  juri- 
diques... » 

En  fait,  l'arrêté  sur  les  réquisitions  fut  appliqué 
avec  assez  de  discrétion.  On  n'occupa  guère  que 
les  locaux  inhabités.  Ainsi,  quand  le  gouverne- 
ment se  transporta  de  Pétrograd  à  Moscou,  il 
réquisitionna  pour  loger  la  multitude  de  ses 
employés,  les  principaux  hôtels  de  la  ville,  mais 
n'accupa  point  de  logements  habités.  Sous  un  tel 
régime,  toutefois,  le  décret  sur  les  réquisitions 
menace  toujours  tout  habitant  bourgeois  et  on 
rapplique,  comme  instrument  d'humiliation,  k 
ceux  qui  ne  veulent  ou  ne  savent  s'entendre  avec 
les  nouveaux  maîtres.  Gare  au  malheureux  loca- 
taire qui  est  en  mauvais  termes  avec  son  «  Schwit- 
sar  »  ou  son  «  Dvornik  »  (portiers)  ! 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  des  usines,  les 
mêmes  "principes  furent  appliqués.  On  vit  même 
le    Comité  économique   national   condamner  un 


(1)  L'institution  de  ces  «  Comités  de  maison  »  n'est  pas 
une  création  de  ce  décret.  Spontanément,  les  locataires  for- 
mèrent ces  comités  dès  que  fut  manifeste  l'insuffisance  de 
la  police  municipale  pour  garantir  les  habitants  contre  îles 
perquisitions  illégales  et  les  pillages  à  main  armée,  des 
soldats  maraudeurs.  Les  locataires  montaient  la  garde  à 
tour  de  rôle  et  assv^ient  collectivement  la  police  de  l'im- 
meuble. 
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soviet  local  (celui  de  Borissoglebsk)  à  restituer  une 
usine  illégalement  nationalisée  (2). 

La  propriété  individuelle  des  biens  mobiliers, 
meubles  meublants,  valeurs  ,argent,  ne  fut  pas 
supprimée.  Mais  la  jouissance  de  cette  propriété 
fut  soumise  à  une  réglementation  draconienne:  le 
retrait  des  fonds  déposés  en  comptes  courants  dans 
les  banques  fut  limité  à  150  roubles  par  semaine; 
tous  les  coffres  particuliers,  en  location  dans  le» 
banques  furent  fermés  et  leur  réouverture  eut  lieu 
par  devant  des  commissaires  bolchévistes  (3),  qui 
faisaient  verser  argent  et  titres  à  la  Banque  de 
PEtat  au  nom  du  propriétaire  du  coffre  et  qui  con- 
fisquaient purement  et  simplement  l'or  monnaye 
et  toutes  les  denrées  alimentaires,  dont  beaucoup 
de  personnes  avaient  accumulé  des  stocks  dans 
leurs  coffres  (4). 

Le  déicret  sur  la  réquisition  des  coffres-forts  des 
banques  était  ainsi  conçu  : 

«  1"  Toutes  les  sommes  en  garde  dans  les 
coffres-forts  des  banques,  doivent  être  versées  à  la 
Banque  d'Etat  aux  comptes  courants  des  clients; 

«  2-  Tous  les  locataires  des  coffres  sont  tenus  de 


(2)  Il  est  vrai  que,  dans  ce  cas  particulier,  le  soviet  s'était 
conduit  comme  un  sinrvp-le  voleur,  vendant  tous  les  maté- 
riaux appartenant  à  l'usine  et  privant  ainsi  les  ouvriers  de 
leur  travail. 

(S)  Le  commissaire  chargé  de  l'ouverture  des  coffres  au 
CrrViit  Lyonnais  était  —  attention  délicate  du  gouvernement 
bolehéviste!  —  un  jeune  français,  marquis  authentique, 
élovc  jadis  aux  frais  de  la  colonie  française  de  Pétrograd.' 

(4)  Cette  confiscation  avait  lieu  par  application  de  règle- 
ments antérieurs  au  régime  bolehéviste,  interdisant  la 
délcnf.ion  de  monnalc-or  ou  de  stocks  de  marchandises. 
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se  préseiuer  à  la  banque,  à  première  convocation, 
avec  les  clés,  pour  assister  à  la  révision  des  coffres- 
forts  ; 

«  3"  Tous  les  locataires  des  coffras-  qui  ne  se 
seront  pas  présentés  dans  un  délai  de  trois  jours 
à  dater  de  la  convocation,  seront  .considérés  comme 
déclinant  la  révision  dans  un  but  malintentionné. 
Toutes  les  valeurs  contenues  dans  ces  colTres. 
seront  confisquées  par  la  Banque  d'Etat  et  devien- 
dront propriété  du  peuple  ». 


* 


C'est  seulement  en  ce  qui  concerne  la  terre  que 
le  principe  de  rexpropriation  fut  adopté. 

Le  décwt  du  .26  octobre  décidait  : 

«  1°  Les  droits  sur  la  grande  propriété  foncière 
sont  annulés  sans  rachat; 

«  2°  Les  grandes  propriétés  foncières,  ainsi  que 
toutes  les  terres  des  apanages,  des  monastères,  des 
églises,  avec  tout  le  bétail  et  le  matériel  agricole, 
les  biens  mobiliers  et  tous  leurs  accessoires,  sont 
mis  à  la  disposition  des  Ck3mités  agraires  canto- 
naux et  du  Soviet  des  D.  P.  de  district,  jusqu'à 
l'Assemblée  Constituante...  » 

Toutefois,  le  décret  stipulait  : 

«  ....  5°  Les  terres  des  cosaques  simples  soldats 
el  des  paysans  ne  sont  pas  confiscables  ». 

Le  règlement  relatif  au  fonctionnement  des 
Comités  agraires  cantonaux  transmettait,  en 
somme,  à  ces  organes  les  droits  des  anciens  grands 
propriétaires.  Le  Comité  agraire,  disait-il,  recense 
les  foré's,  f'triblit  un  plan  de  coupe  et  fixe  le  prix 
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des  bois,  il  accorde  les  permis  de  pêche,  il  déter- 
mine la  superficie  des  pâturages  et  fixe  les  prix  de 
location,  fixe  le  prix  de  location  des  champs,  des 
prairies  et  l'ordre  des  perceptions  (art.  9,  10,  12,  13, 
14, 15,  16, 17, 18).  Il  fixe  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
agricole,  à  la  journée  ou  à  l'accord,- détermine  la 
main-d'œuvre  nécessaire  pour  le  travail  des  terres 
(«rt.  22,  23). 

Le  Comité  agraire  est  un  organe  autonome,  élu 
au  suffrage  universel,  direct,  égal  et  secret  (art.  3). 
Le  nombre  des  membres  du  Comité  est  déterminé 
par  la  population  elle-même  (art.  4)  là  où  il  n'j 
a  pas  encore  de  zemstvos  cantonaux. 

Sous  un  tel  régime,  la  condition  sociale  des 
paysans  est  moins  profondément  bouleversée 
qu'on  pourrait  l'imaginer,  l'expropriation  des 
grands  propriétaires  fonciers  n'aboutissant  dans 
la  généralité  des  cas  qu'à  une  mutation  de  pro- 
priété, laissant  presque  intacte  l'organisation  pri- 
maire des  paysans  (5). 


(5)  A  la  vérité,  des  instructions  des  Izvestia  publiées  à  U 
même  date  que  le  «  décret  sur  la  terre  »  que  nous  analysons 
ci-dessus  (2G  octobre),  instaurait  un  régime  agraire  très 
différent.  L'article  premier  édictait:  «  Le  droit  de  propriété 
privée  sur  da  terre  est  annulée  pour  toujours,  la  terre  ne 
peut  être  ni  achetée  ni  vendue,  ni  donnée  en  location  ou  en 
gage,  ni  expropriée  par  quelque  moyen  que  ce  so'"t.  Toutes 
les  terres  domaniales,  d'apanage,  du  cabinet  de  l'empereur, 
des  monastères,  des  églises,  des  possessions,  des  majorais; 
privées,  communales  et  paysannes  et  autres,  sont  confis- 
quées sans  rachat,  deviennent  propriétés  nationales  et  pas- 
sent à  la  disposition  des  travailleurs  qui  la  cultivent...  » 

«  ....  Art.  g.  —  Le  droit  de  jouissance  de  la  terre  est 
accordé  à  tous  des  citoyens  de  l'Etat,  sans  distinction  de 
sexe,  qui  désirent  travailler  la  terre,  eux-mêmes  avec  leur 
propre  famille  ou  en  association  et  seulement  tant  qu'ils 
auront  la  force  de  travailler. 


—  232  — 

Rappelons,  en  eiïel,  quel  était  le  régime  légal 
de  la  propriété  terrienne  en  Russie,  avant  la 
Révolution. 

Jusqu'en  1861,  toute  la  terre  russe  était  pro- 
piiété  soit  de  l'Etat,  soit  de  la  maison  impériale, 
soit  des  Eglises  et  monastères,  soit  enfin  de  la 
classe  noble.  Les  paysans  étaient  propriété  de  la 
propriété. 

Le  seigneur  «  pomiechtchitk  »  divisait  son  do- 
maine en  deux  parts  :  l'une  (en  principe,  c'était  la 
part  nécessaire  à  l'entretien  personnel  des  pay- 
sans-serfs) était  concédée  aux  paysans  réunis  en 
collectivité  de  villages  (mir),  l'autre  était  réservée 
au  seigneur  qui  la  faisait  cultiver,  sous  le  régime 
de  la  corvâe,  par  ces  paysans-serfs.  Mais,  souvent, 
il  abandonnait  au  «  mir  »  l'exploitation  de  la  part 
qu'il  s'était  réservée,  moyennant  une  redevance  en 
argent,  «  obrok  ».  Ge  dernier  système  s'était  déve- 
loppé en  même  temps  que  l'absentéisme  des 
seigneurs,  encouragé  par  la  politique  des  tzars 
depuis  Pierre  le  Grand  (6). 


«  L'embauche  est  interdite...  » 

«  Art.  8.  —  Toute  la  terre,  après  sa  conflscation,  est 

fransmise  à  un  fonds  agraire  populaire.  Sa  répartition  entre 
les  travailleurs  est  assurée  par  les  administrations  locales 
eî,  centrales....  •> 

Cette  organisation,  combinaison  bâtarde  des  projets 
agraires  des  «  travaillistes  »  et  des  «  K.  D.  »  ne  reçut,  en 
fait,  aucune  application  généra<lisée. 

(G)  C'est  ainsi  que  Nicolas  I"  avait  imposé  à  tout  noble 
sous  peine  de  perte  de  ses  privilèges,  dix  ans  de  service 
militaire  ou  civil.  Le  «  pomiechtchitk  »  (propriétaire  de 
domaine'^  devenait  un  simple  «  dvorianin  »  (courtisan), 
considéré  instinctivement  et  logiquement  par  les  paysans 
comme  un  parasite  de  la  terre. 


i 
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Sous  un  tel  régime,  le  paysan,  soumis  au  service 
personnel  le  plus  tyrannique  et  souvent  le  plus 
cruel,  avait  le  double  sentiment  d'être  la  chose  du 
maître  mais,  par  contre,  d'être  le  maître  de  la 
terre,  -oe  qu'il  exprimait  par  l'adage  souvent  répété 
aux  «  barines  »  :  «  Nous  sommes  vôtres,  mais 
la  terre  est  nôtre  ». 

La  grande  réforme  d'Alexandre  II,  du  19  fé- 
vrier 1861,  supprima  le  servage  et  la  corvée  et 
créa  la  propriété  foncière  paysanne,  non  sous  la 
forme  de  propriété  individuelle,  mais  sous  celle  de 
propriété  collective  du  «  mir  ».  Le  rachat  de  cette 
propriété  devait  se  faire  soit  sous  forme  d'une 
indemnité  versée  par  le  «  mir  »  au  seigneur,  au 
moyen  d'annuités,  soit  sous  forme  de  l'abandon 
au  seigneur  des  deux  tiers  des  terres  anciennement 
concédées  au  «  mir  ». 

Après  la  révolution  de  1905  et  la  Jacquerie  pay- 
sanne qui  suivit  la  dissolution  de  la  première 
Douma  et  qui  amena  la  destruction  de  3.000  exploi- 
tations seigneuriales,  le  régime  agraire  de  1861  fut 
profondément  modifié  par  l'oukaze  du  9/22  novem- 
bre 1906,  qui  créait  la  propriété  paysanne  indivi- 
duelle ou  la  préparait.  La  loi  décidait,  en  effet,  que 
dans  toute  commune  où  il  n'y  avait  pas  eu  de 
répartition  entre  les  membres  du  «  mir  »  depuis 
douze  ans,  tout  chef  de  famille  était  reconnu 
propriétaire  du  lot  occupé  au  jour  de  la  promul- 
gation de  la  loi,  avec  droit  d'aliénation.  Dans  les 
communes  où  une  répartition  des  lots  avait  eu 
lieu  depuis  moins  de  douze  ans,  la  propriété  com- 
munautaire subsistait  provisoirement  (ces  com- 
munes formaient  environ  la  moitié  du  nombre 
total  des  «  mirs  »). 

Pour  compléter  cet  exposé  sommaire  du  régime 
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agraire  antérieur,  il  convient  de  signaler  deux 
institutions  de  l'ancien  régime  qui  auraient  pu 
être  très  utiles,  mais  que  l'incurie  et  la  vénalité  de 
l'administration  impériale  rendirent  vaines:  ce 
sont  le  service  de  la  transplantation  (pereselenie) 
ci  la  banque  des  paysans. 

Le  service  de  la  transplantation  devait  assurer 
l'installation  des  paysans  des  agglomérations  sur- 
chargées (en  général  des  «  mirs  »  qui  avaient 
adopté,  en  1861,  le  régime  de  la  réduction  des  deux 
tiers)  sur  leur  demande,  vers  les  gouvernements  de 
l'Est  européen  (Oufa,  Orenbourg)  et  de  la  Sibérie. 
De  1907  à  1914,  on  compte  que  100.000  familles 
furent  ainsi  transplantées  par  an.  Mais  la  négli- 
gence de  l'administration,  qui  écarta  les  paysans 
e\  ses  prévarications  qui  rendirent  les  opérations 
ruineuses  pour  le  trésor,  empêchèrent  l'institution 
de  donner  tous  les  résultats  qu'on  aurait  pu  en 
attendre. 

La  Banque  des  Paysans  devait  facilit-er  l'acqui- 
sition de  la  propriété  privée  par  les  paysans,  en 
servant  d'intermédiaire  entre  acheteurs  et  ven- 
deurs. 

Elle  recevait  l'argent  de  la  Caisse  d'Epargne,  qui 
devait  accepter  son  papier  jusqu'à  concurrence  de 
cent  millions  de  roubles  à  4  1/2  0/0  d'escompte, 
payait  le  vendeur  et  traitait  avec  le  paysan  pour  le 
recouvrement,  par  annuités. 

Le  système  était  trop  simple:  «  Tchinovniki  »  et 
grands  propriétaires  s'entendirent  pour  le  modifier 
à  leur  petit  bénéfice. 

Le  16  novembre  1905,  les  règlements  de  la  Ban- 
que Paysanne  étaient  modifiés. 

i"    Des    commissions    agraires    composées    dd 

r 
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reprcsenlaiits  de  la  noblesse,  des  zcni^tvos,  des 
paysans  et  de  la  Banque  ont  compétence  pour 
ccnclure  les  achats,  allotir  et  revendre. 

2°  La  Banque,  dans  ses  opérations  financières, 
ne  passe  plus  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse 
d'Epargne.  Elle  remet  directement  son  papier  au 
vendeur  en  lui  payant  un  intérêt  de  5  1/2  0/0. 

Le  système  ouvrait  la  porte  à  toutes  les  préva- 
rications et  abus.  Pendant  la  première  année 
(15  novembre  1005-15  novembre  1006),  les  com- 
missions agraires  ont  acheté  pour  300.435.783  rou- 
bles (plus  de  800  millions  de  francs)  2.527.724  dé- 
ciatines  au  prix  moyen  de  117  r.  86  la  déciatine, 
alors  que  les  achats  de  1904  avaient  été  faits  au 
prix  moyen  de  68  r.  5.  Les  reventes  ne  furent  que 
de  646.800  déciatines,  pour  une  somme  de  83  mil- 
lions 240.605  roubles,  soit  128  r.  70  la  déciatine. 

Depuis,  le  mouvement  de  ce  trafic  compliqué, 
qui  souvent  ne  répondait  à  aucune  opération  effec- 
tive, mais  à  une  s-imple  collusion  frauduleuse  entre 
employés  de  la  Banque  et  grands  propriétaires,  n'a 
fait  que  s'accélérer.  Au  début  d€  la  guerre,  la 
Banque  gérait  plus  de  2  millions  d'hectares  non 
encore  morcelés  et  Nicolas  II  avait  donné  l'ordre 
de  vendre  à  la  Banque  deux  autres  millions  d'hec- 
tares sur  la  masse  des  apanages.  On  devine  les 
beaux  bénéfices  que  ces  opérations  compliquées 
d'administration  provisoire,  de  ventes  et  reventes 
avec  les  «  vziatki  »  (pots  de  vin)  ordinaires,  pou- 
vaient procurer  aux  bons  «  tchinovniki  »  de  la 
Banque  des  Paysans. 

Tel  était  le  régime  agraire  jusqu'à  l'avènement 
au  pouvoir  des  bolcheviks.  Il  avait  conservé,  en 
somme,  tous  les  vices  du  vieux  régime  antérieur 
à  1801  et  les  réformes  amorcées  alors  et  depuis 
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avaient  engendré  seulement  dans  la  classe  pay- 
sanne russe,  si  arriérée  économiquement,  un  trou- 
ble social  malsain.  La  réforme  de  Stolypine  de 
1906,  qui  aurait  pu  être  très  féconde,  si  elle  avait 
été  appliquée  loyalement  et  avec  les  ménagements 
transitoires  nécessaires,  n'avait  pas  encore  donné 
de  résultats  sociaux  positifs.  La  grande  propriété 
seigneuriale  subsistait  avec  tous  ses  caractères 
anciens.  M.  P...  possédait,  entre  Viatka,  Perm  et 
Arckhangel,  800.000  hectares  de  forêts;  le  comte 
S...,  le  prince  G...,  près  d'un  million  chacun.  A  côté 
de  ces  nababs,  les  paysans  ne  possédaient  que  les 
terres  dont  la  réforme  de  1861  avait  donné  la  pro- 
priété au  «  mir  »  et  qui  étaient,  par  définition 
même,  juste  suffisantes,  à  cette  époque,  à  la  subsis- 
tance des  paysans.  Souvent,  nous  l'avons  dit,  la 
quantité  de  ces  terres  avait  même  été  réduite  des 
deux  tiers.  Or,  depuis  1861,  la  population  s'était 
multipliée  dans  d'énormes  proportions.  Dans  les 
dix  dernières  années  seulement,  elle  était  passée 
de  125  millions  à  167  millions  d'habitants  (7).  De 
sorte  que  dans  ce  pays  des  immenses  espaces 
qu'est  la  Russie,  le  régime  agraire  aboutis- 
sait au  parafioxe  de  laisser  une  classe  paysanne 
de  plus  de  100  millions  d'hommes,  manquer  de 
terre  devant  130.000  propriétaires  nobles  (8). 


(7)  Le  taux  des  naissances  pour  1.000  habitants  était  de 
49,  le  taux  des  décès  de  31,  le  taux  d'accro'^sement  était 
donc  de  18  pour  m-ille,  chiffre  le  plus  élevé  de  toute  l'Eu- 
rope. Or,  la  population  des  villes  représentait  seulement 
13  pour  100  de  la  population  totale. 

(8)  En  Russie  d'Europe,  la  terre  des  paysans  représentait 
une  superficie  de  135.031.028  déciatines  sur  une  superficie 
toale  de  396.500.700  déciatines  (la  déciatine  r=  1  hectare 
0925). 
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La  réforHxe  de  Stolypine  était  progressive,  mais 
tendait  à  ia  transformation  profonde  du  régime 
par  la  création  de  la  propriété  individuelle,  la 
réforme  des  bolcheviks  est  brutale  mais  superfi- 
cielle (9).  Le  régime  économique  de  la  propriété  ne 
sera  pas  sensiblement  bouleversé  par  le  transfert 
de  la  grande  propriété  des  «  pomiechtchiks  »  aux 
«  Comités  agraires  nationaux  ».  Le  problème  reste 
entier  et  se  complique  de  la  lutte  entre  paysans 
propriétaires  et  paysans  communautaires.  La  crise 
agraire  ne  fait  que  commencer.  Les  difficultés  du 
gouvernement  bolchéviste  n'ont  pas  tardé  à  appa- 
raître. Le  6  juin  1918,  se  tenait  à  Moscou  une 
grande  réunion  présidée  par  Sverdlov.  Lénine  y 
prononçait  un  discours  où  il  dénonçait  l'attitude 
des  classes  paysannes.  «  Nous  sommes  arrivés  à 
un  moment,  disait-il,  oii  le  problème  qui  se  pose 
est  incomparablement  plus  difficile  à  résoudre  que 
celui  de  la  victoire  à  remporter  sur  la  contre-révo- 
lution. Il  nous  faut  entrer  en  possession  des  pro- 
duits de  première  nécessité  dont  se  sont  emparés, 
non  les  hautes  classes  de  la  bourgeoisie,  mais 
quantité  de  petits  propriétaires.  Il  n'y  a  qu\ine 
issue,  la  dictature  du  prolétariat,  le  pouvoir 
d'une  main  de  fer  impitoyable,  qui  achèvera  la 
révolution  sociale...  Aux  nouvelles  difficultés  qui 


(9)  C'est  môme  la  plus  superficielle  de  toutes  celles  qui 
étaient  proposées  par  Iles  partis  révolutionnaires.  Les  K.  D. 
proposaient  de  réduire  la  dimension  maxima  de  toutes  les 
propriétés  nobles  ou  non  à  500  décialines  (532  hectares)  et 
d(!  créer  avec  île  reliquat  un  fonds  national  mis  à  la  dispo- 
sition des  communautés  paysannes  trop  pauvres  en  terre. 
Les  «  travaillistes  »,  parti  de  Kerensky,  proposaient  de  faire 
un  seul  fonds  national  réparti  entre  les  ayants  droit  pro- 
portionnellement à  leurs  «  facultés  de  travail  ».      -., 
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surgissent,  nous  répondrons  en  appelant  à  noi 
aide  des  millions  de  nouveaux  aides:  les  miséreux 
des  campagnes...  » 

A, 

Le  régime  légal  qui  s'établira  après  la  période  de 
crise  actuelle  ne  peut  pas  être  défini  avec  préci- 
sion dès  maintenant.  Il  est  peu  probable  que  la 
classe  paysanne  russe  aille  d'un  seul  coup  jusqu'au 
régime  généralisé  de  la  propriété  individuelle. 
Pendant  longtemps  encore,  la  propriété  commu- 
nautaire .du  groupe  primitif,  famille,  village,  res- 
tera la  règle  du  régime  agraire. 

Ni  par  son  éducation  sociale,  ni  par  ses  senti- 
ments ataviques,  le  paysan  russe  n'est  attiré,  en 
général,  vers  l'idée  de  la  propriété  individuelle  (10). 
La  nature  même  des  richesses  agraires  (immenses 
forêts,  par  exemple)  s'oppose,  au  reste,  dans  bien 
des  .cas,  à  l'établissement  sans  transition  de  cette 
forme  de  propriété. 


UO;  On  a  dit  avec  raison,  que  l'institution  du  «  mir  • 
propriétaire  et  personne  morale  administrative  est  récente. 
Elle  remonte  à  ila  réforme  de  1861.  Mais  la  Russie  a,  de  tout 
temps,  connu  la  propriété  communautaire.  Avant  l'institution 
du  servage,  on  rencontrait  des  types  de  propriété  commu- 
nautaire, familiale,  sur  les  «  terres  d'associations  »  dans  tout 
le  monde  slave.  Le  «  syabrinage  »  se  retrouve  à  chaque 
instant  dans  des  vieux  actes  de  da  Petite  Russie.  Les  régimes 
postérieurs  au  servage  ont  toujours  reposé,  jusqu'à  -l'époque 
contemporaine,  sur  cette  organisation  sociale  primitive. 
L'immense  essor  de  la  coopération  sous  toutes  ses  formes 
(artèles,  coopération  moderne)  vient  encore  marquer  le  goùf 
des  Russes  pour  les  formes  communautaires  d'organisation 
sociale.  On  sait,  au  reste,  que  le  sentiment  du  «  collectif  •» 
qui  absorbe  l'individu  dans  da  masse  est  une  des  caracté- 
ristiques essentielles  de  l'âme  slave  qui  frappe  tout  specta- 
teur de  la  vie  sociale  russe. 
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Il  paraît»  certain  cependant  que  le  régime  ancien 
de  la  propriété  seigneuriale  et  le  régime  d'exploi- 
tation foncière  qui  en  résultait, sont  définitivement 
condamnés.  Les  formes  nouvelles  qui  s'élaborent, 
présentement,  dans  le  gâchis  et  le  désordre,  entraî- 
neront la  constitution  d'une  classe  de  petits  et 
moyens  propriétaires  ruraux,  dont  la  réforme  de 
Stolypine  a  déjà  constitué  le  noyau.  Cette  classe 
nouvelle,  dont  la  puissance  politique  sera  considé- 
rable jouera,  dans  le  pays  reconstitué,  un  rôle  pri- 
mordial. 


* 

** 


LES  TEXTES   OFFICIELS 

Décret  relatif  à  la  terre 

Edicté  par  le  Congrès  des  D.  O.  S.  P.  et  adopté 

dans  sa  séance  de  nuit  du  26  Octobre  : 


1*  Les  droits  sur  la  grosse  propriété  foncière  sort 
innulés  sans  rachat; 

2"  Les  grosses  propriétés  foncières,  ainsi  que  toutos 
les  terres  des  apanages,  des  monastères,  des  églises, 
ivec  tout  le  bétail  et  le  matérrel  agricole,  les  biens 
immobiliers  et  tous  leurs  accessoires  sont  mis  à  la 
Jisposition  des  Comités  agraires  cantonaux  et  du 
îOviet  des  D.  P.  de  district  jusqu'à  l'Assemblée  Consti- 
uante; 

3**  Les  dégâts,  quels  qu'ils  soient,  causés  aux  pro- 
iiriétés  appartenant  dès  maintenant  à  tout  le  peuple, 
•ont  considérés  comme  crimes  graves  ressortissant  du 
tribunal  révolutionnaire. 

Les  «oviet^  des  D.  P.  de  districts  prendront  toutes 
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les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de  Tordre  lî 
plus  complet  lors  de  la  confiscation  des  propriétés  fon- 
cières, pour  déterminer  quelles  superficies  des  par- 
celles et  quelles  parcelles  doivent  être  confisquées  et 
pour  le  gardiennage  révolutionnaire  le  plus  sévère 
de  la  terre  passée  au  peuple,  avec  toutes  les  construc- 
tions, le  matériel,  le  bétail,  les  réserves  de  produits. 

Pour  la  réalisation  des  grandes  réformes  agraires, 
on  se  guidera  partout  jusqu'à  la  décision  définitive  de 
.l'Assemblée  Constituante,  sur  les  instructions  sui- 
vantes, établies  sur  la  base  des  «  instructions  »  adop- 
tées par  252  sociétés  locales  de  paysans  et  par  la  ré- 
daction des  Izvestia,  du  19  août  1917; 

4°  Les  terres  des  cosaques  simples  soldats  et  des 
3aysans  ne  sont  pas  confiscables. 

Instructions  rédigées  et  publiées  par  les  "  Izvestia 
du  Soviet  des  D.  P-  "  N»  du  19  Août  1917 

La  question  agraire,  dans  tout  son  ensemble  ne  peut 
être  résolue  que  par  l'Assemblée  Constituante.  La 
solution  la  plus  équitable  de  la  question  agraire  doit 
être  la  suivante  : 

1°  Le^  droit  de  propriété  privée  sur  la  terre  est 
annulé  pour  toujours,  la  terre  ne  peut  être  ni  achetée, 
ni  vendue,  ni  donnée  en  location  ou  en  gage,  ni  expro- 
priée par  quelque  moyen  que  ce  soit.  Toutes  les  terres, 
domaniales,  d'apanages,  du  cabinet  de  l'empeeur,  des 
monastères,  des  Eglises,  des  possessions,  des  majorats, 
privées,  communales  et  payannes,  et  autres,  sont  con- 
fisquées sans  rachat,  deviennent  propriétés  nationales 
et  passent  à  la  disparition  des  travailleurs  qui  la 
cultivent. 

Ceux  qui  subiront  un  préjudice  du  fait  de  la  trans- 
formation sociale  du  droit  de  propriété,  n'auront  le 
droit  d'être  secourus  par  la  nation  que  durant  le  laps 
do  temps  nécessaire  pour  s'adapter  aux  nouvelles  con- 
ditions d'existence. 

2°  Toutes  les  richesses  du  sous-sol:  mines,  naphte, 
charbon,  sel,  etc....  ainsi  que  les  bois  et  les  raux 
ayant  une  importance  nationale,  passent  «exclusive- 
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ment  à  l'Etat.  Tous  les  petits  cours  d'eau,  les  lacs  et 
les  bois  passent  aux  communes,  à  la  condition  d'être 
gérées  par  les  organes  locaux  d'administration; 

3"  Les  terrains  parcellaires  scientifiquement  culti- 
vés: jardins,  plantations,  pépinières,  serres  et  autres 
restent  indivis,  mais  sont  transformés  en  exploitations 
agricoles  modèles  et  passent  'exclusivement  à  l'Etat  ou 
aux  communes,  suivant  leur  superficie  et  leur  impor- 
tance. 

Les  constructions,  les  terres  municipales  et  les  villa- 
ges avec  leurs  jardins  particuliers,  potagers,  restent  à 
leurs  propriétaires  actuels;  toutefois,  les  dimensions 
de  ces  parcelles  et  l'importance  de  l'impôt  sur  leur 
jouissance  sont  fixées  législativement; 

4**  Les  haras.,  l'élevage  gouvernemental  privé,  l'avi- 
culture et  autres  sont  confisqués,  deviennent  propriété 
nationale  et  sont  transmis  soit  à  l'Etat,  soit  aux  com- 
munes suivant  leur  dimension  et  leur  importance. 

Les  questions  de  rachat  sont  de  la  compétence  de 
l'Assemblée  Constituante; 

5"  Tous  les  biens,  matériel  agricole  et  bétail  des 
terres  confisquées  passent  gratuitement  à  l'Etat  ou  aux 
communes  suivant  leur  superficie  et  leur  importance. 

La  confiscation  du  matériel  agricole  et  du  bétail  ne 
s'étend  pas  aux  petites  propriétés  des  paysans; 

6"  Le  droit  de  jouissance  de  la  terre  est  accordé  à 
tous  les  citoyens  de  l'Etat  sans  distinction  de  sexe  qui 
désirent  travailler  la  terre  eux-mêmes  avec  leur  pro- 
pre famille  ou  en  association  et  seulement  tant  qu'ils 
ont  la  force  de  travailler. 

L'embauche  est  interdite. 

En  cas  d'incapacité  de  travail  de  l'un  des  membres 
de  la  société  agricole  pendant  une  durée  de  deux  ans, 
la  société  agricole  est  tenue  jusqu'au  rétablissement 
de  la  capacité  de  travail  du  dit  membre,  de  le  secourir 
en  travaillant  sa  terre  en  commun. 

Les  agriculteurs  devenus  vieux  ou  invalides  ou  qui 
ont  perdu  pour  toujours  la  possibilité  de  travailler 
eux-mêmes  la  terre,  perdent  leur  droit  de  jouissance 
sur  elle  et  reçoivent  en  échange  une  pension  de  l'Etat, 

7°  La  jonssnnce  de  la  terre  doit  être  égale,  c'est-à- 
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dire  que  la  terre  est  répartie  entre  les  travailleurs, 
suivant  les  conditions  locales  et  les  normes  de  travail 
"ou  de  besoin.  Les  forine:3  de  jouisî^ance  de  la  terre 
doivent  être  absolument  libres,  par  maison,  par  métai- 
rie, par  commune,  par  artèle  comme  le  décideront 
les  villages  et  les  agglomérations  rurales. 

8"  Toute  la  terre,  après  sa  confiscation,  est  trans- 
mise à  un  fonds  agraire  populaire.  Sa  répartition  entre 
leis  travailleurs  est  assurée  par  les  administrations 
locales  et  centrales,  depuis  les  organisations  démocra- 
tiques, à  l'exception  des  communautés  urbaine^s  et 
rurales  coopératives,  jusqu'aux  institutions  centrales 
des  province. 

Les  fonds  agraires  sont  soumi^s  périodiquement  à  de 
nouvelles  répartitions  suivant  les  augmentations  de 
population,  l'élévation  de  la  productivité  et  le  perfec- 
tionnement de  réconomie  rurale. 

En  cas  de  modification  des  limites  des  lots,  le  centre 
du  lot  reste  inviolable. 

Les  terres  des  membres  radiés  retournent  au  fonda 
agraire;  toutefois,  les  proches  parents  des  membres 
radiés  ou  les  personnes  indiquées  par  elles  ont  un 
droit  de  préférence  sur  ces  terres- 

Lors  de  la  remise  des  lots  au  fonds  agraire,  les 
sommes  dépensées  pour  engrais  ou  pour  l'enrichisse, 
ment  des  terres  et  non  utilisées  doivent  être  rem- 
boursées. 

Si  en  certaines  localités,  le  fonds  agraire  est  insuf- 
fisant pour  donner  satisfaction  à  la  population  locale, 
l'excédent  de  population  doit  être  transmigré. 

L'organisation  de  la  transmigration  s'effectue  dans 
l'ordre  suivant:  les  paysans  sans  terre  qui  en  auront 
manifesté  le  désir,  ensuite  les  membres  tarés  de  la 
commune,  puis  les  déserteurs  et  autres  et,  enfin,  au 
sort  ou  par  accord. 

Tout  ce  qui  est  contenu  dans  ces  instructions  étant 
l'expression  de  la  volonté  indiscutable  de  la  majorité 
considérable  des  paysans  conscients  de  toute  la  Russie, 
est  déclaré  loi  provisoire  et  jusqu'à  l'Assemblée  Cons- 
tituante, entre  en  vigueur,  autant  que  possible  immé- 
diatement et,  pour  certaines  partie.s,  avec  la  progres- 
sivité nécessaire  qui  çera  déterminée  par  les  soviets 
des  D.  0.  P.  de  district. 
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aux  émissaires  envoyés  en  province 

1"  Dès  son  arrivée  dans  le  gouvernement  qui  lui  a 
été  désigné,  l'émissaire  doit  réunir  le  C.  E.  du  soviet 
des  D.  0.  S.  P.  devant  lequel  il  fait  un  rapport  sur  la 
Joi  agraire  et  pose  la  question  de  la  réunion  de 
l'assemblée  des  soviets  des  D.  0.  S.  P.  de  gouvernement 
-et  de  district; 

2"  Etudier  l'aspect  de  la  question  agraire  dans  le 
gouvernement  : 

a)  S'informer  si  les  terres  des  propriétaires  ont  été 
mises  sous  contrôle  où  et  dans  quels  districts  ? 

b)  Qui  administre  les  terres  des  propriétaires;  si 
ce  sont  les  propriétaires  comme  avant  ou  bien  si  ce 
eont  les  «comités  agraires  ? 

c)  Qu'a-t-on  fait  du  matériel  agricole  et  du  bétail  ? 

3"  Le  terrain  ensemencé  des  paysans  a-t-il  été  aug- 
menté ? 

4"  Combien  les  paysans  exportent- ils  sur  la  quantité 
qui  dépasse  la  norme  fixée  pour  le  gouvernement  ? 

5°  Démontrer  qu'une  fois  que  les  paysans  ont  reçu 
la  terre,  il  est  absolument  néce-ssaire  d'augmenter  le 
plus  possible  et  de  hâter  l'envoi  du  blé  dans  les  villes 
et  que  c'est  le  seul  moyen  d'éviter  la  menace  de  la 
famine; 

6"  Quelles  sont  les  mesures  indiquées  et  mises  en 
vigueur  pour  la  transmission  des  terres  des  proprié- 
taires aux  Comités  agraires  et  aux  Comités  des  soviets 
des  D.  0.  S.  P.  ? 

7°  Il  serait  désirable  que  les  propriétés  agricoles 
bien  installées  et  bien  organisées  passent  aux  soviets 
des  D.  P.,  sous  la  direction  d'agronomes  compétents. 

Président:  VI.  Oulianov-Lénine. 
Co  ni  mis  s  aire  à  V  Agriculture:  V.  Milioutine. 
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Décret  du  gouvernement  relatif 

aux  Comités  agraires  cantonaux 

1"  Pour  la  transmission  immédiate  au  peuple  des 
grandes  et  autres  propriétés  foncières  et  jusqu'à  la 
fixation  définitive  par  la  Constituante  de  tous  les 
détails  de  la  réforme  agraire,  entrent  en  vigueur  les 
présenta  règlements  relatifs  à  l'activité  'des  Comités 
agraires  cantonaux,  règlements  approuvés  par  le  pre- 
mier Congrès  panrusse  des  Soviets  des  D.  0.  S.  P.,  du 
23  juin  1917; 

2"  La  présente  loi  est  mise  en  vigueur  par  télé- 
graphe: 

3°  Des  Comités  agraires  seront  obligatoirement 
constitués  dans  tous  les  cantons.  Le  Comité  agraire  est 
un  organe  autonome,  élu  au  suffrage  universel,  direct 
égal  et  secret  partout  où  n'est  pas  encore  en  vigueur  le 
décret  'Sur  la  petite  unité  de  zemstvo; 

4*  Le  nombre  des  membres  du  Comit-é  agraire  est 
déterminé  par  la  population  elle-même,  là  où  il  n'y 
a  pas  encore  de  zemstvo  cantonaux; 

5"  Toutes  les  dépenses  pour  la  formation  et  l'admi- 
nistration des  Comités  agraires  cantonaux  sont  à  la 
charge  de  l'Etat; 

6"  Des  Chambres  de  conciliation  sont  instituées 
près  les  Comités  agraires  cantonaux  pour  trancher  les 
questions  litigieuses; 

7*  Les  Comités  agraires  cantonaux  sont  chargés  de 
liquider  rapidement  et  définitivement  les  vestiges  dé 
servage  conservés  dans  les  villages,  la  suppression 
complète  de  toutes  les  servitudes; 

8"  Pour  la  gestion  rationnelle  du  fonds  agraire,  le 
Comité  agraire  cantonal  réunira  tous  les  renseigne- 
ments documentaires  concernant  les  terres  Jans  les 
limites  du  canton; 

9°  Le  Comité  agraire  cantonal  recensera  les  forêts 
et  établira  un  plan  de  coupe.  Il  donnera  d'abord  satis- 
faction aux  besoins  nationaux  en  combustible  et  en 
bois  de  construction; 
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10"  Le  Comité  flxe  le  prix  des  bois; 

11**  Les  sommes  provenant  de  la  vente  des  bois  sont 
încaissées  par  le  Comité  agraire  cantonal  qui  les  verse 
iu  fonda  d'Etat,  après  paiement  des  impôts  et  des 
dépenses  concernant  l'exploitation  et  la  garde  des  bois; 

12*  Le  Comité  assure  la  garde  des  bois; 

13°  Le  Comité  assure  la  garde  des  eaux  et  accorde 
les  permis  de  pêche; 

14° Les  droits  de  pêche  sont  perçus  en  faveur  du 

fonds  national; 

15**  Le  Comité  agraire  cantonal  déterminera  la 

superficie  des  pâturages  et  fixe  le  prix  de  location; 

16°  Il  détermine  la  quantité  et  la  qualité  des  prai- 
ries et  les  répartit,  fixe  les  prix  de  location  des  prai- 
ries non  fauchées,  le  prix  du  foin;  étant  donnée  la 
monopolisation  du  foin,  il  reçoit  des  commandes  qu'il 
répartit  suivant  des  normes  déterminées  entre  les 
villages  et  les  particuliers  et  en  surveille  la  bonne 
exécution; 

17**  Le  Comité  agraire  local  fixe  la  superficie  des 
terres  à  travailler,  les  répartit,  surveille  l'enfumage  et 
l'ensemencement  régulier  et  en  temps  voulu; 

18°  Le  Comité  agraire  cantonal  fixe  les  prix  de  loca- 
tion des  champs,  des  prairies,  etc..  et  Tordre  des 
perceptions; 

19°  Les  désaccords  sur  les  prix  de  location  et  délais 
de  versements  fixés  par  le  Comité  sont  tranchés  par  la 
Chambre  de  conciliation,  dont  les  décisions  sont  obli- 
gatoires; 

20*  Le  Comité  agraire  cantonal  prépare  la  réforme 
sur  place,  fixe  les  normes  de  travail  et  d'alimentation, 
détermine  les  excédents  ou  les  déficits  du  fonds 
agraire,  les  catégories  des  économies  rurales  dont  les 
besoins  en  terre  sont  satisfaits,  le  droit  de  jouissance 
de  la  terre,  etc.; 

21°  Le  Comité  agraire  cantonal  prend  toutes  les 
mesures  pour  le  maintien  des  exploitations  agraire*? 
scientifiquement  cultivées,  fixe  la  superficie  des  teri-es 
qui  leur  seront  laissées  et  en  prend  la  gérance.  Il 
iiislitue   le^   genres   et   l'administration  d'économiets 
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rurales  nécessaires  à  l'Etat  (fermes  modèles,  haras, 
plantations  de  betteraves,  etc....); 

22°  Il  fixe  le  prix  de  la  main-d'œuvre  agricole,  à  la 
journée  ou  à  l'accord,  surveille  l'exécution  des  condi- 
tions d  embauche; 

23°  Les  Comités  agraires  cantonaux  déterminent 
la  main-d'œuvre  nécessaire  pour  le  travail  des  terres. 
En  cas  de  pénurie  de  main-d'œuvre,  il  en  fait  venir; 

24°  L'activité  des  Comités  agraires  cantonaux  doit 
concorder  avec  celle  des  Comités  de  district  et  de 
gouvernement. 

Tous  les  désaccords  entre  cantons  et  Comités  de 
cantons  sont  tranchés  par  les  Comités  agraires  de 
districts. 

Au  nom  de  la  République  Russe: 
Le  Commissaire  du  peuple  à  l'Agriculture, 

MlLIOUTINB. 


CHAPITRE   IV 


LE    REGIME    INDUSTRIEL 


L'organisation  du  contrôle  ouvrier.  —  La  nationa- 
lisation des  banques,  du  commerce  extérieur.  — 
L'état  actuel  de  l'industrie.  —  L'avenir.  —  Appen- 
dice :  texte  officiel  du  décret  sur  le  contrôle 
ouvrier. 


Les  bolcheviks  qui  édictèrent  les  règles  essen- 
tielles de  leur  régime,  en  ce  qui  (C-oncerne  la  ques- 
tion de  la  propriété  agraire,  le  jour  même  de  leur 
accession  au  pouvoir,  hésitèrent  plus  longtemps 
à  formuler  dans  un  texte  législatif,  le  regimbe  qu'ils 
prétendaient  appliquer  à  l'industrie  nationale. 

C'est  que  la  promulgation  des  décrets  sur  la 
terre,  constitua,  nous  Pavons  vu,  un  acte  politique 
capital.  Il  fallait  rassurer  de  suite  les  paysans,  les 
gagner  à  la  cause  bolchéviste  par  des  actes  positifs 
et  tangibles. 

Au  contraire,  les  ouvriers,  politiquement,  étaient 
tout  acquis  aux  bolcheviks,  ayant  formé  le  gros  des 
troupes  de  la  Révolution  d'octobre. 

D'ailleurs,  il.ne  s'agissait  que  d'une  consécration 
légale,  d'une  adaptation  législative.  En  fait,  le 
régime  industriel  comiportait  depuis  longtemps 
l'existence  d'un  contrôle  tyrannique  des  ouvriers 
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sur  toutes  les  entreprises  industrielles.  En  formu- 
lant, dans  des  textes  législatifs,  un  régime  légal,^ 
on  n'apportait  aucun  avantage  matériel  nouveau, 
on  ne  pouvait  que  délimiter  des  pouvoirs  qui,  jus- 
qu'alors, avaient  été  illimités. 

Dès  le  premier  jour,  Lénine  et  Trotzki  parlent 
de  l'établissement  du  contrôle  ouvrier  dans  l'in- 
dustrie comme  d'une  réforme  acquise  par  le  fait 
même  de  l'accession  au  pouvoir  du  bolchévisme  et 
de  la  classe  ouvrière. 

On  se  contenta  de  réaliser  quelques  réformes 
secondaires.  A  la  date  du* 29  octobre  (a.  s.),  le 
gouvernement  publiait  un  arrêté  établissant  la 
journée  de  8  heures.  L'arrêté  devait  entrer  en 
vigueur  immédiatement.  Par  un  autre  commu- 
niqué, à  la  date  du  31  octobre,  les  bolcheviks 
annonçaient  à  la  classe  ouvrière  de  Ru-ssie  et  aux 
pauvres  des  villes  et  des  campagnes,  qu'ils  allaient 
préparer  dés  décrets  sur  rassuran.c^  sociale  com- 
plète «  de  tous  les  ouvriers  salariés  sans  exception 
ainsi  que  des  pauvres  des  villes  et  des  villages  ». 
L'assurance  devait  intéresser  l'accident,  la  maladie, 
l'infirmité,  la  vieillesse,  la  gros-sesse,  le  veuvage,  la 
mort  de  parents  et  le  chômage.  Elle  devait  être 
entièrement  à  la  charge  des  entrepreneurs.  La 
réforme  fondamentale  de  l'organisation  du  con- 
trôle ouvrier  fut  retardée.  Le  projet  gouverne- 
mental ne  fut  soumis  au  «  Conseil  panrusse  du 
contrôle  ouvrier  »  que  le  14  décembre  (a.  s.)  1917. 
Il  avait,  au  préalable,  fait  Tobjet  d'une  étude  par 
une  commission  composée  de  représentants  du 
Comité  central  exécutif  des  soviets  des  D.  0.  S.  P., 
du  soviet  panrusse  des  Unions  professionnelles,  du 
centre  panrusse  des  Comités  de  fabriques  et 
d'usines  et  de  la  section  économique  du  Soviet 
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des  D.  0.  S.  de  Moscou  (Milioutine)  (Larine,  Anti- 
pov,  Smedevitch  et  autres). 

Le  contrôle  dans  chaque  entreprise  est  assuré 
par  l'Assemblée  générale  des  ouvriers  et  employés 
de  l'entreprise,  qui  élit  une  commission  spéciale 
de  contrôle,  dans  laquelle  peuvent  être  élus  des 
ouvriers  proprement  dits,  des  techniciens,  des 
employés  (art.  1  et  2). 

Tous  les  rapports  des  ouvriers  avec  l'adminis- 
tration sont  assurés  exclusivement  par  cette  com- 
mission (art.  3  et  4). 

La  commission  de  contrôle  détermine  les  stocks 
de  matières  premières,  l'outillage,  le  personnel 
nécessaires  au  fonctionnement  de  l'entreprise.  Elle 
établit  le  règlement  de  dis.cipline  des  ouvriers.  Elle 
concourt  au  calcul  des  prix  de  revient.  Elle  assure, 
en  somme,  l'organisation  technique  interne  de 
Tentreprise  (art.  5). 

Mais  la  commission  de  contrôle  ne  participe  pas 
à  la  direction  de  l'entreprise  et  n'a  aucune  respon- 
sabilité pour  sa  marche  et  son  fonctionnement 
(art.  7).  Elle  ne  s'occupe  pas  non  plus  des  questions 
financières  (art.  8).  Le  droit  de  donner  dos  ordres 
dans  la  direction  de  l'entreprise,  sa  marche  et  son 
fonctionnement  restent  au  propriétaire,  sous  sa 
responsabilité  (art.  7). 

Toutes  les  décisions  de  la  commission  de  con- 
trôle de  chaque  entreprise  peuvent  être  l'objet  de 
plaintes  à  la  commission  de  contrôle  et  de  répar- 
tition de  l'Union  professionnelle  compétente 
(art.  8). 

Ge  régime  légal  ne  faisait,  en  somme,  que  stabi- 
liser le  régime  de  fait  qui  s'était  (peu  à  peu  établi 
dans  lïndustrie,  avant  l'avènement  au  pouvoir  des 
bolcheviks. 
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Pour  une  seule  catégorie  d'entreprises,  la  uatio- 
nalisation  par  expropriation  directe  fut  érigée  en 
principe.  A  la  date  du  14  décembre  (a.  s.),  le  Comité 
central  des  soviets  des  D.  0.  S.  P.  décrétait  : 

«  Dans  rintérêt  de  l'organisation  régulière  de 
l'économie  populaire  : 

«  I.  —  Les  opérations  de  banque  sont  déx^Jarées 
monopole  d'Etat. 

«  II.  —  Toutes  les  banques  privées  montées  en 
sociétés  par  action  et  les  comptoirs  bancaires  sont 
rattachés  à  la  Banque  d'Etat. 

«  IV.  —  L'ordre  de  fusionnement  des  banques 
privées  avec  la  Banque  d'Etat  sera  fixé  par  un 
décret  spécial. 

«  V.  —  La  direction  provisoire  des  banques  pri- 
vées est  transmise  au  Conseil  de  la  Banque  d'Etats 

«  VI.  —  Les  intérêts  des  petits  déposants  seront 
entièrement  sauvegardés  ». 

On  étudia  à  plusieurs  reprises  des  projets  plus 
ou  moins  vastes  de  nationalisation  du  commerce 
extérieur  ou  de  la  navigation. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  industriel  de  l'ave- 
nir, les  dirigeants  bolchévistes  restèrent  toujours 
dans  le  vague,  défendant  la  thèse  de  l'organisation 
éconamique  spontanée  et  se  refusant  à  édlcler  les 
règles  d'un  régime  légal  a  priori. 

Le  26  mai  1918,  au  Congrès  des  soviets  de 
l'Economie  nationale,  Lénine  déclarait  : 

«Moins  il  faudra  recourir  à  l'appareil  gouver- 
nemental, plus  seront  fortes  les  organisations  éco- 
nomiques telles  que  celles  des  soviets  de  l'Econo- 
mie nationale,  dont  l'avenir  est  directement  pro- 
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portionnel  à  une  organisation  toujours  plus  par- 
faite de  la  production  socialiste...  Il  €st  impossible- 
de  prétendre  à  créer  des  formes  élevées,  à  l'aide  de 
décrets.  Il  est  indispensable  de  réaliser  en  prati- 
que les  problèmes  que  s'est  ]X)sés  le  prolétariat  et  à 
esure  qu'ils  se  réaliseront,  le  prolétariat  appren- 
'a  à  réaliser  le  socialisme  dans  toutes  ses 
rmes...  » 


■je 


-En  somme,  les  réformes  légales  des  bolchériks, 
1  ce  qui  coacerne  le  régime  industriel,  se  bornè- 
int  à  peu  de  chose.  Mais,  à  nouveau,  il  convient  de 
B.  pas  s'en  tenir  à  l'analyse  des  textes  et  dea 
«larations. 

^Dans  la  réalité,  l'avènement  des  bolcheviks  au 
wuvoir  a  déterminé  dans  l'industrie,  par  l'intru- 
lion  toujours  plus  désordonnée  et  plus  tyrannique 
les  ouvriers  et  des  autorités  professionnelles  et 
aies  dans  la  gestion  des  entreprises,  un  trouble 
)fond  qui  devait  fatalement  la  conduire  à  la 
■uine. 

:  Un  exemple  suffira  à  montrer  le  caractère  du 
fftal  et  son  étendue.  Le  Comité  cotonnier  de  Mos- 
ou,  dans  sa  séance  du  11  avril  1918,  fixait  la 
pantité  de  coton  nécessaire  pour  le  semestre  en 
ours  (15  mars  au  1"  octobre,  en  excluant  les 
'uinze  jours  de  congé  à  Pâques)  à  6.654.000  pouds. 

1  ajoutant  à  cette  quantité,  la  réserve  nécessaire 
deux  mois,  on  obtenait  pour  les  besoins  totaux, 

627.000  pouds.  Les  réserves  atteignaient  4  mil- 
ions  400.000  pouds;  par  conséquent,  pQur  que  les 
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usines  ne  cessassent  pas  de  travailler,  il  aurait 
suffi  d'amener  à  pied  d'œuvre  4.470.000  pouds  de 
matière  première.  Mais  la  crise  des  chemins  de  ferl 
ne  j)ermettait  pas  de  prévoir  la  possibilité  de  trans- 
port d'une  telle  quantité  de  coton  du  Turkestan  aux 
usines   moscovites.  D'autre  part,  la  quantité  de 
naphte    nêcessaipe    au    fonctionnement    de    ces 
usines,  dans  la  même  période,  était  évaluée  à  30 
ou  35  millions  de  pouds.  Les  prévisions  de  trans-l 
port    étaieîit    très    inférieures.    Enfin,    beaucoup! 
d'usines  étaient  encombrées  de  produits  fabriqués! 
alors  que  dans  certaines  régions  il  y  avait  disette! 
de  tissus  de  coton,  la  répartition  étant  concentré(| 
entre  les  mains  du  «  centro-tissus  »  encore  inex- 
pert à  un  tel  travail.  Pour  remédier  à  une  crisij 
aussi   complexe  dans  s-es   causes   et  ses   consél 
quences,  que  proposait  le  «  centro-textile  »  orgaûJ 
central   ouvrier   de  l'industrie   textile  ?  Dans   sîl 
séance  du  17  avril,  il  se  prononçait  pour  la  néces 
site  d'un   arrêt  temporaire  de  l'industrie  textil» 
pendant  une  période  de  deux  à  quatre  semaines 
en  prévoyant  qu'une  nouvelle  crise  ne  tarderait  pâ| 
à  suivre  la  première. 

'  Après  quelques  mois  de  régime  bolcJiévisfefl 
toute  l'industrie  nationale  offrait  le  même  specfea| 
cle  de  désordre  et  de  ruine  dans  l'impuissance. 

Mais  ce  désordre   matériel  et  technique  n*e€) 
qu'une  des  conséquences,  et  non  la  plus  grave,  df 
la  crise  industrielle  engendrée  par  le  bolchévism< 
Ce.  régime   gâche,   détruit,   comme   à  plaisir,   il 
capital  matériel  de  l'industrie  russe,  mais  surtoi 
et  avant  tout  il  anémie,  il  épuise  le  capital  travaif 
le  capital  humain.  On  peut  dire  que  la  révolutiol 
bolchéviste  n'est  acceptée  si  passivement  par  l{ 
masse  ^hi  peuple  russe  que  parce  qu'elle  est, 


\ 
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leurs  yeux,  le -régime  de  la  pares&e,  de  la  spécula- 
tion, du  trafic,  du  bien  acquis  sans  travail.  Le 
soldat,  le  matelot,  l'ouvrier,  le  «  dvornik  »,  le 
«  moujik  »,  tous  trafiquent,  trompent,  spéculent  de 
t-out  et  à  propos  d€  tout,  du  sac  de  pommes  de 
terre  qu'ils  ont  caché  dans  leur  cave,  du  mobilier 
de  leur  caserne  qu'ils  vendent  au  passant,  des 
cigarettes  qu'ils  peuvent  voler...,  mais  personne  ne 
travaille  sérieusement,  n'aime  son  travail.  Et 
quand  on  ne  peut  éviter  celui-ci,  tout  l'effort  tend 
à  diminuer  son  intensité,  son  rendem-ent.  L'ouvrier 
ne  veut  pa^  travailler  moins  longtemps  ou  gagnef 
davantage  ou  du  moins  il  ne  }e  veut  qu'indiroïc^ 
tement,  d'abord  il  veut  travailler  moins,  fournir 
un  effort  moindre.  Toute  la  tactique  ouvrière  col- 
lective est  en  ce  sens  et  aussi  la  tactique  indivi- 
duelle; quand  un  ouvrier  prend  possession  d'un 
emploi,  on  constate,  au  bout  de  quelques  jours,  que 
tout  son  effort,  toute  son  ingéniosité  qui  est  grande, 
tendent  à  réduire  l'intensité  de  son  travail,  fût-ce 
au  détriment  de  son  revenu.  C'est  ainsi  que  la 
prime  ^à  la  productivité  est  impuissante,  quel 
qu'en  soit  le  taux,  à  accroître  le  rendement. 

C'est  là,  semble-t-il,  le  danger  le  plus  redoutable 
ie  La  crise  économique  engendrée  dans  l'atmos- 
)hère  morale  du  bolchévisme,  parce  que,  dans  cette 
^oie,  Taction  ibolchéviste  ne  heurte  pas  les  ten- 
lànces  naturelles,  ethniques  du  peuple  russe.  Elle 
a,  au  contraire,  dans  le  sens  même  du  génie  pro- 
ond  de  la  race.  Elle  n'entraîne  pas  un  bouleyer- 
ement  brutal  du  régime  économique  antérieur, 
ne  révolution,  mais  une  simple  régression  sociale, 
n  retour  aux  formes  primitives  de  l'économie 
lationale.  La  Russie,  qui,  depuis  deux  siècles,  fai- 
ait  effort,  sous  la  direction  des  étrangers  pour 
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s'adapter  économiquement  et  socialement  au 
régime  des  civilisations  occidentales,  retourne, 
avec  une  sorte  de  volupté  inconsciente  mais  qui 
lui  est  très  douce,  aux  formes  des  civilisations 
somnolentes  de  l'Orient.  Et  par  la,  les  consé- 
quences économiques  et  sociales  du  régime  bolché- 
viste  se  prolongeront  vraisemblablement  dans 
Tavenir  bien  au  delà  de  la  chute  du  régime  lui- 
même  de  Lénine,  Trotzki  et  consorts. 

Des  «  occidentaux  »  ne  manqueraient  pas  de 
constater  qu'en  agissant  ainsi  la  Révolution  russe, 
si  pénétrée  de  mystique  socialiste,  va  précisément 
à  rencontre  de  son  but,  car  toute  l'expérience  occi- 
dentale prouve  qu'il  existe  un  rapport  étroit  entre 
le  développement  de  la  liberté  du  travailleur  et  le 
développement  de  l'intensité  productive  du  travail. 
Il  faut  reconnaître,  à  la  vérité,  que  les  chefs  du 
bolchévisme,  nourris  de  littérature  socialiste  occi- 
dentale et  surtout  marxiste,  ont  aperçu  le  danger 
et  l'ont  dénoncé.  Mais  leurs  timides  efforts  de  réac- 
tion furent  vains  et  bien  vite  abandonnés. 


«M 


Tel  e  t,  dans  ses  grandes  lignes,  le  régime  indus- 
triel instauré  en  Russie  par  les  bolcheviks:  régime 
révolutionnaire  sans  doute,  dans  son  essence,  cohé- 
rent, logique,  prudent  même  dans  ses  formes  doctri- 
nales et  ses  textes  législatifs  mais  aboutissant,  en 
faii,  de  par  la  force  du  système  et  surtout  de  par 
\o  tempérament  même  de  la  race  à  laquelle  il  est 
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appliqué,  à  l^anaLrchisme  des  relations  sociales 
individuelles,  à  l'inutilisation  et  à  la  ruine  des 
forces  économiques  matérielles.  Un  tel  régime 
n'est  pas  viable  longtemps.  Il  le  sera  sans  doute 
davantage  en  Russie  qu'il  ne  le  serait  dans  tout 
autre  pays  occidental,  par  suite  de  la  passivité 
atavique  et  des  besoins  rudimentaires  des  masses 
russes.  Mais  il  est  condamné,  malgré  tout,  à 
disparaître,  L'agonie  n'est  pas  un  régime  normal 
pour  les  sociétés  qui  ont  des  sources  de  vitalité' 
aussi  riclies  que  la  Russie  moderne. 

Mais  quel  que  soit  le  régime  futur,  celui-ci  devra 
dans  sa,  structure  sociale  et  économique,  tenir 
compte  de  la  révolution  bolchéviste.  Il  ne  pourra 
pas  tout  rejeter  d'elle  et  il  devra  recueillir,  de  gré 
ou  de  force,  une  part  de  son  lourd  passif.  Ruines 
individuelles,  déplacement  des  fortunes  et  des 
positions  personnelles,  bouleversement  total  de  la 
hiérarchie  sociale  et  économique  suffiraient,  en 
effet,  à  laisser  du  régime  actuel  des  traces  pro- 
fondes et  durables. 

•  Mais  deux  grands  phénomènes  sociaux  se  mani- 
festent, dès  mairttenant,  avec  des  caractères  si 
profondément  marqués,  qu'ils  doivent  commander 
l'évolution  sociale  et  économique  prochaine  de  la 
Russie,  quel  que  soit  le  régime  politique  qui  rem- 
placera le  bolchévisme:  ces  deux  phénomènes,  qu€ 
Qotre  analyse  a  essayé  de  mettre  en  valeur,  sont 
['instauration  d'un  nouveau  régime  agraire,  dont 
aous  avons  déjà  parlé,  et  la  ruine  de  l'indus- 
-rialisation. 

On  sait  que  rindustrialisation  de  la  Russie  était 
l'origine  relativement  récente  et  étrangère. 

Pendant    longtemps    —    jusqu'au    milieu    du 
ox*  siècle  —  l'organisation  sociale  administrative 
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mettait  un  obstacle  presqu'insurmontable  au  déve- 
loppement de  l'industrie  indigène. 

La  classe  bourgeoise  ou,  comme  s'exprimaient 
ks  textes  officiels,  la  classe  des  habitants  des  villes 
(tait  divisée  en  trois  catégories,  ou  «  guildes  », 
d'après  le  capital  possédé.  La  première  guilde  se 
composait  de  ceux  qui  déclaraient  un  capital  de 
50.000  roubles;  la  deuxième,  de  ceux  qui  en  décla- 
raient un  de  20.000;  la  troisième,  de  ceux  qui  en  dé- 
claraient un  de  8.000.  La  première  et  la  deuxième 
guildes  pouvaient  établir  des  fabriques  et  se  livrer 
à  toute  espèce  de  commerce  ou  d'industrie.  La  der- 
nière guilde  avait  seulement  le  droit  de  tenir  des 
auberges  et  des  bains,  et  de  faire  le  commerce  de 
détail.  Au  milieu  du  xix*  siècle,  on  comptait,  dans 
tout  l'empire,  900  marchands  de  la  première  guilde, 
1.900  de  la  seconde,  34.000  de  la  troisième  et  5.300 
serfs  faisant  le  commerce  avec  Tautorisation  d« 
leurs  maîtres.  Le  nombre  total  des  individus  s'occu- 
pant  de  commerce  ne  dépassait  pas  50.000.  Une 
classe  aussi  restreinte  et  si  fermée  n'offrait  pas  un 
terrain  très  propice  pour  le  développement  de 
l'industrie  nationale.  Aussi  celle-ci  était-elle  fort 
mal  représentée.  En  première  ligne,  venait  la  tan- 
nerie qui  comptait  environ  une  c^entaine  de  fabri- 
ques. Les  draps  grossiers  étaient  fabriqués  dans 
une  cinquantaine  de  fabriques  occupant  1.700  mé- 
tiers. Une  seule  fabrique  de  draps  fins  existait  èi 
lambourg,  à  la  fin  du  xviii*  siècle,  qui  n'occupait 
que  des  ouvriers  étrangers,  ne  traitait  que  des 
laines  d'Espagne  et  coûtait  très  cher  au  Trésor 
impérial.  Jaroslaw,  Moscou  et  Arkhangel  fabri- 
quaient des  toiles;  Moscou  et  ses  environs,  des 
velours,  damas,  taffetas  et  étoffes  riches. 

La  grande  industrie  &e  développa  lentement  au 
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cours  du  xix''  siècle;  mais,  à  partir  de  1880,  nous 
assistons  à  un  essor  considérable  de  cette  industrie. 
.  Moscou  seule,  à  la  veille  de  Ja  guerre  de  1914, 
comptait  environ  8.800  entreprises  industrielles, 
occupant  350.000  ouvriers  (fabriques  de  cotonnades, 
tissus,  teintureries,  métallurgie,  tissage  laine  et 
soie,  tanneries,  distilleries,  etc.).  Dans  le  Donetz, 
l'industrie  extractive  et  métallurgique  avait  pris  un 
grand  développement.  D'autres  centres  se  ren- 
contraient en  Pologne,  au  Caucase. 

Mais  cette  grande  industrie  était  presqu'entière- 
ment  entre  les  mains  des  étrangers,  qui  fournis- 
saient non  seulement  les  capitaux  et  la  direction, 
mais  encore  le  personnel  technique  inférieur  jus- 
qu'aux contremaîtres. 

Le  total  des  seuls  capitaux  français  intcorporés 
dans  rindustrie  russe,  s'élevait  en  1910,  aux  envi- 
rons de  2  milliards  (capital  nominal). 

Parmi  les  plus  anciennes  ou  les  plus  impor- 
tantes de  ces  entreprises  fondées  avec  les  capi- 
taux français,  on  note  d'abord  le  groupe  des 
grandes  maisons  françaises  de  Moscou,  déjà 
vieilles  de  près  d'un  siècle,  pour  la  plupart:  fila- 
tures de  soie  (maisons  Giraud  et  fils,  une  des  plus 
grandes  filatures  du  monde);  Moussy,  Simonod; 
parfumerie  (maison  Brocard,  Rallet,  Siou)  ;  mouli- 
nages  ;  rubans,  etc.. 

Vient  ensuite  le  groupe  des  grandes  sociétés 
anonymes,  dont  le  capital  est  placé  sur  le  marché 
français,  à  partir  de  1880.  '' 

Les  aciéries  de  Briansk,  dont  le  capital  pririiitif 
de  1.066.680  francs  est  porté  successivement  à 
32.234.000  puis  à  64.467.000  francs. 

La  Makeevka,  société  d'industrie  houillère  et 
métallurgique,  constituée  en  1895  au  capital  de 
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2.500.000  roubles  or,  porté  à  17.500.000  francs  par 
création  d'actions  privilégiées  remises  aux  créan- 
ciers. 

Les  charbonnages,  mines  et  usines  de  Sosno- 
vice,  représentant  un  capital  initial  de  S4.220.000 
francs  environ,  auquel  il  faut  ajouter  un  capital 
obligations  de  20.000.000  de  francs. 

Les  houillères  de  la  Dombrowa,  constituées  en 
1878,  au  capital  de  6.000.000  de  francs,  porté  à 
16.000.000. 

La  société  Krivoï-Rog  (minerais  de  fer),  consti- 
tuée en  1880  au  capital  de  5.000.000  de  francs, 
porté  à  7,  puis  à  9  millions  et  représentant  un 
capital  effectif  de  12.000.000  de  francs. 

Citons  encore  la  Dneprovienne  (métallurgie), 
28.000.000;  les  sels  gemme  et  houilles  de  la  Russie 
méridionale,  29.000.000;  Oural-Volga  (métallurgie), 
7.500.000;  Omnium  russe  (industries  minière  et 
métallurgique),  15.000.000;  Kertch  (métallurgie), 
40.000.000;  Toula  (cartoucherie),  40.000.000;  Forges 
et  aciéries  du  Donetz,  12.000.000,  etc.. 

Cette  grande  industrie  dotée  d'un  outillage 
moderne,  souvent  excellent,  pouvait  rivaliser 
avec  1-es  industries  étrangères  de  même  catégorie. 
Les  .conditions  économiques  du  milieu  ne  lui 
avaient,  toutefois,  jamais  été  très  favorables.  Quel- 
ques rares  entreprises  étaient  florissantes.  La  plu- 
part n'avaient  jamais  donné  que  des  résultats 
financiers  misérables.  Une  étude  attentive  de  l'his- 
toire financière  des  entreprises  françaises  en 
Russie  permet  d'affirmer  que  le  milliard  et  demi 
de  capital  français  incorporé  dans  l'industrie 
russe,  depuis  quarante  ans,  n'a  pas  donné  un 
revenu  moyen  supérieur  à  1  0/0. 

L'avenir  de  ces  entreprises  avait  été  encore  com- 
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promis,  depuis  le  début  de  la  guerre  de  1914, 
malgré  des  apparences  de  magnifique  prospérité, 
par  la  spéculation  effrénée  qui  n'avait  épargné 
aucune  valeur.  Les  augmentations  de  capital,  ne 
répondant  à  aucun  développement  industriel  effec- 
tif et  dissimulant  seulement  des  opérations  finan- 
cières suspectes,  s'étaient  multipliées,  dans  des 
proportions  qui  devraient  inquiéter  tous  les  capi- 
talistes sérieux  et  compromettre  l'avenir  d'entre- 
prises au  capital  aussi  formidablement  «  mouillé  » 
suivant  l'expression  américaine  (1). 

Toutefois,  de  par  le  développement  des  besoins 
industriels  de  la  Russie  d'après-guerre,  l'avenir  se 
présentait  sous  de  si  heureux  auspices,  que  tous  les 
espoirs  étaient  permis.  Mais  la  crise  bolchéviste  est 
venue  donner  le  coup  de  grâce  à  la  grande  indus- 
trie russe.  Partout,  les  usines  se  sont  à  peu  près 
vidées  de  ieur  personnel  étranger  de  direction; 
l'outillage  abandonné,  mal  entretenu  et,  plus  sou- 
vent encore,  saboté  pour  être  revendu  en  détail  par 
les  ouvriers,  a  été  rendu  inutilisable.  Le  personnel 
russe,  composé  pour  une  grande  partie  d'ouvriers 
non  qualifiés,  a  regagné  le  village  où  sa  place 
était  toujours  restée.  Tous  les  éléments  sains  de 
rindustrialisation  progressive  du  pays  ont  disparu. 
Sans  matériel  et  sans  personnel,  l'industrie  russe 
est  condamnée  pour  de  longues  années  à  l'impuis- 
sance. 

Gomme,  d'autre  part,  le  besoin  de  produits 
manufacturés,  après  la  crise  actuelle  se  sera  accru, 
avec  la  démocratisation  des  fortunes,  résultant  de 


(1)  Les  émissions  nouvelles,  pendant  les  huit  premiers 
mois  de  1916,  s'étaient  élevées  au  chiffre  de  525  millionil 
d€  roubles. 
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la  révolution  (2),  il  faudra,  de  toute  néoessité,  faire 
un  très  large  appel  à  l^importation  étrangère. 
^a  Russie  ne  pourra,  en  échange,  donner  que  ses 
produits  naturels.  On  peut  donc  prévoir  que 
l'industrialisation  du  pays,  brusquement  entravée, 
(fédéra  la  place,  pour  de  nombreuses  années,  à  une 
Sconomie  nationale  essentiellement  commerciale. 
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INSTRUCTIONS 
SUR  LE  CONTROLE  OUVRIER 

(texte  officiel) 

I.  —  Organes  du  Contrôle  ouvrier 
dans  chaque  entreprise 

I.  —  Le  oontrôle  dans  chaque  entreprise,  eist  organis<5 
soit  par  le  Comité  d'usine  ou  de  fabrique,  soit  par 
TAss emblée  générale  des  ouvriers  et  employés  de 
l'entreprise,  qui  élit  une  Commission  spéciale  de  con- 
trôle; 

II.  —  Le  Comité  d'usine  ou  de  fabrique  peut  être 
inclus  en  entier  dans  la  Commission  de  contrôle,  dans 


(2)  La  hausse  continue  des  prix,  l'inflation  considérable  de 
rtt  circulation  monétaire,  résultant  de  l'incertitude  des  condi- 
tions économiques  et  des  obstacles  mis  à  l'épargne  par  les 
mesures  financières  botlchévistes,  l'émission  incessante  de 
papier-moïinaie  distribué  comme  une  manne  à  la  classe 
ouvrière,  auront  hâté  cette  démocratisation  des  fortunes.! 
N'oublions  pas  un  dernier  facteur  qui  est  capital:  les  vols, 
rapines,  p^Otlages  de  la  période  de  troubles  qui  s'étend  suri 
toute  la  révolution.  Il  n'est  pas  un  soldat  qui,  au  moment  del 
]«  démobtlisation  spontanée,  ne  soit  rentré  chez  lui  avec! 
plusieurs  milliers  de  roubles,  acquis  par  des  moyens  quel-| 
oongues  (Vente  d'équipements  militaires,  pilliages,  etc.). 
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laquelle  peuvent  être  élus  également  des  techniciens 
et  autres  employés  de  l'entreprise.  Dans  les  grosses 
entreprises,  les  employés  font  obligatoirement  partie 
de  la  Commission  de  contrôle.  Dans  les  grosses  entre- 
prises, une  partie  des  membres  de  la  Gommis5ion  de 
contrôle  est  élue  par-  les  divisions  et  les  corps  de 
métiens,  à  raison  de  1  par  division  ou  corps  de  métier; 

III.  —  Les  ouvriers  et  employés  ne  faisant  pas  partie 
de  la  Commission  de  contrôle  ne  peuvent  entrer  en  rela- 
tions avec  l'Administration  de  d'entreprise  relative- 
ment aux  questions  de  contrôle  que  sur  mandat  direct 
et  avec  l'autorisation  préalable  de  la  Commission; 

IV.  —  La  Commission  de  contrôle  de  l'entrepri-se  est 
responsable  et  rend  compte  au  moins  deux  fois  par 
mois  de  soa  activité,  aussi  bien  à  l'institution  du 
x'ontrôle  ouvrier  dont  elle  dépend  et  sous  la  direction 
de  'laquelle  elle  fonctionne  qu'à  l'Assemblée  générale 
des  employés  et  ouvriers  de  l'entreprise. 

II.  —  Obligations  et  droits  de  la  Commission  de  contrôle 

V.  —  La  Commission  de  contrôle  de  chaque  entre- 
prise est  tenu-e  : 

1°  De  déterminer  les 'Stocks  de  marchandises  et  de 
combustible  que  possède  l'entreprise  et  dont  a  besoin 
l'outillage  de  production,  le  pensonnel  technique  et  la 
main-d'œuvre  par  spécialités; 

2**  De  déterminer  juisqu'à  quel  point  ^'entreprise  e-st 
munie  de  tout  ce  qu'il  faut  pour  assurer  son  fonction- 
nement normal; 

3'  De  prévoir  si  l'entreprise  n'est  pas  menacée 
d'être  arrêtée  ou  de  diminuer  sa  production  et  pour 
quelles  causes; 

4"  De  détérnîiner  le  nombre  d'ouvriers  par  spécia- 
lités, pour   lesquels   le  travail   peut  manquer  en   se 
basant  sur  les  stocks  de  combiLstible  et  de  matériaux 
n  réserve  et  ceux  à  recevoir; 

5°  De  déterminer  les  mesures  à  prendre  pour  soute- 
nir la  discipline  ouvrière  parmi  les~  ouvriers  et 
employés; 
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6°  De  surveiller  rexécution  des  décisions  des 
)rganes  gouvernementaux  réglementant  l'achat  et  la 
trente  des  marchandiees; 

7°  D'arrêter  l'enlèvement  arbitraire  des  machines, 
matériaux  et  combustibles,  etc.,  de  l'entreprise  sans 
autorisations  des  organes  régularisant  la  vie  écono- 
mique et  surveiller  que  les  inventaires  restent  intacts; 

7°  bis  D'aider  à  éclaircir  les  causes  de  baisse  de 
production  et  de  prendre  des  mesures  pour  son  relè- 
vement; 

8°  D'aider  à  éclaircir  la  pcHSisibilité  de  pleine  ou 
partielle  utilisation  de  l'entreprise  pour  une  produc- 
tion quelconque  (particulièrement  pour  passer  du 
pied  de  guerre  au  pied  de  paix  et  à  quelle  production), 
déterminer  quelles  sont  les  modifications  à  apporter, 
dans  ce  but,  à  l'outillage  de  l'entreprise  et  à  l'effectif 
de  son  personnel;  dans  quel  délai  peuvent  être  réali- 
sées ces  modificationis,  ce  qu'il  faut  pour  cela  et  l'im- 
portance probable  de  la  production  après  passage  à  un 
autre  genre  de  fabrication; 

9"  D'aider  à  étudier  la  possibilité  de  développer  les 
travaux  pour  les  nécessités  du  temps  de  paix  par  voie 
de  travail  à  trois  équipes  ou  par  tout  autre  moyen, 
en  éclairciisisant  la  possibilité  du  logement  pour  le 
nombre  supplémentaire  d'ouvriers  et  leur  famille; 

10°  De  surveiller  que  la  production  de  l'entreprise 
reste  dans  les  proportions  qui  seront  fixées  par  les 
organes  régulateuns  gouvernementaux  et  juisqu'à  cette 
fixation,  dans  les  limites  normaleis  de  l'entreprise 
considérée,  lors  d'un  travail  consciencieux; 

11°  De  concourir  au  calcul  des  prix  de  revient  de 
l'entreprise,  sur  l'exigence  de  l'organe  supérieur  du 
contrôle  ouvrier  ou  des  institutions  régulatrices  gou- 
vernementales. 

VI.  —  Pour  le  propriétaire  de  l'entreprise,  sont 
obligatoires  les  décisions  de  la  Commission  de  contrôle 
tendant  à  lui  assurer  la  possibilité  de  remplir  les  buts 
énoncés  dans  les  articles  précédents.  En  particulier,  la 
Commission  peut,  elle-même  ou  par  ses  délégués  : 

1°  Vérifier  la  correspondance  d'affaires  de  l'entre- 
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prise,  tous  les  livres  et  tous  les  bilans  des  exercices 
présents  et  précédents; 

2"  Vérifier  toutes  les  divisions  de  l'entreprise,  les 
ateliers,  les  magasins,  les  bureaux  etc.; 

3°  Assister  à  titre  d'information  aux  séances  des 
représentants  des  organes  de  direction  et  leur  adresser 
deis  déclarations  et  des  interpellations  sur  toutes  les 
questions  concernant  le  contrôle. 

VIL  —  Les  droits  de  donner  des  ordres  à  la  direction 
de  l'entreprise,  sa  marche  et  son  fonctionnement  res- 
tent au  propriétaire.  La  Commiissiorv  de  contrôle  ne 
participe  pas  à  la  direcXion  de  l'entreprise  et  n'a 
aucune  responsabilité  pour  sa  marche  et  son  fonction- 
nement Cette  responsabilité  reste  au  propriétaire. 

Vin.  —  La  Commission  de  contrôle  ne  s'occupe  pas 
des  questions  financières  de  l'entreprise.  Si  ces  ques- 
tions sont  soulevées,  elles  sont  tranismises  aux  institu- 
tions régulatrices  gouvernementales. 

IX.  —  La  Commission  de  contrôle  de  chaque  entre- 
prise peut,  par  l'intermédiaire  de  l'organe  supérieur  de 
contrôle  ouvrier,  soulever,  devant  les  institutions 
régulatrices  gouvernementales,  la  question  du  séques- 
tre de  l'entreprise  ou  d'autres  mesures  de  contrainte 
envers  l'entreprise,  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de 
s'emparer  de  l'entreprise  et  de  la  diriger. 

III.  —  Ressources  delà  Commission  de  contrôle 
de  chaque  entreprise 

X.  —  Pour  couvrir  les  dépenses  de  la  Commisision 
de  contrôle,  le  propriétaire  est  tenu  de  mettre  à  sa 
disposition  pas  plus  de  2  0/0  des  salaires  payés  par 
l'entreprise.  Au  compte  de  ces  2  0/0  sont  payés  les 
salaires  perdus  par  les  membres  du  Comité  de  fabri- 
que ou  d'usine  et  de  la  Commission  de  contrôle,  par 
suite  de  l'exécution  de  leurs  obligations  pendant  les 
heures  de  travail,  lorsqu'il  ne  peut  en  être  autrementc 
Le  contrôle  des  dépenses  sur  les  fonds  sus-indiqués, 
appartient  à  la  Commission  do  contrôle  et  de  réparti- 
tion de  l'Union  professionnelle,  de  la  branche  indus- 
trielle, r 
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IV.  —  Organes  supérieurs  du  Contrôle  ouvrier 

XI.  —  L'organe  immédiatement  supérieur  à  la  Com- 
mission de  contrôle  de  chaque  entreprise  est  constitué 
par  la  Commission  de  contrôle  et  de  répartition  de 
rUnion  professionnelle  de'  la  branche  industrielle  à 
laquelle  appartient  l'entreprise  considérée. 

Toutes  les  décisions  de  la  Commission  de  contrôle 
de  chaque  entreprise  peuvent  être  l'objet  de  plaintes 
à  la  Commission  de  contrôle  et  de  répartition  de 
l'Union  professionnelle  compétente. 

XII.  —  La  moitié  au  moins  des  membres  de  la 
Commission  de  contrôle  et  de  répartition  est  élue  par 
les  Commissions  de  contrôle  (ou  leurs  délégués)  de 
toutes  les  entreprises  d'une  même  branche  indue- 
trielle.  Ils  sont  convoqués  par  la  direction  de  l'Union 
professionnelle,  les  autres  membres  sont  élus  par  la 
direction-ou  par  les  délégués,  ou  bien  par  l'Assemblée 
générale  de  l'Union  professionnelle.  Comme  membre 
de  la  Commission  de  contrôle  et  de  répartition,  peu- 
vent être  élus  des  ingénieurs,  de»s  statisticiens  ou 
autres  personnes  pouvant  lui  être  utiles. 

-  XIII.  —  La  direction  de  l'Union  a  je  droit  de  diriger 
et  de  réviser  l'activité  de  la  Commission  de  contrôle  et 
de  répartition  et  des  Commissions  de  contrôle  de 
chaque  entreprise  soumise  à  sa  juridiction. 

XIV.  —  La  Commission  de  contrôle  de  chaque  entre- 
prise constitue  L'organe  exécutif  de  la  Commission  de 
contrôle  et  de  répartition  de  sa  branche  industrielle, 
et  est  tenue  de  faire  concorder  son  activité  avec  les 
décisions  de  cette  dernière.  ^ 

XV.  —  La  Commisision  de  contrôle  et  de  répartition 
de  rUiiion  professionnelle  a  le  droit  de  convoquer  elle- 
même  l'Assemblée  générale  des  ouvriers  et  employés 
de  chaque  entreprise,  d'exiger  de  nouvelles  élections 
des  Commissions  de  contrôle  de  chaque  entreprise  et 
de  proposer  également  aux  organes  régulateurs  gou- 
vernementaux de  réconomie,  la  fermeture  provisoire 
des  entreprises  ou  le  renvoi  de  tout  le  personnel  ou 
d'une  partie  au  cas  où  lee  ouvriers  de  l'entreprise  ne 
se  soumettraient  pas  à  ses  décisions. 


[ 
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XVI.  —  La  Commission  de  contrôle  et  de  répartition 
contrôle  entièrement  toutes  les  branches  de  l'industrie 
de  son  rayon  et,  suivant  leis  besoins  d'une  entreprise 
quelconque  en  combustible,  matériaux,  outillage,  etc., 
l'aide  à  en  recevoir  sur  les  réserves  d'autres  entre- 
prises du  même  genre  en  activité  ou  arrêtées;  s'il  n'y 
a  pas  d'autre  moyen,  proposa  aux  Gommissione  régu- 
latrices gouvernementales  de  fermer  certaines  entre- 
prises pour  soutenir  les  autres,  ou  de  placer  les 
ouvriers  et  employés  des  entreprifses  fermées  provi- 
soirement ou  définitivement  dans  d'autres  entreprises 
travaillant  sur  la  même  fabrication  ou  toutes  autres 
mesures  susceptibles  d'empêcher  la  fermeture  ou 
l'arrêt  d'entreprises  et  pouvant  assurer  le  fonction- 
nement régulier  des  dites  entreprises,  conformément 
aux  plans  et  aux  décisions  des  organes  régulateurs 
gouvernementaux. 

Observation.  —  Les  Commissions  de  contrôle  et  de 
répartition  édictent  des  instmctionis  techniques  pour 
les  Commissions  de  contrôle  de  chaque  entreprise  de 
leur  branche  industrielle  et  selon  leurs  spécialités 
techniques.  Ces  instructions  ne  doivent  être,  sous 
aucun  rapport,  en  contradiction  avec  le  présent 
règlement. 

XVII.  —  On  peut  porter  plainte  contre  toutes  les 
décisions  et  tous  les  actes  de  la  Commission  de  con- 
trôle et  de  répartition  au  Conseil  de  contrôle  ouvrier 
de  la  région. 

XVIII.  —  Les  dépenses  pour  le  fonctionnement  de  la 
Commission  de  contrôle  et  de  répartition  de  chaque 
branche  industrielle,  sont  couvertes  par  *le  solde  des 
versements  de  chaque  entreprise  (art.  17)  et  par 
parties  égales  de  l'Etat  et  des  unions  professionnelles 
compétentes. 

XIX.  —  Le  Conseil  local  du  Contrôle  ouvrier  juge  et 
décide  toutes  les  questions  d'ordre  général  pour  toutes 
ou  pour  quelques  Commissions  de  contrôle  et  de 
répartition  d'une  localité  donnée  et  unifie  leur  acti- 
vité, conformément  aux  indications  du  Conseil  paft- 
russe  du  Contrôle  ouvrier. 
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XX.  —  Chaque  Conseil  du  Contrôle  ouvrier  doit 
édicter  des  règlements  obligatoires  de  discipline 
ouvrière  pour  les  ouvriers  et  employés  des  entreprises 
soumises  à  sa  juridiction. 

XXI.  —  Le  Conseil  local  du  Contrôle  ouvrier  peut 
constituer  près  d-e  lui  un  Conseil  d'experts,  d'écono- 
mistes, de  statisticiens,  d'ingénieurs  et  autres  per- 
sonnes pouvant  lui  être  utiles. 

XXII.  —  Le  Conseil  panrusse  du  Contrôle  ouvrier 
peut  charger  l'Union  professionnelle  panrusse  ou 
régionale  d'une  branche  industrielle  quelconque,  de 
former  une  Commission  panrusse  ou  régionale  de 
contrôle  et  de  répartition  pour  une  branche  indus- 
trielle donnée.  Le  règlement  d'une  semblable  Com- 
mission panrusse  ou  régionale  de  contrôle  et  de  répar- 
tition élaboré  par  l'Union,  doit  être  approuvé  par  le 
Conseil  panrusse  du  Contrôle  ouvrier. 

XXIII.  —  Pour  tous  les  organes  du  Contrôle  ouvrier, 
sont  obligatoires  toutes  les  décisions  du  Soviet  pan- 
russe du  Contrôle  ouvrier  et  des  autres  organes  régu- 
lateurs gouvernementaux  dans  le  domaine  de  la  régu- 
larité économique. 

XXrV.  —  Le  présent  règlement  est  obligatoire  pour 
toutes  les  institutions  de  contrôle  ouvrier  et  il  est 
applicable  en  entier  aux  entreprises  occupant  au 
moins  cent  ouvrières  et  employés;  pour  les  entreprises 
à  elïectif  moindre,  le  contrôle  sera  réalisé  autant  que 
possible  en  se  guidant  sur  la  présente  instruction. 
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«  Il  est  évident,  dirent  ils,  que  toi,  Timopheilch,' 
tu  es  plus  intelligent  que  nous,  tu  n'as  donc 
pas  à  prendre  conseil  de  nous  autres  sots.  Mené 
nous  où  tu  sais.  De  toutes  les  douleurs  on  ne 
peut  faire  qu'une  mort...  i. 

(de  Yermak,  conte  de  Léon  Tolstoï). 


•  Telle  est  la  Russie  bolchéviste. 

Longtemps,  dans  les  salons  diplomatiques  et  les 
boudoirs  des  «  réfugiés  »  ^du  slavisme,  il  fut  de 
bon  ton  de  déclarer  avec  un  sourire  discret  de 
dédain  :  «  Ce  n'est  rien...  » 

Ce  n'est  rien  qu'un  boisseau  de  traîtres,  vendus 
à  l'Allemagne  pour  quelques  deniers  et  que  le 
bon  sens  populaire  renverra  dans  quelques  jours 
—  qui  sont  devenus  des  semaines,  puis  des  mois  — 
à  leurs  tavernes  de  Genève,  de  Zurich  ou  de  Paris... 

Ce  n'est  rien  que  le  débordement  de  l'émeute, 
venant  battre  passagèrement,  de  sa  vague  é,cu- 
mante  et  sale,  le  trône  où  doit  fatalement  —  n'est- 
ce  pas!  —  s'asseoir,  sur  la  faillite  tzariste,  la 
sagesse  dorée  et  somnifère  d'une  bourgeoisie  bien 
grasse. 

Ge  n'est  rien  que  le  mauvais  rêve  d'une  heure 
d'anarchi«. 
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0  ironie  de  l'histoire  !  Catherine  II  écrivait  à 
Grimm,  en  1792,  qu'il  suffirait  de  2.000  cosaques 
et  6.000  croates  pour  rétablir  le  pouvoir  monar- 
chique en  France,  «  l'exemple  de  la  Belgique, 
disait-elle,  ayant  démontré  combien  il  faut  peu 
compter  sur  la  résistance  d'une  anarchie...  » 

Mais  on  a  dû  convenir,  tout  de  même,  que  c'était 
quelque  chose. 

Alors,  on  a  dit  avec  dégoût:  «  C'est  une  peste  !  >i 

Un  soir  du  mois  de  février  1918,  un  diplomate 
qui  —  il  est  de  ces  hasards!  —  se  réclame  de  senti- 
ments démocratiques,  me  confiait  avec  une  inquié- 
tude mal  dissimulée  : 

«  Voyez-vous,  cher  ami,  on  parle  beaucoup,  en 
ce  moment,  de  société  des  n-ations...  Eh  bien, 
croyez-moi!  après  la  guerre,  la  société  des  nations, 
ce  sera  une  «  Sainte  Alliance  »  bourgeoise  contre 
le  bolchévisme  ». 

La  prédiction  n'était  pas  sans  fondement. 

Mais  le  président  Wilson  est  passé  par  là  qui, 
butor  d'idéalisme  ridicule  et  d'honnêteté  démocra- 
tique, a  mis  ses  grosses  pattes  malhabiles  dans  la 
porcelaine  fine  de  cette  discrète  «  Sainte- 
Alliance  ». 

Derrière  ces  aveugles  et  ces  «  utilitaires  »  sont 
venus  certains  penseurs  honnêtes^  mais  mal  do- 
cumentés, —  oh!  la  sinistre  responsabilité  que  celle 
de  nos  «  informateurs  »  de  guerre!  —  qui  ont  dit: 
«  Le  bolchévisme,  c'est  une  révolution  servile...  » 

On  sait  la  définition  que  le  grand  démocrate 
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idéaliste,  qu'était  Edgar  Quinet,  en  donne,  dans  la 
belle  préface  de  son  drame  Les  Esclaves. 

«  J'appelle  révolution  servile,  dit-il,  toute  révo- 
lution qui  se  propose  un  but  matériel,  indépei;i- 
damment  de  tout  progrès  moral,  de  toute  émanci- 
pation spirituelle  ou  religieuse.,.  Regardez  cet 
esprit  qui,  au  fort  de  ca  révolte,  ne  songe  pas  même 
à  s'affranchir...  de  décombres  en  décombres,  il  ren- 
verse l'esclavage  sans  s'apercevoir  qu'il  le  porte 
en  soi  et  le  refait  à  chaque  souffle...  » 

Certes,  par  certains  aspects,  la  Révolution  bol- 
chéviste  russe,  que  nous  avons  vue,  est  une  révo- 
lution servile. 

Révolution  servile,  les  soldats  vendant  le  maté- 
riel à  Tennemi  en  détail  —  tant  par  pièce  d'artille- 
rie, tant  par  cheval  —  pour  quelques  roubles. 

Révolution  servile,  les  «  gardes  rouges  »  ran- 
çonnant et  pillant  au  hasard,  sous  le  couvert  de 
réquisition  ou  perquisition  contre-révolutionnaire. 

Révolution  servile,  les  ouvriers  vendant  et  reven- 
dantl'outillage  et  les  matières  premières  de  l'usine. 

Révolution  servile,  ces  paysans  mass-acrant  leurs 
anciens  maîtres  et  saccageant  les  châteaux. 

Et  cependant...  ces  hommes  que  j'ai  vus  dans  les 
pièces  nues  du  «  Smolny  »,  comme  dans  les  bu- 
reaux des  soviets  locaux  des  villes  de  province, 
n jaugeant  sur  le  coin  de  leur  table  encombrée  de 
paperasses,  un  simple  bol  de  «  kacha  »,  ces 
hommes  dont  la  plupart  ont  passé  plusieurs 
années  de  leur  vie  dans  les  prisons  tzaristes  ou  les 
bagnes  de  Sibérie,  ne  sont  pas  simplement  les 
chefs  d'une  révolution  servile. 
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Le  mysticisme  têtu  et  illuminé  d'un  Lénine  ne 
se  propose  pas  simplement  un  «  but  matériel  ». 

Et  cependant....,  ce  peuple  primitif  et  doux,  qui 
n'a  pas  de  besoins,  qui  s'entasse  dans  les  trains  et 
dort  pêle-mêle  d-ans  tous  les  couloirs  de  gares  de 
province,  qui  s'en  va  misérable  et  dolent,  vers  oh 
ne  sait  quel  but  vague,  ce  peuple  qui  est  si  peu 
«  matérialiste  »,  qui  a  voulu  la  terr-e  «  religieuse- 
ment »,  qui  brûle  les  châteaux,  mais  qui  ne  pense 
pas  à  se  coucher  dans  leurs  lits,  qui  croit  à  la 
révolution  parce  qu'il  a  un  besoin  mystique  de 
croire  à  quelque  chose...,  non,  ce  peuple-là  n'est 
pas  simplement  le  troupeau  d'une  révolution 
^ervile. 

Il  va  vers  un  avenir  très  vague,  qu'il  ne  perçoit 
pas  clairement,  mais  qui  est  là,  dans  son  âme 
primitive,  comme  «  la  présence  réelle  »  dans 
l'hostie  du  croyant. 

Quel  avenir  ? 

Nous  ne  savons.  L'heure  est  trouble.  Nul  n'est 
maître  des  événements.  Les  hypothèses  seules  sont 
permises. 

Pour  ma  part,  je  ne  crois  pas  que  le  bolchc- 
visme  soit  un  régime  sacial  viable.  On  ne  fonde 
pas  une  société  conlre  la  culture  et  l'intelligence. 

La  tâche  du  bolchévisme  était  et  reste  purement 
négative.  Il  a  rendu  impossible  tout  retour  du  passé 
qui  attendait,  confiant,  à  la  porte  de  la  Révolution, 
la  fatigue  du  bon  «  moujik  ». 

Maintenant,  le  sol  est  nivelé...  Mais  les  matériaux 
ne  sont  pas  préparés,  le  plan  s'ébauche  à  peine, 
dans  le  gâchis  et  le  sang...  Qu'importe. 
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C'est  une  vérité  reconnue  que  TOccident  travaille 
dans  l'espace  et  TOrient  dans  le  temps.  Le  futur 
s'élabore  dans  le  présent. 

Je  crois  que  la  Russie  bolchéviste,  si  elle  n'est 
pas  écrasée  par  la  «  Sainte  Alliance  »  de  mon 
diplomate,  préparera  à  l'humanité  le  spe-ctacle 
d'une  démocratie  singulière,  telle  que  le  monde 
n'en  aura  pas  encore  connue;  une  démocratie  qui 
ne  sera  pas  faîte  de  conquêtes  progressives,  arra- 
chées par  lambeaux  à  une  bourgeoisie  ploutocra- 
tique,  mais  qui  s'édifiera  à  même  la  matière  popu- 
laire, une  démocratie  qui  ne  descendra  pas  des 
puissants  au  peuple,  comme  dans  toutes  nos 
sociétés  actuelles,  mais  qui  montera  i&pontanément 
et  sûrement,  de  la  plèbe  inorganique  et  inculte 
à  l'intelligence  organisatrice. 

Et  l'expérientoe  ne  sera  pas,  peut-être,  sans 
intérêt.. 
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